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ARBITRAGE. 

L'arbitrage  est  une  jnridiclion  que  ia  loi  ou  la  volonié 
des  parties  donne  à  de  simples  particuliers  pour  juger  une 
conteslalion. 

11  est  peu  d'objets  à  l'égard  desquels  on  trouve  un  plus 
grand  nombre  de  points  de  contact  ,  entre  les  disposilions 
des  lois  romaines  et  celles  du  Code  de  procédure  civile  ; 
on  peut  s'en  convaincre  par  les  rapprochements  suivants  : 

Arbiter  nihil  extra  conipromissum  facere  potest  ^  et  ideà 
necessarium  est  adjici  de  die  compromissi proferendâ  :  cœlerùm 
impunè  jubenti  non  parehitur  (1.  Sa,  §  21,  ff.  de  recept. 
et  cfui  arbitr.  ;  —  art.  1012  ,  n°  2 ,  G.  P.  C).  Si  l'un  des  ar- 
bitres désignés  refuse  ou  est  empêché  de  remplir  sa  mis- 
sion ,  le  compromis  est  nul  (  même  art.,  n"i.;  —  1.  7  ,  «Z». 
§  i).  On  ne  peut  compromettre  sur  son  état  (  art.  ioo4  ; 
—  I.  32  ,  §  7  ).  .  .  .  Si  in  très  fnerit  compromissnm  ,  suffi- 
cere  quidem  duorum  r.onsensum  ,  si  prœsens  fuerit  et  tertius  ; 
alioquin ,  absente  eo ,  licet  duo  consentiant ,  arbilrium  non  va- 
lere  (1.  17,  §7;  —  art. 1028,  n^S).  Non  quodtibet  statuere 
arbiter  puteril ,  nec  in  qiiâliùet  re,  nisi  de  quâ  re  compromissnm 
est  (1.  32,  §  iS;  —  art.  lociS,  n"  5  ).  Les  arbitres  ne 
peuvent  se  déporter,  si  leurs  opérations  sont  commencées 
(art.  ioi4;  —  I.  3  ,  §  I  ).  Le  compromis  finit  par  le  dé- 
cès^ le  déport  ou  l'empêchement  d'un  des  arbitres  ,  et  par 
l'expiration  du  délai  stipulé  (  art.  loi^jn"'!  et  2  ;  —  1.  4°? 
i.  32  ,  §  3  ).  L'art,  du  Code  ajoute  que  le  compromis  finit 
Tome  IV  a 
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parle  partage,  si  les  parties  n'ont  pas  le  pouvoir  de  pren- 
dre un  tiers  arbitre.  Il  n'en  était  pas  ainsi  chez  les  Romains; 
car  la  loi  17,5  ^i  défendait  aux  parties  d'accorder  aux 
arbitres  le  droit  de  s'adjoindre  un  tiers,  à  moins  qu'il  ne 
fût  désigné  dans  le  compromis;  et  d'après  le  §  suivant ,  le 
préleur  devait  leur  adjoindre  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  par- 
tage. De  même,  d'après  le  droit  romain  ,  la  mort  de  l'une 
des  parties  mettait  fin  au  compromis  (1.  82  ,  §  3,  et  1.  ^9, 
§  2.  ),  tandis  que  cela  n'a  lieu  parmi  nous,  que  si  les  héri- 
tiers, ou  quelques-uns  d'entr'eux  ,  sont  mineurs  (art.  ioi3). 

Cette  observation  conduit  naturellement  à  faire  remar- 
quer ici  quelques  différences  importantes  ,  entre  les  prin- 
cipes des  deux  législations. 

D'après  la  loi  21  ,  §  6,  le  compromis  pouvait  être  parti- 
culier ou  général  :  l'art.  1006  de  notre  Code  veut  que  le 
compromis  désigne  toujours  les  objets  en  litige  ,  à  peine 
de  nullité.  S'il  n'y  a  pas  de  délai  fi.Ké  pour  le  jugement ,  dit 
la  loi  i4»  l'arbitre  peut  êlre  forcé,  en  tout  temps,  de  juger  ; 
1  art.  J007  dispose,  au  contraire,  que ,  dans  le  même  cas,  la 
mJssion  des  arbitres  ne  dure  que  trois  mois. 

Chez  les  Romains,  on  ne  pouvait  se  rendre  appelant 
d'une  décision  arbitrale,  et  cependant  on  n'était  pas  tenu 
de  l'exécuter  :1a  stipulation  d'une  peine  dans  le  compro- 
mis était  à  la  fois  une  garantie  contre  la  partie  qui  aurait 
attaqué  la  sentence  par  la  voie  de  l'appel ,  et  contre  celle 
qui  aurait  refusé  de  l'exécuter;  de  sorte  que  l'exécution  se 
réduisait  presque  toujours  à  la  prestation  de  la  peine  sti- 
pulée (1.  2  ,  au  Dig.  11.  I ,  et  4  Cod, ,  cod.  tit.).  D'après 
notre  Code,  les  parties  peuvent  se  réserver  l'appel,  ou  y 
renoncer  (art.  loio);  il  leur  indique,  d'ailleurs,  les  moyens 
de  rendre  la  décision  arbitrale  exécutoire ,  comme  un  juge- 
ment émané  des  tribunaux  (art.  1020). 

Il  paraît  que  l'usage  des  compromis  était  connu  dans 
notre  ancienne  législation.  Aux  termes  de  l'édit  du  mois 
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d'août  ia6o,  les  différends  entre  proches  ,  en  matière  de 
partage  ,  compte  de  tutelle,  restitution  de  dot ,  ou  douaire, 
si  les  parties  étaient  majeures,  devaient  être  renvoyés  de- 
vant des  arbitres,  parents  communs.  Ce  même  édit  contrai- 
gnait les  négociants  à  prendre  des  arbitres  pour  terminer 
tous  les  différends  relatifs  à  leur  négoce. 

Dans  la  législation  actuelle,  les  tribunaux  ne  doivent 
renvoyer  la  contestation  à  des  arbitres  qu'en  matière  de 
société  commerciale  (art.  5i,  54,  C.  comm,  ).  Le  Code  de 
procédure  civile  (art.  ioo4)  défend,  d'ailleurs,  de  compro- 
mettre sur  des  contestations  qui  seraient  sujettes  à  commu- 
nication au  ministère  public;  et,  parmi  ces  contestations, 
l'art.  83  place  celles  qui  concernent  les  tutelles,  ou  la  dot. 

L'ordonnance  de  loio  ,  l'ordonnance  de  Moulins  et 
l'ordonnance  de  1625,  renfermaient  aussi  plusieurs  dispo- 
sitions relatives  aux  arbitrages.  Plus  tard  parut  l'ordon- 
nance de  1673,  qui  consacre  l'arbitrage  forcé  pour  le  ju- 
gement des  contestations  entre  associés:  le  Code  de  com- 
merce y  a  puisé  presque  toutes  ses  dispositions. 

Sous  le  règne  des  lois  intermédiaires  ,  les  arbitrages 
furent  traités  avec  la  plus  grande  faveur  :  la  loi  du  16-24 
août  1790,  déclara  que  c'était  le  moyen  le  plus  raison- 
nable de  terminer  les  contestations  entre  les  citoyens  ,  et 
permit  aux  majeurs  de  coi^promettre  sur  les  différends  de 
toute  espèce.  On  y  remarque  la  création  d'un  tribunal  de 
famille,  pour  juger  toutes  les  contestations  entre  parents. 

La  constitution  de  1791  déclara  que  le  droit  des  citoyens, 
de  terminer  définitivement  leurs  contestations  par  la  voie 
de  l'arbitrage  ,  ne  pouvait  recevoir  aucune  atteinte  par  les 
actes  du  pouvoir  législatif. 

Parla  loi  du  10  juin  lygS,  et  celle  du  2  octobre  suivant, 
interprétative  de  la  première,  l'arbitrage  forcé  fut  imposé 
pour  toutes  les  difficultés  relatives  aux  biens  communaux. 
La  loi  du  17  nivôse  an  3  ,  sur  les  donations  et  les  lesta- 
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ir.cnts,  défendit  r.ux  trihfinaux  de  connaître  de  toutes  !cs 
conteslalions  qui  pourraient  s'élever  sur  son  exécution  : 
elles  devaient  être  jugées  sommairement,  cl  sans  appel,  par 
des  arbitres;  mais  comme  on  Tétendait  outre  mesure  dans 
son  application  ,  une  seconde  loi  additionnelle  ,  en  date  du 

9  fructidor  an  2  ,  la  restreignit  dans  ses  véritables  limites. 

La  constitutionde  Pan  m  proclama  de  nouveau  la  liberté 
illimitée  de  l'arbitrage. 

Cependant  on  reconnut  bientôt  qu'on  lui  avait  donné 
une  trop  grande  extension  :  les  législateurs  revinrent  sur 
leurs  pas,  abrogèrent  la  loi  du  17  nivôse  an  2  par  celle  du 
3  vendémiaire  an  iv  ;  et  le  4  brumaire  suivant  ,  ils  per- 
mirent d'appeler  des  jugements  d'arbitres  rendus  en  der- 
jiier  ressort,  par  suite  d'arrêtés  des  représentants  du  peuple. 
Le  conseil  des  Cinq-Cents  alla  même  plus  loin  :  il  déclara, 
par  la  loi  du  3 — g  ventôse  an  iv,  que  l'arbitrage  forcé  était 
contraire  à  la  constitution,  et  implicitement  supprimé  par 
elle  ,  et  que  toutes  les  affaires  attribuées  h  des  arbitres 
forcés,  seraient  portées  devant  les  juges  ordinaires.  Le  4 — Q 
ventôse  an  iv,  il  supprima  les  tribunaux  de  famille. 

Il  paraît  qu'au  milieu  de  toutes  ces  lois  ,  l'ordonnance  de 
16^3,  sur  l'arbitrage  forcé  cntr€  associés  commerçants,  de- 
meura toujours  en  vigueur;  car  la  Ici  du  16  pluviôse  an  vr, 
sur  la  dépréciation  du  papier-monnaie,  en  réglant  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  naître  à  ce  sujet  dans  le  commerce  , 
rappelle  ses  dispositions. 

Peu  h  peu  on  revint  aux  anciens  principes  :  les  lois  des 

10  juin  et  2  octobre  1793  furent  d'abord  modifiées  le  28 
brumaire  an  vil  ,  cl  ensuite  abrogées  le  1 1  frimaire  an  ix  ; 
le  principe  de  l'arbitrage  fut  consacré  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  sur  l'organisation  des  tribunaux.  —  Enfin  pa- 
rut le  Code  de  procédure,  qui  développa  les  règles  de  l'ar- 
bitrage volontaire  (art,  ioo3  à  1028)  ,  et ,  un  an  après  ,  le 
Code  de  commerce  celles  de  l'arbitrage  forcé  (art.Si  à  64). 


SOI\]MAIRE  DES  QUESTiOINS  [i). 


PREMIERE  PARTIE. 

Jurisprudence  ancienne  (2). 

§  I.  Sous  l'empiie  de  la  loi  du  lo  juin  1793  ,  c'était  au  bureau  de 
paix  ,  et  non  au  juge  de  paix  seul,  qu'il  appartenait  de  nommer  le 
tiers  arbitre  destiné  à  départager  les  arbitres  nommés  par  les  pcrties. 
(Art.  i5 ,  16  et  17  ,  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793.) 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ.  ,  du  2  ni'osc  au  7.  — Phi- 
libert Louis  ,  contre  la  commune  d'Auby.  ) 

S  2.  Sous  l'empiie  de  la  même  loi,  lorsqu'une  ])aitic  était  appelée 
devant  le  juge  de  jiaix  pour  nommer  des  arbitres  volontairement ,  le 
juge  de  paix  ne  pouvait ,  en  son  absence  ,  et  avant  l'heure  indiquée  , 
nommer  d'office  des  arbitres  pour  cette  partie.  (Art.  g  et  10, 
«"•et.  5  de  la  loi  du  lojuin  i^gS.  ) 

(  Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ.,   du  i3  pluviôse  an  7.  —  Le- 
telier-Louvois  contre  la  commune  de  Nicey). 

S  3.  Avant  le  Code  de  procédure,  lorsque  des  arbitres  d'une  partie 
donnent  leur  démission  et  se  retirent ,  les  arbitres  de  l'autre  partie 
ne  peuvent  procéder  seuls  au  jugement  de  la  contestation,  sans  at- 
tendre le  remplacement  du  démissionnaire.  (Loi  des  10  juin  et  2  oc- 
tobre 1793.  )  (3) 


(i)  Pour  faciliter  les  recherches,  nous  avons  préféré  renvoyer  les 
autres  arrêts  d'arbitrages  aux  mots  Compromis  et  Jugement  arbitral. 

(2)  Comme  nous  l'avons  fait  pour  le  mot  appel,  nous  croyons  de- 
voir ne  donner  que  les  notices  des  arrêts  rendus  sous  l'empire  de 
l'ancienne  jurisprudence  ,  et  dont  les  espèces  ne  peuvent  plus  se  re- 
présenter. Nous  continuerons  de  suivre  cette  marche,  qui  paraît  con- 
venir à  nos  abonnés.  —  Nous  croyons  inutile  de  donner  le  texte  de 
l'ordonnance  de  1673,  de  la  loi  du  16  —  24  août  1790,  et  des  au- 
tres lois  dont  nous  avons  parlé  dans  l'historique  du  mot  arbitrage  , 
parce  qu'elles  ont  été  abrogées  par  les  Codes  de  procédure  et  de  com- 
merce. 

(3)  Le  compromis^/itf  par  le  refus,  déport  ou  empêcliemcnt  d'un 
des  arbitres.  (Art.  1012  ,  C.  P.  C.  ) 


^98  ARBITRAGl^. 

(Arrcl  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ. ,  du  3  messidor  an  ix.  —  La  com- 
mune de  Saliihes-Bas  contre  la  commune  de  Salilhes-Haut.) 
§  4»  Sous  l'empire  de  l'ancienne  jurisprudence,  les  arbitres  ne  pou- 
vaient pas  statuer  sur  le  vice  d'excès  de  pouvoir  reproché  à  leur  dé- 
cision (i). 
(  Arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Bruxelles  ,  2»  ch. ,  du  8  fructidor  an  x.) 

S  5.  Avant  le  Code  de  procédure  ,  chaque  partie  avait  la  faculté  de 
révoquer  le  compromis,  tant  qu'il  n'avait  été  rendu  que  des  juge- 
ments d'instruction.  —  (Art.  3  de  la  loi  du  i^  août  1790.) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  Turin  ,  du  3  germinal  an  xii.) 

Il  en  était  de  même  tant  que  le  tiers  arbitre  nommé  par  les  arbitres 
pour  les  départager  n'avait  pas  rendu  son  jugement.  (Art.  9  ,  10  et  i3 
du  tit.  4  de  l'ord.  de  1673  ,  et  14  du  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790.) 
,     (Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ,  du  3  juin  1811.) 

(  F.  Me^ilin  ,  yo  Arbitrage ,.  no  18  et  vo  Compromis,  pag.  683)  (2). 

S  6.  Sous  la  loi  du  23  vendémiaire  an  iv,  la  récusation  péremptoire 
ne  pouvait  pas  avoir  lieu  à  l'égard  des  arbitres  de  commerce.  (Art.  3 
de  la  loi  du  23  vendérgiaire  an  iv.  )  (3) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  req. ,  du  i3  germinal  an  xii.) 

(V.  Merlin,  Quest.  de  droit,  \°  Récusation  péremptoire,  §  i  .  tom.  5  , 

pag.  275.) 

§  7.  En  matière  d'arbitrage  forcé,  avant  le  Code,  le  pouvoir  déjuger 

en    dernier   ressort,    donné   à  des  arbitres   choisis   par  chacun   des 

associés,  pouvait  être  révoqué  par  l'un  des  associés.  (Ord.  de  1673.) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  novembre  1809.  — Pcyrol,  contre 

Hebbelen.  —V.  le  §  5.) 

§  8.  Les  procureurs  syndics  ou  agents  nationaux  de  district  n'ayant 
pas  capacité  ,  sous  la  loi  du  27  mai  1791 ,  pour  soutenir  de  leur  chef 
et  en  leur  nom,  les  actions  dirigées  contre  la  nation,  à  raison  des 
biens  nationaux,  ne  pouvaient,  par  conséquent,  procéder  à  la  nomina- 
tion des  arbitres  forcés  prescrits  par  la  loi  du  10  juin  1793,  pour  lé 
jugement  des  contestations  des  communes  contre  l'état.  Ce  droit  ne 

(i)  L'art.  1028,  C.  P.  C. ,  indique  la  voie  qui  doit  être  suivie 
maintenant. 

(>}  F.  l'art.  1008,  C.  P.C. 

(  ''  La  récusation  péremptoire  consistait  à  récuser  sans  déduire  de 
motifs.  Elle  n'existe  plus  qu'en  matière  criminelle.  (  Art.  399  , 
C.I.C.) 
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compétait  qu'au  procureui'gënéral  syndic  du  département,  ou  au 
président  de  l'administration  centrale  (i).  — V.  §  ii. 

On  ne  pouvait  pas  non  plus  nommer  d'office  des  arbitres  pour  un 
individu  représenté  par  la  nation  (2). 
(Arrêts  de  la  Cour  de  cass  .,  sect.  civ. ,  des8  pluviôse  an  xni,  25  juin 

î8io,  yaoût  1811,  3i  juillet  i8i5,  19  mai  1819,  et  3  juillet  1821.) 

§  9.  Sous  la  loi  du  10  juin  1793,  en  cas  de  partage  des  arbitres  ,  les 
communes  litigantes  devaient  être  appelées  devant  le  bureau  de  paix 
pour  la  nomination  du  tiers  arbitre;  le  juge  de  jaix  ne  pouvait  y  pro- 
céder hors  leur  présence,  et  sans  leur  concours. 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass.,  sect.  civ.,    du  u4  janvier  1816.  —  La 
commune  de  Mignerette,  contre  la  commune  deMignères.  ) 

§  10.  Sous  l'empire  de  la  même  loi,  lorsque  le  juge  de  paix  nommait 
d'office  des  arbitres  pour  le  procureur-général  syndic,  il  devait  être 
constaté,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  que  cette  nomi- 
nation d'office  avait  été  précédée  d'une  citation  au  procureur-général 
syndic,  et  qu'elle  n'avait  eu  lieu  que  sur  son  refus  de  nommer  volon- 
tairement des  arbitres. 

L'acquiescement  donné  par  l'état  à  un  jugement  rendu  contre  lui , 
comme  représentant  un  émigré ,  ne  peut  être  opposé  à  l'émigré ,  si  cet 
acquiescement  est  postérieur  à  sa  radiation. 
(Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ. ,  des  19  mai  et  27  juillet  1819.) 

§  II.  Sous  la  loi  du  10  juin  1763,  les  contestations  entre  l'état  et 
les  particuliers  ne  devaient  pas  être  jugées  par  la  voie  de  l'arbitrage 
forcé,  qui  n'était  prescrit  que  pour  les  contestations  des  commune^ 
entre  elles  ,  et  des  communes  avec  les  particuliers.  [  Art.  3,  4  et  5.  ) 

Sous  la  loi  du  i4  frimaire  an  2  ,  une  signification  faite  à  l'agent  na- 
tional du  district  d'un  jugement  obtenu  contre  l'état  en  matière  de 
domaines  nationaux  ,  n'a  pn  faire  courir  les  délais  du  pourvoi  en  cas- 
sation contre  Tadministration  supérieure;  la  signification  aurait  dû 
être  faite  au  procureur-général  syndic  du  département ,  ou  plus  tard» 
au  président  de  l'administration  centrale.  (Art.  i4  de  la  loi  du  17—27 
mars  1791  ;  Set  6  do  la  loi  du  i4  frimaire  an  a.) 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cass. ,  sect.  civ. ,  du  20  juin  1820). 


(i)  C'est  un  point  de  jurisprudence  constante.  /^.  J.  A. ,  tom.  25, 
pag.  2i5  et  24 1 ,  et  un  arrêt  du  3o  juin  1818 ,  v°  Jutorisation. 
(2)  Cette  question  n'a  été  décidée  que  ])ar  l'arrêt  du  -jS  juin  x8io. 
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Jiirispnidence  nouvelle. 

Des  qualités  pour  être  arbitre.  Les  femmes,  les  mineurs,  les  sourds 
et  muets,  les  interdits,  les  repris  de  justice,  les  morts  civilement 
peuvent-ils  être  arbitres?  y8.  —  Peut-on  être  arbitre  pour  son 
père,  ou  pour  son  fils?  98.  —  Pour  soi -même?  98.  —  Le  juge 
de  paix  peut  être  arbitre  des  parties  qui  comparaissent  devant 
lui  ,  69.  —  Il  en  est.  de  même  du  juge  du  tribunal  où  elles  por- 
tent leur  cause  ,  56.  — Un  avocat  peut  ctre  arbitre  forcé,  en  matière 
de  commerce,  98.  —  Un  étranger  ne  peut  être  arbitre  ,  i.  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  des  parties  ne  peut  être  leur  arbitre  amiable 
compositeur,  6;;.  —  Ne  peut  être  licrs  arbitre  d'office,  l'arbitre  déjà 
récusé  par  l'une  des  parties,  l\.  —  Ne  peut  être  arbitre  d'office  pour 
une  partie ,  celui  qui  a  déjà  été  choisi  par  l'autre,  5. 

De  la  nomination  des  arbitres.  Deux  jiartics  ayant  le  même  intérêt 
ne  peuvent  choisir  chacune  un  nombre  d'arbitres  égal  à  celui  de  leur 
partie  adverse  ,91.  —  Lorsque  des  arbitres  chargés  de  prononcer  sur 
des  contestations  entift  associés,  sont  nommés  par  un  compromis  qui 
les  revêt  du  pouvoir  d'amiables  compositeurs,  et  dans  lequel  figurent 
des  non-sociétaires,  ils  perdent  leur  qualité  d'arbitres  forcés,  83. -i- 
Le concours  de  non  sociétaires,  à  la  nomination  d'arbitres  forcés  ,  an- 
nule le  compromis ,  et,  par  suite ,  toutes  les  décisions  des  arbitres ,  85. 
— Les  syndics  d'unefaillite ne  peuvent, sans  autorisation,  nommer  des 
arbitres  ,  pour  la  liquidation  d'une  société  dont  le  failli  faisait  partie , 
84.  —  Les  arbitres  ne  produisent  pas  une  preuve  valable  de  leur  no- 
mination ,  lorsqu'ils  se  bornent  à  faire  une  simple  mention  de  la  pro- 
curation en  vertu  de  laquelle  le  mandataire  d'une  des  parties  aurait 
concouru  à  les  nommer,  i3.  —  Lorsque  ,  dans  un  marché  .  les  parties 
sont  convenues  de  faire  régler  par  des  arbitres  les  discussions  qui  sur- 
viendraient,  cette  convention  doit  être  exécutée  ,  lors  même  que  les 
arbitres  qni  avaient  été  choisis  ont  passé  le  délai  de  la  loi  sa;is  pro- 
noncer ,  de  sorte  que  si  une  des  parties  refuse  de  choisir  une  seconde 
fois  son  arbitre,  les  tribunaux  doivent  le  nommer,  97.  —  Lorsque, 
de  plusieurs  associés  ,  les  uns  nomment  des  arbitres  et  les  autres  s'y 
refusent,  le  tribunal  doit  en  nommer  d'office  pour  ceux  qui  n'ont  pa^ 
voulu  en  choisir,  72.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  cette  difficulté 
s'élève  entre  associés  ;iyantlc  même  intérêt  j  mais  il  ne  peut  en  nommer 
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d'oflicc;  que  ytmï  tous  IfS  inlévessés  seulemcnl ,  73.  —  La  nominaliori 
lie  l'arbitre  volontaire  avant  l'entrée  en  fonctions  ds  l'arbitre  il'office  , 
annule  la  nomination  de  ce  dernier,  3i  —  En  matière  d'arbiti-age 
forcé,  lorsqu'il  y  a  partage,  et  que  les  parties  nomment  un  tiers  arbitre 
avant  que  les  arbitres  aient  fait  leur  cboix,  ces  derniers  sont  obligés 
d'y  déférer,  io3.  —  Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  associés,  il  doit  nommer  des  arbi- 
tres d'office  ^  si  les  p^irties  n'en  cboisissent  pas  volontairement,  28.  — 
Lorsque  des  arbitres  d'office  ne  se  présentent  pas  au  jour  indiqué  pour 
Je  jugement  de  la  cause,  le  tribunal  ne  peut  en  nommer  d'autres  à  leur 
place,  s'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  remplir  leurs  fonctions,  9. 
—  Le  procès-verbal  de  nomination  des  arbitres  nommés  d'office  pour 
une  partie,  doit  lui  être  signifié,  pour  faire  courir  à  son  égard  le  délai 
de  la  récusation  contre  ces  arbitres  ,  65  et  06.  —  Le  tribunal  peut 
nommer  des  arbitres  en  nombre  pair,  sauf  à  nommer  ensuite  un  tiers 
arbitre,  29.  — Le  jugement  par  défaut  qui  nomme  d'office  un  arbitre 
forcé  ,  est  susceptible  d'opposition  ,5^. 

Du  REFOS  ET  DÉPORT  DES  ARBITRES.  Lcs  négociants  nommés  d'office 
arbitres  forcés ,  ne  peuvent  refuser  sans  motifs  valables,  46.  —  Le 
refus  d'un  des  arbitres  anéantit  le  compromis,  à  dater  du  jour  de  ce 
refus,  quoique  l'une  des  parties  n'en  ait  pas  eu  connaissance,  80.  — 
Un  arbitre  est  censé  se  déporter^  lorsqu'il  accepte  ,  de  l'une  des  par- 
ties, une  procuration  pour  citer  l'autre  devant  le  juge  de  paix  ,  afin  de 
se  concilier  sur  la  contestation  qui  fait  l'objet  du  compromis,  16. 

De  la  révocation  des  arbithes.  La  comparution  des  parties  au  bu- 
reau de  paix  ,  doit  être  considérée  comme  une  révocation  du  compro- 
mis etdes  pouvoirs  des  arbitres,  17.  —  Sous  la  loi  du  24  août  1790  ,  on 
pouvait  révoquer  un  arbitre  par  lettre  missive,  i5.  —  Sous  la  même 
loi ,  le  pouvoir  donné  aux  arbitres,  de  prononcer  en  dernier  ressort, 
ne  pouvait  être  révoqué  que  du  consentement  de  toutes  les  parties, 
20.  —  Les  arbitres  forcés,  nommés  d'office  ,  ne  sont  pas  révocables ,  7. 

De  la  récusation  des  arbitres.  Quels  sont  les  moyens  de  récusation 
des  arbitres,  et  en  quelle  forme  se  fait  la  récusation,  98  bis. —  Un  ar- 
bitre peut  être  récusé,  lorsqu'il  a  donné  uu  conseil  dans  la  cause  qu'il 
doit  décider,  12.  —  Un  arbitre  ne  peut  être  récusé,  sur  le  motif  qu'il 

ne  s'est  pas  réhabilité  de  l'état  défailli,  44^  — Qu'en  qualité  de 

consignataiie,il  il  été  et,  pcut-êlie,  est  encore  en  procès  avec  l'une  de.s 
parties;  bi.— -...  Que,  depuis  sa  nomination,  il  estdevenu  le  créancier 
d'une  des  parties,  s'il  l'était  ((éjà  auparavant,  et  qu'elle  l'avait  néan- 
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moins  accepté  587.  —  ....Qu'il  adonné  son  avis  par  écrit,  s'il  n'a  fait 
que  rédiger  des  actes  de  procédure  étrangers  au  fond  de  la  contesta- 
tion, 92.  —  Le  délai  accordé  par  la  loi  du  2  octobre  1793,  pour  la  ré- 
cusation d'un  arbitre  d'office,  ne  courait  qu'à  dater  de  la  signification 
du  procés-verbal  de  la  nomination,  66.  —  Sous  le  Code  de  procédure 
civile, ce  délai  estde  trois  jours,  82. — Le  tribunal  de  commerce  est  com- 
pétent pour  prononcer  sur  la  récusation  des  arbitres  forcés,  devant  les- 
quels il  a  renvoyé  les  parties,  70.  —  La  demande  en  récusation  doit 
toujours  être  portée  devant  le  tribunal  civil ,  excepté  dans  le  cas  d'ar- 
bitrage forcé,  86.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  récusation 
dirigée  contre  l'un  d'eux ,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  60. 
—  La  partie  qui ,  par  une  récusation  mal  fondée,  a  empêché  les  arbi- 
tres de  prononcer  dans  les  délais,  ne  peut  pas  exciper  contre  le  juge- 
ment de  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  88. 

Des  pouvoirs  des  arbitres.  Lorsque  les  arbitres  se  réunissent  avec 
le  tiers  arbitre,  peuvent-ilschangerd'avis?62.ÀZa/7ofe.—  Les  arbitres 
volontaires  et  forcés  peuvent-ils  statuer,  sans  excéder  leurs  pouvoirs, 
sur  les  exceptions  d'incompétence  opposées  parles  parties?24. — Les  ar- 
bitres forcés  peuvent  prononcer  la  contrainte  par  corps  entre  associés , 
4g.  —  Ils  peuvent  ,  à  cet  égard ,  juger  sans  appel ,  si  l'acte  de  société 
les  investit  du  droit  de  prononcer  en  dernier  ressort,  5o,  — Les  arbi- 
tres peuvent  prononcer  des  dommages- intérêts  j  mais  non  une 
amende,  loi.  —  Peuvent-ils  interpréter  ou  expliquer  leur  jugement  ? 
102.  —  Les  arbitres  forcés  ne  peuvent  prononcer  sur  la  validité  de 
l'acte  de  société,  36.  — Les  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  validité 
de  leurs  pouvoirs;  ainsi,  si  l'on  appelle  du  jugement  qui  les  a  nom- 
més, ils  ne  peuvent,  quoique  le  jugement  soit  exécutoire  par  provi- 
sion, procéder  à  l'arbitrage,  58.  —  Les  arbitres  forcés  ne  peuvent  sta- 
tuer sur  des  fins  de  non-recevoir  ou  prescriptions  opposées  par  les 
parties  contre  la  mise  en  discussion  de  quelques  articles  du  compte 
social,  97.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  prononcer  hors  du  délai  fixé 
par  la  loi,  parce  que  le  compromis  les  aurait  dispensés  de  suivie  les 
formalités  de  justice  et  les  règles  du  droit,  55.— Des  arbitres  qui  suc- 
cèdent à  d'autres,  dont  les  pouvoirs  étaient  expirés  ,  ne  peuvent  re- 
mettre en  question  les  points  déjà  décidés  par  leurs  prédécesseurs; 
leurs  pouvoirs  se  bornent,  en  ce  cas,  à  déterminer  quelles  sont  les 
questions  cjui  ont  reçu  jugement,  42.— Sous  la  loi  du  29  ventôse  an  iv, 
le  tribunal  de  commerce  pouvait  renvoyer  ies  paities  devant  un  ar- 
bitre, en  le  chargeant  de  donner  son  avis  sur  la  contestation,  11.  — 
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Les  tribunaux  de  commerce  ,  en  renvoyant  les  contestations  entre  as- 
sociés à  des  arbitres,  ne  peuvent  restreindre  leur  mission  à  un  simple 
avis,  et  se  réserver  le  dioit  de  prononcer  ultérieurement,  45.  —  La 
Cour  qui  a  renvoyé  les  parties  devant  des  arbitres,  peut  statuer  sur 
tout  ce    qui  est  relatif  à  leur  mission  et  à  leurs  pouvoirs,  62.  — 
Avant  le  Code  de  procédure  civile,  les  pouvoirs  des  arbitres  volon- 
taires cessaient  par  la  mort  de  l'une  des  parties  ,21.  —  Les  pouvoirs 
d'un  arbitre  volontaire  qui  a  été  autorisé  à  statuer  en  dernier  ressort, 
cessent  comme  ceux  des  arbitres  ordinaires,  par  le  décès  d'une  des 
parties  ,  22.  —  Avant  le  Code  de  commerce ,  et  sous  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  lorsqu'aucun  délai  n'avait  été  fixé  par  le  compromis, 
les  pouvoirs  des  arbitres  cessaient  après  l'expiration  de  trois  mois, 
surtout  quand  ce  terme  avait  été  déterminé  par  un  acte  de  proroga- 
tion, 37.  —  Les  pouvoirs  des  arbitres  forcés  ne  cessent  pas  ,  comme 
ceux  des  arbitres  volontaires,  par  l'expiration  du  délai  de  trois  mois , 
lorsqu'aucun  terme  n'a  été  stipulé  ;  on  doit  seulement  se  pourvoir  de- 
vant le  juge,  pour  le  faire  régler,  40*  —  Les  pouvoirs  des  arbitres 
forcés  ne  cessent  pas  par  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  tribunal  de 
commerce  pour  rendre  leur  décision,  96.  — l^e  compromis  ne  cesse 
pas  parle  décès  de  l'un  des  arbitres  ;  les  parties  ou  le  tribunal  doivent 
alors  faire  un  nouveau  choix  ,  ^i.  —  Le  tribunal  de  commerce  peut 
proroger  d'office  le  délai  du  compromis  fixé  par  les  parties ,  33. — Mais 
il  ne  peut  pas,  sans  leur  consentement,  proroger  le  délai  quil  a  imparti 
aux  arbitres,  pour  rendre  leur  décision. —  Quels  sont  les  incidents 
qui  peuvent  proroger  les  pouvoirs  des  arbitres,  et  quels  sont  ceux  qui 
n'empêchent  pas  les  délais  de  courir  î  9g.  —  Si  les  parties ,  craignant 
que  le  délai  qu'elles  avaient  fixé  ne  fût  insuffisant,  autorisaient  les 
arbitres  à leproroger,  sans  néanmoins déterminerelles-mêmes  le  terme 
de   prorogation,  les  arbitres  pourraient-ils  le  porter  au-delà  de  trois 
mois,  100. 

Do  TIERS  ARBITRE.  —  La  nominaticu  du  tiers  arbitre  de  commerce 
n'est  pas  nulle,  pour  n'avoir  pas  été  précédée  de  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal de  l'avis  distinct  des  arbitres  divisés  ,  32  et  64.  —  Il  n'est 
pas  nécessaire  de  rédiger  séparément  l'avis  de  l'arbitre  divisé  d'o- 
pinion,  quand  l'adjonction  d'un  tiers  arbitre  a  eu  lieu,  et  que 
celui-ci  s'est  rangé  de  l'avis  de  l'autre  arbitre,  48.  —  Lorsqu'un 
des  arbitres  se  déporte  et  est  remplacé  après  la  nomination  du 
tiers  arbitre,  celle-ci  devient  sans  effet,  23.— Si  l'acte  de  nomination 
du  tiers  arbitre  ne  constate  pas  son  acceptation  ,  on  ne  peut  la  faire 
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résulter  des  actes  subséquents  qui  manifestent  sa  volonté,  54. — 
Lorsque  de  deux  arbitres,  l'un  émet  son  avis  et  l'autre  déclare  ne 
plus  pouvoir  s'occuper  de  l'aft'aire,  il  n'y  a  pas  partage ,  ni  lieu  à  no- 
mination d'un  tiers  arbitre,  78.  —  Les  pouvoirs  du  tiers  arbitre  qui 
n'a  pas  jugé  dans  le  mois  ,  à  dater  de  son  acceptation ,  ne  cessent  pas 
de  plein  3  droit  seulement ,  on  peut  demander  son  remplacement ,  26. 

—  Le  délai  accordé  au  tiers  arbitre  pour  juger,  ne  court  qu"à  d.iter 
de  la  remise  des  pièces  ,  43.  —  Ce  délai  est  d'un  mois  ,  s'il  n'en  a  été 
autrement  convenu  ,  53.  —  Sous  la  loi  du  10  juin  1798  ,  comme  sous 
celle  du  28  thermidor,  an  m,  un  tiers  arbitre  ne  pouvait  juger  sans  le 
concours  des  arbitres  partagés, 3. —En  matière  d'arbitrage  forcé,  lorsque 
les  deux  premiers  arbitres  partagés  ont  rédigé  leur  décision  dans  deux 
actes,  ie  tiers  arbitre  peut  valablement  prononcer  par  une  sentence 
séparée,  94- —  Quand  les  deux  premiers  arbitres  ont  déclaré  leur 
partage,  et  rédigé  séparément  leur  avis,  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu, 
à  peine  de  nullité  ,  d'adopter  littéralement  l'avis  de  l'un  des  arbitres, 
lorsqu'il  s'y  réfère  d'ailleurs  sur  les  points  les  plus  importants,  79. 

—  En  matière  de  commerce ,  les  arbitres  ne  sont  pas  forcés  de  rédiger 
leur  avis  par  écrit,  et  le  tiers  arbitre  d'adopter  un  de  ces  avis  ,  64.  — 
La  mention  que  fait  le  tiers  arbitre ,  qu'il  a  entendu  les  arbitres  divi- 
sés, énonce  suffisamment  qu'il  a  conféré  avec  eux  simultanément , 
71.  — Les  parties  peuvent  convenir  que  le  tiers  arbitre  ne  conférera 
pas  avec  les  arbitres,  et  qu'il  jugera  sur  le  vu  de  leurs  opinions  écri- 
tes, et  des  pièces  produites,  35.  —  Le  tiers  arbitre  qui  ignore  la 
langue  française,  ne  peut  se  faire  traduire,  par  un  interprète,  la  déci- 
sion des  arbitres  qui  doivent  conférer  alors  directement  avec  lui ,  2. 
— Le  tiers  arbitre  peut  délibérer  avec  les  arbitres  et  rendre  sa  déci- 
sion au  lieu  de  sa  résidence ,  quoique  les  arbitres  se  fussent  précé- 
demment réunis  dans  un  autre  lieu  désigné  par  le  compromis,  47- 

De  l'arbitrage  forcé.  —  La  loi  du  9  ventôse  an  iv,  n'a  pas  aboli 
les  arbitres  forcés ,  établis  en  matière  de  société  commerciale  par  l'or- 
donnance de  1673,  6  bis.  —  En  matière  de  société  commerciale,  sous 
l'ord.  de  1673,  l'incompétence  du  tribunal  de  commerce  n'était  que 
personnelle  ,  mais  sous  le  Code  de  commerce ,  elle  est  matérielle  et 
d'ordre  public ,  de  telle  sorte  que  le  renvoi  doit  être  prononcé  d'office 
devant  des  arbitres  ,  lors  même  qu'aucune  partie  ne  le  requiert,  18.  — 
Les  contestations  relatives  aux  sociétés  en  participation  sont  soumi- 
ses a  l'arbitrage  forcé,  19  et  27.  —  Les  contestations  entre  associés  , 
pour  erreur  dans  la  liquidation  de  leur  société,  doivent  être  porlées 
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devant  des  arbitres  forcés,  u5.  —  Lorsqu'un  arbitre  forcé  a  été 
nommé  amiable  compositeur,  c'est  à  lui  et  noji  au  tribunal  de  com- 
merce qu'on  doit  demander  le  pcdressement  des  erreurs  de  calcul  qu'il 
a  commises  dans  le  jugement,  3o.  —  Les  contestations  sur  les  obli- 
gations contractées  personnellement  par  l'un  des  associés,  envers  la 
société,  oc  sont  pas  soumises  à  l'arbitrage  forcé,  'j!^.  —  Des  associés 
peuvent  renoncer  à  l'arbitrage  forcé,  pour  porter  Icuis  contestations 
•  devant  des  arbitres  volontaires  amiables  compositeurs,  ;6  et  83.  — 
La  prise  à  partie  peut  avoir  lieu  contre  les  arbitres  forcés ,  jS. 

Qdestions  diverses.  —  Une  commune  ne  peut  être  partie  dans  une 
décision  arbitrale  sans  y  avoir  été  autorisée,  lo.  —  Une  décision 
d'arbitres  forcés  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  déposée  au  greffe 
dans  les  trois  jours  ,  G3.  —  Un  mandataire  n'a  pas  pouvoir  de  com- 
promettre lorsqu'il  n'est  autorisé  qu'à  faire  un  arrangemcut  à  l'amia- 
ble devant  un  conciliateur,  et  le  jugement  arbitral  est  nul,  quoifjn'il 
y  soit  dit  que  les  parties  y  ont  consenti;  11  ne  pourrait  même  pas 
valoir  comme  arrangement  à  l'amiable,  n'ayant  pas  été  signé  par  le 
mandataire,  38. — Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai,  avec  faculté 
aux  arbitres  de  le  proroger,  s'cnsuit-il ,  que  celle  d'entr'elles  qui 
ne  se  seraient  pas  mise  en  état  dans  le  premier  délai,  soit  autorisée 
à  le  faire  dans  le  second  ?  io4.  —  Les  arbitres  peuvent  rendre  une  iK'- 
cision  définitive,  quoique  l'un  d'eux  pense  qu'il  n'y  a  encore  lien 
qu'à  un  interlocutoire,  s'ils  se  croient  néanmoins  suflîsarameiit 
éclairés,  gS.  —  due  partie  qui  a  été  représentée  au  jugement  arbi- 
tral par  un  mandataire  ,  n'est  pas  pour  cela  tenue  de  former  dans  la 
huitaine  son  oppoîition  à  l'ordonnance  à^execfuatuv,  3g,  —  L'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  ou  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale 
sous  toutes  réserves,  ne  rend  pas  non  recevable  à  former  opposition  à 
l'ordonnance  (Texefjualur,  Gi.  —  Lorsque  des  associés  ont  soumis 
leurs  contestations  à  des  arbitres  volontaires  amiables  compositeurs  , 
ils  peuvent  former  opposition  à  l'ordonnance  A^execjuatur,  suivant 
les  règles  du  Code  de  procédure  civile  ,  77  et  83.  —  Le  jugement  par 
défaut  qui  déboute  de  l'opposition  à  l'ordonnance  à^exequalur  est 
susceptible  d'opposition,  58  bis.  —  La  Cour  ne  peut  annuler  la  dé- 
cision des  arbitres  pour  cause  d'excès  de  pouvoir,  si  cette  deinandi' 
n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  juges  ,  5i.  —  Un  jugement  ar- 
bitral est  nul  lorsque  tous  les  arbitres  nommes  n'ont  point  concouru 
au  jugement ,  6. 

Questions  étrangères  a  l'article.  —  La  délibération  du  ronsril 
T<*ME     IV.  2 
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général  de  la  commune ,  ne  suffit  pas  pour  l'autoiiser  à  plaidor,  si 
elle  n'est  approuvée  par  l'administration  départementale,  i/^.  —  La 
contrainte  par  corps  peut  avoir  lieu  entre  associés  commerçants  pour 
le  résultat  de  la  liquidation  de  la  société  ,  52.  —  En  matière  commer- 
ciale, on  peut  siqnificr  le  désistement  par  simple  exploit  extrajudi- 
ciaire ,  59.  —  Une  Cour  ne  ])eut,  en  renvoyant  une  affaire  devant  le 
tribunal  dont  elle  a  infirmé  le  jugement ,  ordonner  qu'elle  sera  jugée 
par  d'autres  juges  qvie  ceux  qui  ont  concouru  au  jugement  annulé  , 
8.  —  Lorsqu'un  jugement  rejette  le  déclinatoire  proposé  par  une 
partie,  et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond  ,  et  qu'après  en  avoir  inter- 
jeté appel,  cette  partie  fournit  des  défenses  au  fond,  elle  est  censée  y 
acquiescer,  malgré  ses  réserves,  89. — Lorsque  les  parties  ont  investi  le 
tribunal  de  commerce  du  droit  de  prononcer  comme  aiLitrcs  amia- 
bles compositeurs  ,  et  en  dernier  ressort,  elles  peuvent  néanmoins  en 
appeler  parce  que  la  nullité  du  compromis  est  d'ordre  public,  68. 

AuTORUÉs.  —  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'arbitrage, 
io5. 

1 .  Un  étranger  ne  peut  pas  être  arbitre.  (  Art.  1  o  et  11, 
lit.  2  ,  de  l'acte  const.  de  l'an  m.  ) 

2.  Si  le  sut -arbitre ,  nommé  par  les  parties  ,  ignore  la 
langue  française ,  il  ne  peut  se  faire  traduire  par  un 
interprête  la  décision  des  arbitres ,  qui  doiv^ent  com- 
muniquer directement  ai'ec  lui. 

3.  Sous  l'empire  des  lois  des  10  juin  1793,  et  28  tlier- 
niidor  an  m,  était  nul  tout  jugement  rendu  par  un 
tiers  arbitre,  sans  le  concours  des  arbitres  partagés . 

La  commune  de  Niflerentzheim  ,  el  les  sieurs  Queffmenn 
et  consorls  ,  ayant  nommé  des  arbitres  pour  juger  une 
conlestalion  élevée  entre  eux,  il  y  eut  partage.  La  commune 
choisit  pour  sur-arbilre  un  Allemandnommé  Brandscheid. 
II  fut  récusé,  el  les  arbitres  mêmes  refusèrent  de  lui  expli- 
quer leur  avis  ;  alors  il  le  fit  traduire  en  allemand  par  un 
interprète  ,  et  rendit  son  jugement ,  le  2  floréal ,  an  2. 
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Qucffnienn  et  consorts  se  pourvurent  en  cassation  ,  et 
le  7  floréal  an  v,  la  Cour  de  cassation,  sect.  civ. ,  au  rap 
port  de  i"<i.  Chaplet,  cassa,  en  ces  tersnes,  la  prétendue  dé- 
cision arbitrale  :  —  «  La.  Cour,  vu  ,  1"  les  art.  10  et  11  , 
lit.  2  de  l'acte  constitutionnel,  concernant  l'état  politique 
des  citoyens  ;  3"  les  lois  concernant  l'ordre  judiciaire ,  qui 
ne  permettent  point  qu'un  sur-arbitre  juge  seul,  sans  la 
réunion  et  le  concours  des  arbitres  qu'il  doit  départager, 
puisqu'un  jugement  n'est  que  le  résultat  de  l'opinion  des 
juges  composant  un  iribtinal ,  et  qu'un  tribunal  arbitral 
n'est  plus  complet  lorsqu'il  est  dépourvu  des  membres  qui 
le  composaient,  et  qu'un  seul  arbitre  ne  peut  former  nn 
pareil  tribunal; 

»  Vu  notamment  la  loi  du  28  thermidor  an  m  ,  qui  n'est 
d'ailleurs  que  l'interprétation  et  la  confirmation  de  toutes 
les  autres  lois  préexistantes  ,  par  laquelle  la  convention  a 
passé  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  de  savoir  si  un  sur- 
arbitre pourrait  juger  seul  et  sans  la  réunion  et  le  concours 
des  autres  arbitres  ,  molivé  sur  ce  qu'aucune  loi  ne  l'a  ja- 
mais autorisé  ; 

»  Et  attendu,  i"  que,  dans  le  fait ,  il  n'a  point  été  contesté 
que  le  sur-arbitre  Brandscheid  fût  étranger  et  sujet  de  l'em- 
pire; que  ,  d'après  le  certificat  même  ,  produit  de  la  parî 
des  défendeurs,  il  conslc  qu'il  est  né  à  Mayence  ,  et  qu'il 
ne  fait  sa  résidence  en  France  que  depuis  le  29  mai  lySrj, 
au  lieu  d'y  avoir  sept  ans  de  résidence  ,  aux  termes  des 
art.  loetii  de  l'acte  constitutionnel  ;  que,  conséquem 
ment,  il  n'avait  pu  avoir  acquis,  lors  du  jugement  qu'il  a 
rendu,  le  2  floréal  an  2,  la  qualité  de  citoyen  français; 
d'où  il  résulte  une  contravention  aux  articles  cités  de  la 
constitution  ; 

"  Attendu,  2"  que  les  juges  dojjvccnt  énoncer  eux-mêmes 
leurs  opinions,  et  non  par  interprètes,  ni  Irucbemenls, 
ou  autre  personne   intermédiaire  ,    laquelle  pourrait  sans 
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cela  substlliier  faciletijent  sa  propre  décision  à  celle  du 
juge;  d'où  il  suit  alors  qu'il  n'y  a  point  de  jugement,  l'acte 
émanant  imniédiatcincnt  de  l'interprète,  qui  est  sans  carac- 
tère de  juge  ; 

)>  Attendu,  3"  que,  dans  le  fait,  le  sur-arbitre  Brandscheid 
a  jugé  seul ,  le  2  florcal ,  et  sans  le  concours  et  l'assistance 
des  arbitres,  ainsi  qu'il  en  conste  par  son  jugement  du- 
dil  jour,  et  procès-verbal  du  28  germinal  précédent;  d'où 
il  résulte  une  contravention  aux  lois  concernant  l'ordre 
judiciaire,  interprétées  et  confirmées  parcelle  du  28  ther- 
midor an  III; 

»    Par  toutes  ces  considérations,  casse,  etc.  » 

Observations. 

Les  art.  jo  et  11  de  la  constitution  de  l'an  m,  sur  les- 
quels s'est  fondée  la  Cour  de  cassation,  pour  juger  qu'un 
étranger  ne  pouvait  être  arbitre,  portent  que  les  citoyens 
français  peuvent  seuls  être  appelés  aux  fonctions  publiques 
établies  par  la  constitution.  Les  actes  constitutionnels 
postérieurs,  contenant  implicitement  les  mêmes  disposi- 
tions ,  M.  Bergognié  ,  dans  sa  table  ,  \°  Arbitre  ,  l.  i", 
p.  44,  a  pensé  que  cette  décision  devrait  toujours  être 
suivie,  el  les  auteurs  du  PaAT.  franc.  ,  t.  5 ,  p.  3/(.8  ,  on 
adopté  la  même  opinion  :  l'étranger,  selon  eux,  ne  jouis- 
sant pas  des  droits  civils ,  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte 
authentique,  ni  à  fortiori  être  arbitre. 

Mais  l'arrêt  de  cassation  repose  sur  une  base  que  nous 
croyons  erronée;  tel  est,  d'ailleurs,  le  sentiment  de  MM. 
Boucher,  p.  ii5  et  sulv. ,  n"^  20^  et  2o5;  et  Carr.,  i.  3  , 
p.  3g5,  n°  8260.  «  L'on  argumente  ,  dit  ce  jurisconsulte  , 
»  du  principe  que  nos  constitutions  n'appellent  à  exercer 
»  des  fonctions  qu'elles  établissent ,  que  ceux  qui  jouissent 
»  des  droits  politiques  ;  mais  nos  constitutions  n'établissent 
»  point  les  fonctions  d'arbitres,  elles  ne  font  que  consa- 
*)  crer  et  garantir  !e  droit  naturel  ,  dont  tout  homme  doit 
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»  jouir  ,  de  soumettre  son  clifférend  à  des  personnes  de 
»  sonf  choix  ,  et  de  régulariser  l'exercice  de  ce  droit  dans 
n  SCS  rapports  avec  Tordre  de  l'administration  de  la  jus- 
»  tice.  La  Charte  ne  s'explique  en  aucune  manière  à  cet 
»   égard.  » 

En  eftet ,  dit  M.  Guicbard  ,  Tr.  des  Droits  civils,  p.  65 
les  fonctions  d'arbitres  sont  purement  privées  et  non  pu- 
bliques ;  aucune  loi  ne  considère  le  droit  d'être  arbitre 
comme  étant  du  droit  civil  :  l'arbitrage  n'étant,  en  géné- 
ral, que  le  résuUat  d'une  convention,  se  renferme  nécessai- 
rement dans  le  droit  des  gens. 

Ces  principes  sont  appuyés  de  toute  l'autorité  de 
Merlin,  Q.  D.,  v°  Jugei?ient ,  §  i4»  t.  4?  p-  3o  :  «  Une 
»  décision  arbitrale  qu'auraient  rendu  ,  en  France ,  des 
»  arbitres  étrangers  ,  serait-elle  valable  ?  Oui ,  elle  le 
»  serait  incontestablement  ;  et  sur  quoi ,  en  effet,  pour- 
»  rait-on  se  fonder  pour  la  déclarer  nulle?  Le  choix  des 
»  arbitres  est  parfaitement  libre;  l'étranger  peut  donc  , 
»  comme  les  citoyens ,  être  l'objet  de  ce  choix;  et,  dans 
M  le  fait,  nous  voyons  qu'encore  que  la  loi  ig,  Cod.  de 
n  Judœis ,  déclarât  les  Juifs  incapables  de  toutes  fonctions 
»  publiques  ,  la  loi  8  du  même  titre  ,  voulait  que  les 
»  sentences  arbitrales  auxquelles  ils  auraient  concouru  , 
»  fussent  exécutées  par  les  juges  ordinaires.  » 

M.  Pardessus  fait,  à  ce  sujet ,  une  distinction  très  spé- 
cieuse :  il  distingue  l'arbitrage  volontaire  de  l'arbitrage 
forcé.  «  Nous  serions  portés  à  croire  ,  dit  il  ,  qu'en  arbl- 
»  trage  volontaire,  l'étranger  peut  être  choisi  sans  qu'une 
»  des  parties  eût  droit  d'attaquer  sa  décision  pour  incapa- 
»  cité,  puisque,  dans  celle  sorte  d'arbitrage,  la  nomination 
»  est  l'ouvrage  de  toutes.  C.  de  Dr.  com.^  t.  5,  n°  1389.  » 
Puis  il  ajoute,  n"  i^n?  «  Le  caractère  particulier  de 
»  l'aibitrage  forcé  ,  qui  a  pour  objet  de  substituer  nécessai- 
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»  renient  les  arbitres  aux  juges  ordinaires,  nous  porterait 
»  à  croire  qu'une  partie  ne  peut ,  sans  i'assenliment  des 
»  autres,  et  à  plus  forte  raison  le  tribunal,  quand  il 
»  nomme  d'office  ,  conférer  ce  litre  à  celui  qui  ne  serait 
»  pas  français.  » 

Nous  croyons  que  cette  distinction  doit  être  adoptée; 
elle  est  conforme  à  tous  les  principes,  et  peut  concilier 
toutes  les  opinions. 

Quant  à  la  dernière  question  ,  elle  a  été  tranchée  par 
l'art.  1018  ,  C.  P.  C,  et  la  Cour  de  cassation  l'a  toujours 
décidée  de  la  manière,  sous  l'empire  de  la  loi  du  lo  juin 
1  793,  comme  sous  celui  de  la  loi  du  28  thermidor  an  1 1 1 . — 
C'est  ce  qui  résulte  de  cinq  arrêts  des  19  pluviôse  an  vni , 
i4  fructidor  an  ix ,  i/J.  brumaire,  an  x,  21  floréal  et 
14.  prairial  an  xi,  dont  il  est  inutile  de  reproduire  les 
motifs. 

Voy.  MM.,  PiG.,  t.  I    ,p.  28;  Pardessus,  t.  5,  p.  106, 
n"  14.01.  —  Carr.,  t.  3,   n"  33^6,  Merson,  p.  lo^,  et  mfrà 
n^  6. 
4.  E  n  matière  d'arbitrage  forcé ,  celai  qui  a  été  le  conseil 

de  l'une  des  parties,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  déjà 

été    récusé  par   la   partie    adverse,    ne   peut    être 

nommé  sur-arbitre   par  le  juge  de  paix,  (  Loi  du  2 

octobre  1793,  art.  4') 

La  commune  de  Niderhcrsckheim  intenta  à  la  dame 
Schvavvenburg  une  action  qui,  d'après  la  loi  du  2  octobre 
1793  ,  fut  soumise  à  un  arbitrage  forcé.  Des  arbitres  furent 
nommés;  mais  la  dame  Schvavvenburg  récusa  Irn  de  ceux 
désignés  parla  commime,  parce  qu'il  avait  été  le  conseil  de 
cette  dernière,  et  il  en  fut  nommé  un  autre.  Il  y  eut  partage 
d'opinions,  etlejuge  de  paix  ,  appelé  à  nommer  lui-même  le 
tiers  arbitre,  choisit,  le  12  nivôse,  précisément  celui  qui 
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avail  déjà  élé  récusé.  Celle  nominalion  fut  nolifiée,  le  i6, 
à  la  dame  Sclivawenburg,  et,  le  aS  ,  le  tiers  arbitre  rendit 
sa  décision  ,  qui  fut  signifiée  aux  parties  le  29.  —  La  danjc 
Schvawenburg ,  que  ce  jugement  condamnait,  se  pourvut 
en  cassation  ,  parce  qu'il  avait  été  rendu  par  un  tiers  ar- 
bilre  qui  avait  déjà  été  récusé  comme  simple  arbitre,  et , 
le  16  brumaire  an  vi ,  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Lombard  de  Langres,  cassa  l'arrêt  en  ces  termes  :  — 
><  La  Cour,  vu  les  art.  4-  <'t  6  de  la  loi  du  2  octobre  1793, 
Vu  aussi  les  art.  6  et  17  du  litre  2^  de  Tord,  de  1667  ; — cl 
attendu  que  la  loi  du  2  octobre  1793,  qui  détermine  les 
deux  seules  causes  de  récusation  des  arbitres  nommés  par 
les  communes,  ne  parle  pas  du  tiers  arbitre;  qu'à  son 
égard,  les  causes  de  récusation  sont  donc  celles  indiquées 
par  l'ordonnance  de  1667,  à  l'égard  des  juges;  qu'aux 
termes  des  articles  6  et  17  du  titre  24-  de  cette  ordonnance, 
le  juge  peut-être  récusé  s'il  a  donné  conseil,  et  que  tout 
juge  qui  sait  cause  valable  de  récusation  en  sa  personne  , 
est  tenu,  sans  attendre  qu'elle  soit  proposée,  d'en  faire  sa 
déclaration; 

»  Qu'en  fait,  le  citoyen  nommé  tiers  arbitre  avait  été  le 
conseil  de  la  commune  de  Niderhersckheirn  ;  qu'il  était 
donc  récusable ,  et  devait  faire  sa  déclaration  de  cette  cause 
valable  de  récusation  en  sa  personne,  sans  attendre  qu'elle 
fût  proposée;  qu'il  n'a  point  fait  cette  déclaration  ,  et  qu'il 
a  néanmoins,  comme  tiers  arbitre,  concouru  au  jugement 
arbitral  dont  il  s'agit; 

»  Que  la  veuve  Schvawenburg  n'a  point  reconnu,  dans  la 
personne  du  tiers  arbitre,  le  caractère  de  juge,  et  qu'elle  a 
été  privée  de  la  faculté  de  le  récuser  pendant  le  délai  de 
quinzaine  ,  que  l'art.  6  de  la  loi  du  3  octobre  1798  lui  ac- 
cordait :  la  nomination  du  tiers  arbitre  lui  ayant  été  notifiée 
le  16  nivosc ,  et  le  jugement  dont  il  s'agit  ayant  été  rendu 


5i2  AU151TRAGE. 

le  'if),  c'est-à-dire  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  pen- 
dant laquelle  le  tiers  arbitre  pouvait  être  récusé  ; 

»  D'après  ces  molit's,  disant  droit  à  la  demande  en  cas- 
sation formée  par  ladite  veuve  Schvavvcnburget  Henri-An- 
toine Coiniel,  au  nom  qu'ils  agissent,  contre  le  jugement 
arbitral  des  3,  '.^3  et  'if)  nivôse  an  '.i, 

»   Casse  et  annule,  etc.  » 

5 .  Le  juge  de  paix  ne  peut ,  en  matière  d'arbitrage 
forcée  nommer  d' office ,  pour  une  partie ,  le  même 
arbitre  qui  a  déjà  été  nommé  par  Vautre  partie. 
(  Loi  du  lo  juin  i  793.  ) 

G.  Un  jugement  arbitral  est  nid ,  lorsque  tous  les  arbi- 
tres nommés  n'ont  pointconcouru  au  jugement.  (  Loi 
du  10  juin  1793.  )  (1) 

Les  communes  de  Monihoillon  et  de  (icziers  formèrent 
contre  le  sieur  Favière  une  action  qui  fut,  aux  termes  de 
la  loi  ,  portée  devant  un  tribunal  arbitral.  Les  communes 
nommèrent  leurs  arbitres  ,  et  le  juge  de  paix  nomma  d'of- 
fice ,  pour  le  sieur  Favière,  un  arbitre  qui  avait  déjà  été 
nommé  par  la  commune  de  Geziers.  Favière  fut  condamne 
par  le  jugement  qui  intervint,  et  il  se  pourvut  en  cassation, 
1"  parce  que  le  juge  de  [)aix  avait  nommé  d'office  pour  lui 
le  même  arbitre  qu'avait  déjà  nommé  la  commune  de  Ge- 
ziers, et  2"  parce  que  tous  les  arbitres  n'avaient  pas  con- 
couru au  jugement.  —  Le  18  frimaire  ,  an  vit,  la  section 
civile  delà  Cour  de  cassation,  au  rapport  de  M.  Beaulalon, 
cassa  en  ces  termes  la  décision  arbitrale  :  —  «  La  Cour,  vu 
les  art.  3  ,  6,  7,  8,  9,  10,  11  et  la  ,  secl.  5  de  la  loi  du  10 
juin    1793,    considérant  que  les  parties    devant   nommer 


(i)  V.,  supr/i ,  n"  3. 
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,,cspeclivemer)t  des  arbitres,  en  nombre  égal,  Tarbllre 
nojîiinc  d'office  pour  une  partie  ne  pouvait  être  le  même 
que  celui  déjà  noniiné  par  Tanlre  partie  ;  que  ,  dans  Tcs- 
pèce,  Billotet,  nommé  d'oflice  par  le  juge  de  paix  ,  pour 
arbitre  de  Favière ,  était  un  des  arbitres  nommés  par  la 
commune  de  Geziers;  que  cette  nomination  d'office,  radi- 
calement nulle  et  sans  objet  ,  dans  l'intérêt  de  Favière, 
doit  être  considérée  comme  n'ayant  point  été  faite  ;  en 
sorte  que  le  tribunal  arbitral  n'a  point  été  légalement 
formé  ;  — Considérant  encore  que  tous  les  arbitres  nommés 
n'ont  point  concouru  aux  deux  jugements  dont  la  cassation 
est  demandée,  quoique  la  juridiction  arbitrale  ne  fût  at- 
tribuée qu'à  tous  les  arbitres  réunis,  et  non  à  une  partie 
d'entre  eux;  que,  sous  ce  rapport,  ces  jugements  n'ont 
point  le  caractère  de  véritables  jugements;  —  Casse, 
etc.  » 

6  bis.  La  loi  du  9  'ventose  an  iv  ,  na  pas  aboli  les  ar- 
bitres forcés  établis  en  matière  de  société  commer- 
ciale,  par  l'ordonnance  de  1670.  (Loi  du  16  nivôse 
an  VI ,  ai*t.  20.) 

7 .  Des  arbitres  forcés ,  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce, ne  sont  pas  révocables,  comme  des  arbitres  'vo- 
lontaires. (Loi  du  24  août  1790,  tit,  12.  ) 

8.  Une  cour  d'appel  ne  peut  en  renvoyant  une  affaire 
devant  le  tribunal  dont  il  a  infirmé  le  jugement ,  or- 
donner quelle  sera  jugés  par  d'autres  juges  que  par 
ceux  quiont  concouru  au  jugement  annulé ,  parce  que 
les  règlements  de  juges  n'appartiennent  qu'à  la  cour 
de  cassation.  (Cous tit.  de  l'an  m  ,  art.  2  54-  ) 

Les  sieurs  Emelin  et  Gante,  associés,  sont  renvoyés 
devant  des  arbllies  par  le  tribunal  civil  du  département  de 
rAlIler,  pour  le  jugomeut  de  leurs  couîc^talions.  Les  deux 
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arbitres  nommés  par  les  parties  étaient  sur  le  point  de 
prononcer,  lorsque  Gante  révoque  celui  qu'il  avait  nommé. 
Emelin  s'y  oppose  ;  mais  Gante  prétend  que  la  loi  du  q 
ventôse  an  iv  ,  ayant  aboli  les  arbitrages  forcéf  ,  les  ar- 
bitres nommes,  dans  l'espèce,  ne  peuvent  être  regardés  que 
comme  des  arbitres  volontaires,  révocables  à  volonté.  Le 
tribunal  civil  de  l'Allier  rejette  ces  moyens. 

Appel;  et,  le  24.  prairial  an  vu,  le  tribunal  civil  du 
déparlement  de  la  Greuse  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ,  et  or- 
donne à  Gante  de  nommer  un  autre  arbitre,  sinon  autorise 
Emelin  à  faire  suite  de  sa  demande  par-devant  les  juges 
dudit  tribunal  civil  du  département  de  l'Allier,  autres, 
néanmoins  ,  que  ceux  qui  on!  concouru  au  jugement. 

Gante  défère  ce  jugement  à  la  Gourde  cassation,  et, 
le  i3  fructidor  an  viir,  la  section  civile  casse  en  ces  termes: 
—  «  La  Gour,  vu  les  arl.  9,  12  et  i3  du  titre  4  àc  l'ordon- 
nance de  commerce  du  mois  de  mars  1673  ,  vu  aussi  l'art. 
i^'^  de  la  loi  du  9  ventôse  an  iv  ; 

»   Vu  enfin  l'art.  254  de  la  constitution  de  l'an  m  ; 

).  Gonsidérant  qu'il  résulte  de  ces  dispositions,  i"  que 
les  arbitres  nommés  pour  prononcer  dans  une  affaire  de 
commerce  résultant  d'une  société  contractée  ,  ne  sont  pas 
de  simples  experts ,  mais  des  juges  véritables  ;  2"  que  de 
tels  arbitres  ont  le  pouvoir  de  juger,  bien  moins  par  la 
volonté  des  parties  que  par  l'autorité  de  la  loi ,  et  qu'il  ne 
faut  pas  les  confondre  avec  les  arbitres  volontairement 
nommés  par  les  parties,  dont  parle  le  titre  i"  de  la  loi  du  24 
août  1790  ; 

»  Gonsidérant  que  la  loi  du  9  ventôse  de  l'an  iv  a  bien 
aboli  les  arbitres  forcés,  établis  par  les  lois  antérieures  à 
la  conslilulion,  mais  non  les  arbitres  ,  si  sagement  établis 
en  matière  de  société  commerciale  ,  par  l'ordonnance  de 
commerce  de  1673,  Comme  le  prouve  évidcnimcnt  l'an.  20 
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de  la  loi  du  16  iiivosc  an  vi  ,  de  manière  que  le  liibunal 
civil  du  déparlement  de  la  Creuse  a  fait  une  fausse  appli- 
cation de  Tari.  3  du  titre  s"  de  la  loi  du  24-  août  1790  ,  et 
a  contrevenu  aux  art.  9,  12  et  1 3  du  tilrc  l^.  de  ladite  or- 
donnance de  1673  ; 

»  Considérant  que  ,  si  l'on  admettait  le  système  du  tri- 
-  bunal  civil  du  déparlement  de  la  Creuse  ,  il  en  résulterait 
qu'un  associé  ,  dans  une  affaire  de  commerce  ,  pourrait , 
aussi  souvent  que  cela  lui  plairait,  révoquer  son  arbitre, 
et  ,  de  cette  manière  ,  rendre  interminable  le  différend  , 
tandis  que  rinienlion  manifesic  de  l'ordonnance  de  1673  a 
été  d'en  accélérer  la  fin  ; 

»  Considérant,  en6n,  que  le  tribunal  civil  du  département 
de  la  Creuse  a  commis  un  excès  de  pouvoir,  en  excluant 
de  la  connaissance  de  l'affaire  les  juges  du  tribunal  civil 
du  département  de  l'Allier  ,  qui  avaient  concouru  au  juge- 
ment du  12  pluviôse  an  vii  ,  tandis  que  les  règlements  de 
juges  n'appartiennent  qu'à  la  Cour  de  cassation  ,  selon 
l'art.  254  de  la  constitution  de  l'an  m  ; 

M  Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal 
civil  du  déparlement  de  la  Creuse  du  24-  prairial  an  vir.  « 

Nota.  Le  14.  octobre  1806  (n"  20),  la  Cour  de  cas- 
sation paraîtrait  avoir  préjugé  la  seconde  question  dans 
un  sens  contraire,  si  on  ne  se  reportait  pas  aux  véritables 
principes  qui  régissent  l'arbitrage  forcé  :  «  Il  ne  peut  être 
»  dérogé  par  les  parties  à  tout  ce  qui  est  de  l'essence  de 
»  l'arbitrage  forcé,  dit  M.  Pardessus,  tome  5,  page  121 , 
»  n"  i4-'3;  mais  si  ces  parties  étaient  convenues  d'êlre 
»  jugées  en  dernier  ressort,  celle  convention  pourrait  être 
»  révoquée  de  leur  consentement  commun.  » 

Voy.  aussi  le  Pr.  Fr.  ,  tom.  2,  pag.  362,  et  5,  pag.  476. 
9.   Sous  la  loi    du  10  juin  lygS,   le  juge  de  paix  ne 

pommait  nommer  d  office  d'autres  arbitres  en  rempla- 


5i6  ARIiiTRAGE. 

cernent  de  ceux  qui  ne  s' étaient  pas  présentés  au  jour 
indiqué  pour  le  jugement  de  la  cause ,  lorsqu'ils  n'a- 
vaient pas  été  mis  en  demeure  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. (Loi  du  lo  juin    ijgS,  art.  6.  ) 

10.  Une  commune  ne  peut  être  partie  dans  une  déci- 
sion ai'bitrale  saris  y  avoir  été  autorisée.  (Loi  du  i4 
décembre  178g,  art.  54  et  56.  ) 

Les  communes  du  grand  et  du  petit  Slagnv  et  de 
Villers-la- Ville  ,  forment  une  action  contre  le  sieur  de 
(irammont ,  qui  est  soumise  à  des  arbitres,  suivant  la 
loi  de  1793.  Les  communes  et  le  sieur  de  Grammont 
nomment  des  arbitres  ,  mais  au  jour  fixé  pour  le  ju- 
gement de  la  cause  ,  les  arbitres  du  sieur  de  Grammont 
ne  se  présenient  pas.  Le  juge  de  paix  en  nomme  alors 
d'autres  d'office  ,  et  ,  le  même  jour  ,  ces  nouveaux  arbi- 
tres,  avec  ceux  nommés  par  les  communes,  portent  leur 
jugement,  et  condamnenl  le  sieur  de  Grammont.  Celui- 
ci  se  pourvoit  en  cassation  :  1°  parce  que  la  commune  de 
Villers  avait  plaidé  sans  autorisation  :  et  2°  parce  que 
ses  arbitres  n'avaient  pas  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leur  mission.  Le  i'^'^  brumaire  an  ix,  la  Cour  de  cassation, 
section  civile  ,  après  en  avoir  délibéré  en  la  cbambre  du 
conseil,  casse  en  ces  termes  la  décision  arbitrale,  par. 
arrêt,  au  rapport  de  M.  d'Outrepont  :  —  «  La  Cour,  at- 
tendu ,  d'une  part,  que  la  commune  de  Villers-la-Ville  a 
été  partie  en  cette  cause  sans  y  avoir  été  autorisée  par 
l'administration  centrale  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  et  (jue  ,  par  là,  le  jugement  attaqué  est  contre- 
venu aux  art.  54  et  5G  de  la  loi  du  i4-  décembre  1789  ;  et, 
d'autre  part,  l\  l'art.  6  ,  section  5  de  la  loi  du  10  juin  1793; 
qu'il   résulte   de    celle    disposition    que  l'intention   de    la 
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loi  a  été  que  les  parties  fussent  jugées  par  des  arbitres 
(le  leur  choix;  que  les  parties  avaient,  respectivement, 
iionjmé  des  arbitres  le  9  frimaire  de  Tan  -2  ;  qu'il  ne 
consie  pas  que  les  arbitres  nommés  par  Pierre  de  Gram- 
mont,  le  g  frimaire,  aient  été  mis  en  demeure  de  remplir 
leurs  fonctions  par  quelques  sommations  faites  audit  de 
Grammonl  ;  qu'ainsi,  il  n'y  avait  pas  lieu  à  les  rem- 
placer par  des  arbitres  nonmiés  d'office  par  le  ju^e  de 
paix,  ou  par  ses  assesseurs,  et  que  cette  nomination  a 
été  prématurée;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc.  » 

1 1 .  Sous  l'empire  de  la  loi  du  (j  ventôse  an  iv ,  le 
tribunal  de  commerce  pouvait  renvoyer  les  parties  de- 
vant un  arbitre ,  en  le  chargeant  de  donner  son  avis 
sur  la  contestation. 

Le  tribunal  de  commerce  condamna  le  sieur  Rigoult 
au  [)alement  de  lettres  de  change  qu'il  avait  souscrites  au 
profit  du  sieur  liancel.  Sur  l'appel  qu'il  interjeta  de  ce 
jugement  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine  ,  ce  tribunal, 
attendu  que  les  parties  étaient  contraires  en  fait,  rendit 
d'abord,  le  26  frimaire  an  vu  ,  un  jugement  préparatoire 
par  lequel  il  renvoya  les  parties  devant  un  sieur  Dufresne, 
agent  de  change  ,  arbitre  qu'il  chargea  »  d'examiner  les 
pièces  ,  d'entendre  les  parties  et  de  les  concilier,  smon 
de  faire  au  tribunal  un  rapport,  qu'il  déposerait  clos  et 
cacheté  au  greffe  ,  pour  être  par  les  parties  requis  et  par 
le  tribunal  statué  ce  que  de  raison.  »  L'arbitre  ayant 
fait  son  rapport,  le  tribunal,  le  28  prairial  an  vu  ,  con- 
firma le  jugement  du  tribunal  de  commerce. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Rigouit,  pour  con- 
travention à  la  loi  du  y  ventôse  an  iv ,  prohibitive  de 
l'arbitrage  forcé ,  en  ce  que  le  tribunal  de  la  Seine  avait 
nommé  d'office  un  arbitre  pour  entendre  les  parties ,  et 
en  ce  que  le  jugemenl  définitif  dé-Jarait  que  le  rapport  de 
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cet  arbitre  méritail  croyance  ,  lant  que  les  parties  ne 
prouvaient  pas  qu'il  y  eût  erreur.  Mais  la  Cour  de 
cassation  ,  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Lasauiiade , 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin  ,  rejeta 
le  pourvoi ,  en  ces  termes ,  le  28  floréal  an  ix  :  • —  «  La 
Cour,  considérant  que  le  iribunal  civil  du  département 
de  la  Seine  n'a  point  donné  force  et  autorité  de  chose 
jugée  à  l'avis  de  l'arbitre  Dufresne  ,  et  ne  l'a  considéré 
que  comme  un  simple  avis  dont  il  pourrait  étayer  sa 
décision  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  de  contravention  à  la 
loi  qui  supprime  les  arbitrages  forcés;  —  Par  ces  motifs, 
rejette  ,  etc.  » 

Observations. 

Il  faut  remarquer  que  la  question  s'est  présentée  sous 
l'empire  de  la  loi  du  9  ventôse  an  iv,  qui  proscrivait  les 
arbitres  forcés. 

Les  parties  n'attaquaient  l'arrêt  que  comme  contraire 
à  cette  loi-,  mais  elles  eussent  dû  observer  que,  quoique 
le  sieur  Dufresne  fût  qualifié  arbitre  par  le  jugement ,  il 
ne  Tétait  réellement  pas  ,  puisqu'il  n'était  appelé  à  rien 
juger.  Le  tribunal  n'avait  fait,  d'ailleurs,  que  ce  que  fai- 
saient tous  les  jours  les  juridictions  consulaires,  ainsi  que 
l'attestent  tous  les  anciens  auteurs:  <<  Aux  consuls,  il  est 
»  très  fréquent,  dit  Denizart,  nouv.  édit.  v"  y^c/V,  §.  5,  qu'à 
»  l'audience  on  renvoie  les  parties  devant  un  ou  plusieurs 
»  arbitres  que  l'on  nomme  pour  concilier  les  parties,  s'il 
j>  est  possible,  et  dans  le  cas  où  iljne  serait  pas  possible 
>i  de  les  concilier,  pour  donner  leur  avis  qu'ils  doivent 
).  envoyer  alors  au  greffe  de  la  juridiction  consulaire , 
j)  clos  et  cacheté...  Non-seulement  l'avis  de  l'arbitre  est 
»  examiné  par  les  juges  et  consuls ,  mais  même  il  n'est 
»   pas  rare   qu'on  en   donne    communication   aux  parties 
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).  qui  proposent  leurs  observations  ,  et  quelquefois  ob- 
»  tiennent  qu'on  ne  s'y  arrête  point.  »  —  On  trouve  aussi , 
àaiis  \e  Recueil  judiciaire  de  Toulouse^  lom.  9>pag.  162, 
ed,  de  1784.,  une  décision  du  17  mars  1752,  qui  décharge 
du  contrôle  un  avis  d'arbitres  nommes  par  un  tribunal  de 
commerce  ,  sur  le  fondement  que  les  dispositions  de  ces 
sortes  d'avis  ne  lient  point  les  juges,  et  qu'elles  peuvent 
être  rejelées  comme  elles  peuvent  êlre  adoptées.  Cet 
usage  est  encore  alleslé  par  Pigeau  ,  qui ,  dans  son  ancien 
Traité  de  la  Procédure  du  Chutelei^  tom.  i^''  p.  2^7  •,  établit 
les  règles  et  établit  les  effets  de  ces  renvois.  On  voit  que 
celte  espèce  d'instruction  n'avait  aucun  rapport  avec  l'ar- 
bitrage forcé  ,  et  que  ,  par  conséquent,  l'arrêt  qui  a  rejeté 
le  pourvoi  a  été  rendu  conformément  aux  principes  alors 
existants,  Voy.  Merlin  ,  Rép. ,  v'*.  Arbitrage^  pag.  348  ; 
Ouest,  dedr.,  v".  Arbitre. ,  p,  160,  et  Ejfets  publics.,  p.  5i7  ; 
Carr.  ,  dans  le  Journ.  de  la  Cour  de  Rennes.,  tom.  i" , 
pag.  486,  et   Pr.  Fr.  ,  tom.   2,   pag.   ^jS. 

L-'art.  /^2^  G.  P.C.,  a  confirmé  cet  usage,  en  per- 
mettant de  nommer,  pour  examen  de  comptes  ,  pièces 
€t  registres  ,  des  arbitres  chargés  d'entendre  les  parties  , 
de  les  concilier,  si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur 
avis.  Mais  cet  article  serait  inapplicable  aux  contesta- 
tions entre  associés.  V.  supra,  n°  /[.S.  Il  ne  peut  avoir 
lieu   qu'entre   simples    commerçants. 

Les  tribunaux  civils  peuvent  -  ils  user  de  ce  mode 
d'instruction?  Celte  question  est  controversée.  Elle  sera 
discutée   au    mot    Tribunaux. 

12.    Un  arbitre  peut j  ainsi  fj  a  un  juge,  être  récusé ,  s'il 
a  donné  un  conseil  dans  la  cause  qu'il  doit  décider , 
(Ord.  de  1667,  lit.  24,  ai't.  6.  ;  art.  ioi4,  C.  P.  G.  ) 
Des  contestations  s'élant  élevées  entre  le  sieur  Brière   et 
le  sieur  Lavallée  ,  ils  nomment  pour  arbitres  les  .-ieurs  De- 
bile  et  Lecomle.    Le  sieur  Lavallée  ayant   appris  que  le 
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sieur  Débile  élail  l'homme  de  confiance  du  sieur  Brière , 
qu'il  l'avait  même  conseillé  dans  l'affaire  soumise  à  l'arbi- 
trage,  le  récuse.  Refus  du  sieur  Brière  tîe  choisir  un  autre 
arbitre.  Un  jugement  le  lui  ordonne.  Appel;  et  ,  le  6  prai- 
rial, an  ix,  la  Cour  d'appel  de  Bourges  rend  Tarrêt  sui- 
vant :  «La  Cour,  considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  6 
du  litre  24.  de  l'ordonnance  de  1667  ,  le  juge  peut  être  ré- 
cusé ,  s'il  a  donné  conseil  ;  que  cette  disposition  est  fondée 
sur  la  crainte  des  préventions  qu'il  a  pu  se  former  à 
l'égard  du  droit  d'une  des  parties  ;  que  ce  motif  reçoit  une 
application  formelle  à  l'homme  de  loi  qui  consulte  ;  que 
les  rapports,  avec  l'une  des  parties  ,  les  conseils  qu'ils  lui 
donnent,  ne  permettent  pas  de  supposer  qu'il  ait  pu  con- 
server celte  entière  indépendance  dont  les  arbitres,  comn)e 
les  juges,  ont  besoin;  qu'ainsi  ,  ni  dans  l'origine,  ni  encore 
moins  tans  ce  moment,  le  sieur  Debilè  ne  peut  rester  ar- 
bitre des  droits  des  parties  ;  —  Ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.    » 

Nota.  MM.  les  auteurs  du  Praticien  FRANÇAIS,  t.  5, 
p.  368,  pensent  qu'on  pourrait  faire  valoir  celle  cause  de 
récusation  ,  quand  bien  même  elle  aurait  existé  avant  le 
compromis  ,    si  toutefois  elle  avait  été  ignorée  du  récusant. 

Tous  les  auteurs  sont  également  d'avis,  qu'en  matière 
d'arbitrage  forcé  ,  les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour 
faits  antérieurs  à  leur  nomination,  si  toutefois,  faut-il 
ajouter  ,  ils  ont  été  nommés  par  le  tribunal  ;  car  ,  nommés 
par  les  parties  ,  ils  devraient  être  classés  ,  quant  à  la  récu- 
ation ,  dans  la  catégorie  des  arbitres  volontaire  s. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  Merlin,  Rep.,  t.  11,  p.  88  ; 
F.   L.  ,  t.    4-1    v"  Récusation^  p.   yGS  ;     Pardessus,  I.    5, 
p.  120,  et  des  auteurs  du  Praticien  français,  t.  5,  p,  369. 
»3.  Les  arbitres  ne.  sont  pas  censés  'valablemeul  nom- 
més, lorsquils  ne  justifient  pas  de  la  procui'ation  en 
'vertu  de  laquelle  le   mandataire  d'une  des  parties 
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aurait  concouru  à  les  i^ommer  :  l'énoncé  de  leurnomi- 
nation,  avec  simple  mention  de  la  procuration  ,  se- 
rait insuffisant  pour  la  constater.  (  Arl.  5 ,  5  ,  6 ,  g  , 
loet  11  de  la  loi  du  lo  juin  ijgS.  ) 
1 4-  La-  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
ne  suffit  pas  pour  l'autoriser  à  plaider ,  si  elle  n'est 
approuvée  par  l'administration  départementale  (i). 

Le  général  Rochambeau  s'est  pourvu  en  cassation  contre 
un  jugement  arbitral  rendu  entre  le  sieur  Soûlas,  se  disant 
son  mandataire  ,  el  l'agent  national  de  la  commune  de 
Villaine  ;  à  l'appui  de  son  pourvoi,  il  présentait  deux 
moyens  :  i"  l'autorisation  de  la  commune  était  irrégulière, 
parce  que  la  délibération  de  son  conseil  général  n'avait  pas 
été  approuvée  par  l'administration  départementale;  2°  les 
arbitres  n'avaient  pas  pouvoir  suffisant,  parce  que  la  procu- 
ration, en  vertu  de  laquelle  son  mandataire  les  aurait 
nommés  ,  n'étant  pas  représentée  ,  ni  même  indiquée  par 
une  date  quelconque,  la  commune  n'a  présenté  aucune 
défense.  La  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  ,  par 
arrêtau  rapport  de  M.  Vasse  ,  en  date  du  8  frimaire  an  xii, 
cassa  en  ces  termes  :  «  La  Cour  ,  vu  les  dispositions  des 
articles  5i  et  56  de  la  loi  du  14.  décembre  178g  ;  —  Et  at- 
tendu que  ,  du  jugement  arbitral  du  6  germinal  an  2  ,  qui , 
dans  les  qualités  s'énonce  ainsi  :  «  L'agent  national  de  la 
«  commune  de  Villaine,  autorisé  par  le  conseil  général  de 

)>  la  commune  ,  suivant  les  délibérations  du etc.», 

il  résulte  que  l'agent  national  avait  seulement  été  autorisé 
par  le  conseil  général  de  la  commune  ,  mais  que  les  déli- 
bérations du  conseil  général  manquaient  de  l'approbation 


(i)  Voy.  au  mot  Autorisation ,  deux  arrêts  desa/j  pluviôse  an  y,  et 
19  juin  i8i5  ,  qui  ont  jugé  cette  question  dans  le  même  sens. 

Tome  IV-  3 
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<le  l'admlnislralion  déparlenienlale  ,  sans  laquelle  appro- 
bation les  délibérations  du  conseil  général  ne  peuvent  être 
exécutées  ,  aux  termes  de  la  loi ,  et  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  la  propriélé  de  biens  fonds  ; 

'<  Vu  aussi  les  articles  3,  5,  6,  g,  lo,  1 1,  de  la  5*  seclion 
de  la  loi  du  lo  juin  lygS  ,  et  aitendu  que,  dans  l'espèce  , 
le  général  Rocbambeau  ,  partie  directe  de  la  commune  de 
Yillaine  ,  comme  maître  et  conservateur  des  droits  de  la 
société  conjup;ale,  ne  paraît  point  avoir  été  légalement  cité 
et  mis  en  demeure  de  nommer  des  arbitres  ;  attendu  qu'il 
ne  paraît  pas  non  plus  de  pouvoirs  par  lui  donnés  à  qui  que 
ce  soit ,  à  l'effet  de  nomuier  pour  lui  des  arbitres,  conlra- 
dicloirement  avec  la  commune  de  Villaine  ;  attendu  que 
l'énoncé  fait  par  aucun  des  arbitres,  de  leur  nomination  , 
par  le  sieur  Soûlas  ,  fondé  de  pouvoir,  sous  signature  pri- 
vée... d'Eléonore  d'Harville  ,  tant  en  son  nom  que  comme 
fondée  de  la  procuration  du  sieur  Marie-Joseph-Vincent 
Rocbambeau,  son  époux  ,  loin  de  satisfaire  aux  dispositions 
de  la  loi  ,  et  de  montrer  un  pouvoir  ad  hoc  ,  érnané  du 
sieur  Vincent  Rocbambeau  ,  ne  contient  ni  la  date  ,  ni 
l'objet,  ni  l'exhibition  de  celte  procuration  vaguement 
énoncée;  atteuilu,  finalement,  qu'il  suit  de  ce  qui  est  dit 
ci-dessus  ,  et  q"e  l'action  de  la  commune  de  Villaine  a  été 
illég-alement  intentée ,  et  que  les  arbitres  n^avaient  pas  ca- 
ractère suffisant  ;  —  Casse. 

ISota.  L'article  ioo5  n'exige  nullement,  pour  la  validité 
de  la  sentence  arbitrale  ,  la  représentation  du  compromis  ; 
aucun  texte  ne  prescrit  l'exhibition  des  pouvoirs  pour  la 
nomination  des  arbitres;  ainsi,  il  y  a  tout  lieu  de  croire 
que  l'arrêt  que  nous  venons  de  rapporter  n'est  plus  appli- 
cable sous  la  législation  actuelle.  (V.  un  arrêt  du  3  jan- 
vier 1821 ,  J.  A. ,  t.  23  ,  p.  I.  ) 

i5.  Sous  la  loi  du  2^  août  1790,  on  pouvait  'valable- 
ment révoqiÀer  un  arbitre  par  lettre  missive. 
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Les  sieurs  Cosledoat  el  Joariin  soumettent  leurs  con- 
testations à  des  arbitres.  Quelque  temps  après,  Joanin 
écrit  à  l'arbitre  de  Cosledoat,  qu'il  se  désiste  du  compromis. 
Cet  arbitre  accuse  réception  de  la  leltre,  el  transmet  à 
Cosledoat  l'avis  de  ce  désistement.  Celui-ci  reprend  alors, 
devant  le  juge  de  paix,  l'action  dont  il  l'avait  saisi  avant  l'ar- 
bitrage ,  en  se  fondant  sur  la  renonciation  de  Joanin  au 
compromis.  Ce  dernier  comparaît  et  défend,  au  fond; 
mais  ayant  été  condamné,  il  argue  de  nullité  le  Jugement 
du  juge  de  paix,  parce  que  l'arbitrage  n'avail  pas  été  léga- 
lement révoqué.  —  Jugement  du  tribunal  de  St.-Sever, 
qui  annule  le  jugement,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  eu  signi- 
fication aux  arbitres  de  leur  révocation.  —  Pourvoi  en 
cassation;  et ,  le  23  pluviôse,  an  xii ,  intervient  arrêt  de 
la  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Rousseau  ,  par  lequel , 
—  «  La  Cour,  vu  l'art.  3,  lit.  i"  de  la  loi  du  24  août 
1790  ,  el  l'art.  10  ,  tit.  3  ,  de  la  même  loi; 

M  Attendu  que  Joanin  avait  formellement  reconnu  la 
validité  de  la  révocation  de  l'arbitrage  ,  en  procédant  au 
fond  devant  le  juge  de  paix,  et  que  le  législateur,  en  pre- 
scrivant lasignification  aux  arbitres,  du  désistement  du  com- 
promis, n'a  pas  entendu  assujettir  à  une  forme  particulière 
la  manifestation  d_e  la  volonté  des  parties  ,  qui  l'ont  tenue 
d'ailleurs  pour  reconnue  ,  ainsi  que  les  arbitres; 

»  Attendu,  enfin,  que  ceux-ci  ne  peuvent  en  exercer  les 
fonctions  au  préjudice  d'une  révocation  ;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  avait  plus  d'arbitrage  dans  la  cause,  el  que  l'action 
revenait  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  ; 

»   Qu'ainsi  il  y  a  eu  ,  de  la  part  des  juges  de  St.-Sever, 

fausse  application  de  l'art.  3  du  lit.  i"  de  la  loi  du  2^  août 

1790  ,   el  contravention  àlarf.  10  du  tit.  3  de  la  même  loi. 

»  Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  etc.  » 

Nota.  M.  Carré,  tom.  3.,  page  ^n,  n«  3286,  pense 
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que  les  arbitres  peuvent  être  révoqués  tacitement^  lorsque 
les  parties  transigent,  ou  nomment  des  amiables  compo- 
siteurs; expressément^  par  lettres  missives,  ou  par  tout 
autre  acte  extrà-judiciaire  ,  notifié  par  un  officier  ministé- 
riel, et  signé  des  parties  :  et  que  la  sentence  arbitrale  serait 
nulle  si,  dans  l'ignorance  de  sa  prononciation,  les  parties 
avaient  révoqué  le  compromis  par  une  des  voies  dont  il 
vient  d'être  parlé. — Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Merson, 
pag.  4-0  ■>  ïi°  ^  6- 

iG.  Un  arbitre  est  censé  se  déporter^  lorsqu'il  accepte , 
de  l'une  des  parties,  une  procuration  pour  citer 
Vautre  partie  devant  le  juge  de  paix,  afin  de  se 
concilier  sur  la  contestation  qui  fait  l  objet  du  coin- 
promis. 
Bj.  La  comparution  des  parties,  en  bureau  de  paix , 
doit  être  considérée  comme  une  révocation  du  com- 
promis,  qui  dessaisit  les  arbitres  de  tous  les  pouvoirs 
qui  leur  avaient  été  conférés. 

Les  sieurs  Deheyder  et  Prévost  nomment  deux  arbitres 
pour  prononcer  sur  des  difficultés  qui  s'étaient  élevées 
entr'eux.  Quelque  temps  après,  Prévost  donne  une  pro- 
curation, à  l'un  des  arbitres,  pour  citer  Deheyder  en  con- 
ciliation. Les  parties  comparaissent  et  sont  renvoyées 
devant  les  juges  compétents.  Cependant,  un  mois  après, 
intervient  jugement  arbitral,  qui  condamne  Deheyder. 
Celui-ci  argue  de  nullité  ce  jugement,  et  la  Cour  de 
Bruxelles,  i"^'  sect. ,  la  prononce  en  ces  termes  le  4  fructi- 
dor, an  XII  :  —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  Tarte,  substitut,  attendu  qu'en  acceptant  des  pouvoirs 
en  opposition  directes  avec  le  compromis,  l'arbitre  s'est 
dessaisi  de  s.i  qualité,  puisqu'il  a  confondu  celle  qu'il  a  prise 
poslérieuremen!  avpc  l'iiiîérct  de  sa  partie  ; 
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»  Qu'ainsi  il  a  cessé  d'être  juge,  el  que  la  décision  à 
laquelle  il  a  concouru  en  celte  qualité,  est  une  monsiruosilé 
en  droit  ; 

»  Qu'au  surplus,  la  comparution  des  parties  au  bureau 
de  paix,  et  le  renvoi  fait  à  leur  demande  devant  les  juges 
compétents,  était  une  révocation  suffisante  des  pouvoirs 
conférés  aux  arbitres  ; 

»  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant,  déclare  nul  le  jugement  rendu  par  forme  d'ar- 
bitrage ,  le  S  prairial  an  xii ,  olc.  » 

18.  En  matière  de  société  commerciale,  sous  V ordon- 
nance de  1673,  l'incompétence  des  tribunaux  de 
commerce  n  était  que  personnelle  ,  mais  sous  le  Code 
de  comnieixe  elle  est  matérielle  et  d'ordre  public ,  de 
telle  sorte  que  le  renvoi  doit  être  prononcé  d'office 
devant  des  arbitres  ^  lors  même  qu'aucune  partie  ne 
le  requiert.  (Art.  9  ,  tit,  iv  de  l'ord.  de  1673.  —  Art. 
5i ,  C.  Comm.) 

ig.  Les  contestations  relatives  à  une  société  en  parti- 
cipation ,  doivent  être  soumises  à  un  arbitrage  forcé, 
comme  les  contestations  relatives  aux  autres  sociétés 
commerciales.  (Art.  5i  ,  C.  Comm.)(i) 

L'article  9  ,  til.  4- 1  de  lordonnance  de  1G73,  se  compose 
de  deux  parties  distinctes.  Dans  la  première,  il  est  dit , 
seulement,  que  toute  société  contiendra  la  clause  de  se 
soumettre  à  des  arbitres.  Dans  la  seconde  partie  ,  le  légis- 
lateur ajoute  que  ,  même  à  défaut  de  cette  clause  ,  un  des 
associés  pourra  nommer  des  arbitres,  et  qu'alors  l'autre 
partie  sera  tenue  d'en  nommer,   ou   qu'il  en  sera  nommé 

(i)  La  deuxième  question  n'est  jugée  que  par  les  deux  dcrnièies 
espèces. 
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«l'office  pour  elle;  ainsi,  dans  son  ensemble,  l'article 
dont  il  s'agit,  ne  renferme  aucune  disposition  générale 
obligatoire  pour  les  tribunaux.  Le  renvoi  devant  des  ar- 
bitres, est  subordonné  à  la  volonté  des  parties,  ou  du 
moins  de  l'une  d'elles,  de  telle  sorte  que,  si  elles  consen- 
tent toutes  à  procéder  devant  les  tribunaux  ordinaires  , 
leurs  décisions  ne  pourront  être  ensuite  attaquées  pour 
cause  d'incompétence. 

Au  contraire  ,  l'article  5i  ,  C.  com.,  s'exprime  d'une 
manière  énergique  et  précise.  «Toute  contestation  entre 
associés  ,  et  pour  raison  de  la  société,  dit-il ,  sera  jugée  par 
des  arbitres.  »  Ici ,  la  volonté  des  parties  devient  inutile  , 
quand  celle  de  la  loi  s'est  manifestée  ;  personne  ne  peut  se 
soustraire  à  une  juridiction  que  le  législateur,  lui-même,  a 
établie;  et  l'on  a  dit,  avec  raison  ,  que  ,  sous  l'empire  du 
nouveau  Code ,  s'il  y  avait ,  à  cet  égard,  quelque  chose  de 
facultatif,  c'était  le  choix  des  arbitres,  mais  non  l'obliga- 
tion  imposée   aux  associés    de  recourir  à   leur  décision. 

(  COFF.  ) 

Première  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris ,  pre- 
mière chambre  ,  en  date  du  i"  germinal ,  an  xi ,  rendu 
sous  l'empire  de  l'ordonnance  :  —  «  La  Cour  ,  en  ce  qui 
touche  la  compétence  ,  attendu  que  la  clause  de  l'acte  de 
société,  et  la  disposition  de  l'ordonnance  ,  qui  soumettent 
à  des  arbitres  les  contestations  relatives  à  la  société,  ne 
présentent  qu'un  droit  facultatif,  auquel  les  associés  sont 
maîtres  de  renoncer  ,  et  auquel  (iarnot  a  renoncé  ,  en  pro- 
cédant,  volontairement ,  pendant  quatre  années ,  devant 
les  juges  de  commerce  et  les  arbitres  conciliateurs  par  eux 
nommés  ;  en  ce  qui  louche  le  fond  ,  dit  qu'il  a  été  compé- 
lemment  et  bien  jugé.  » 

Deuxième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
section  des  requêtes  ,  au  rapport  de  M.  Brilla  de  Savarin, 
en  date  du  22  thermidor,  an  xr ,  qui  juge  de  la  même  ma- 
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ulère,  aussi  sous  l'empire  de  l'ordonnance  :  —  <<  La  Cour  , 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  .lourde ,  subslilul  ; 
allendujsur  le  premier  moyen  opposé  au  jugement  du  28  bru- 
maire ,  que  les  j'Jgcs  du  tribunal  de  commerce  ont  bien  pu 
retenir  la  cause.,puisque  les  parties  avaient,  volontairement 
renoncé  à  la  voie  de  l'arbitrage,  et  que  Potin  est  particu- 
lièrement non  recevable  à  critiquer  la  forme  d'un  jugement 
auquel  il  a  parlicullèrement  acquiescé  ;  — Rejette.» 

Troisième  espèce.  Sous  i'empire  de  Tordonnance,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  12  mai  i8i3,  est  rendu 
entre  les  sieurs  Amet,  Ronus  et  C'^,  de  Paris,  et  la 
maison  Dubrocq  de  Rayonne,  associés  en  participa- 
tion :  il  contient  tous  les  faits  de  la  cause,  qu'il  est 
par  conséquent  inutile  de  reproduire.  Lacour ,  attendu 
qu'il  s'agit  d'une  contestation  relative  .i  la  liquidation 
d'opérations  commerciales  ensociéié,  et  que  l'arlicle  9 
du  titre  4  de  l'ordonnance  de  1670,  porte  :  Toute  société 
contiendra  la  clause  de  se  soumettre  aux  arbitres  pour  les  con- 
testations qui  surviendront  entre  les  associés ,  et  encore  que  la 
clause  fût  omise  ,  un  des  associés  pourra  en  nommer ,  ce  que 
les  autres  seront  tenus  défaire  ;  sinon ,  en  sera  nomme  d'of- 
fice ,  par  le  juge  ^  pour  ceuœ  qui  feront  refus;  —  que  cette 
disposition  est  confirmée  par  l'article  2  ,  titre  5  de  la  loi 
du  16  nivôse  ,  an  \  i ,  pour  les  opérations  sociales  qui  ont 
eu  lieu  pendant  la  dépréoialion  du  papier  monnaie;  que  les 
mêmes  questions,  les  mêmes  objets,  dont  il  s'agit  aujour- 
d'hui, furent  agitées  entre  les  pariies  ,  dans  l'instance  de 
l'arrêt  du  21  ventôse  ,  an  x,  et  que  cet  arrêt ,  en  annulant 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du  4  brumaire, 
an  vlil ,  renvoya  devant  des  négociants  arbitres ,  pour  être 
par  eux  statué  sur  tous  les  différends  et  contestations  des 
parties,  en  la  forme  de  droit  ;  que  les  arbitres  ,  nommés  en 
exécution  de  cet  arrêt ,  ont  rendu,  sur  les  contestations 
qui   leur  avaient  été  renvoyées,  un  jugement  par  défaut  ; 


SaS  ARBITRAGE. 

que  l'opposition  à  ce  jugc:nent,  qui  va  renouveler  la  dis- 
cussion, apparlient  exclusivement  aux  juges  qui  l'ont  rendu  ; 
—  que  c'est  donc  incompétemment  que  le  tribunal  de  com- 
merce en  a  connu  ,  et  l'a  de  nouveau  décidée  par  le  juge- 
ment tlu  1 1  février  1808  ,  dont  il  s'agit  ;  —  qu'il  est  indif- 
férent que  les  sieurs  Dubrocq  et  C"^ ,  n'aient  point  opposé 
l'incompélence  ,  et  qu'ils  aient  défendu,  au  fond,  devant  le 
tribunal  de  commerce  ,  puisque  ,  s'agissant  ici  d'une  com- 
pétence ,  ratiune  viaterioc ,  soit  par  la  nature  de  la  contesta- 
tion exclusivement  attribuée  aux  arbitres  ,   soit  par  l'auto- 
rité delà  chose  irrévocablement  jugée  ,  par   Tarrêt  du  21 
ventôse ,  an  x  ,  il  n'a  pas  dépendu  des  parties  de  se  sous- 
traire à  la  juridiction  desdils  arbitres  ,  pas  plus  qu'il  n'a  été 
au  pouvoir  du  tribunal  de   coînmerce    de   se  saisir  d'une 
contestation  qui  est  hors  de  ses  attributions  ,  et  dont  il  avait 
clé  dépouillé  par   l'arrêt   précité;  —  que    le   jugement  du 
tribunal  de  commerce,    du  11  février  1808,   devant   être 
annulé,   la  conséquence   naturelle  de  celle  décision,   est 
qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'opposition.  —  Considérant , 
en  effet  ,  que  l'opposition  à  un  jugement ,   par  défaut  ,  ne 
peut  être  décidée  que  devant  les  juges  qui  Tont  rendu  ;  que 
l'opposition  au  jugement  d'homologation  ne  s'applique  qu':^ 
un  accessoire,  et  qu'elle  sera  réglée,  parla  décison  des  arbi- 
tres, surroppositionaujugementprincipal,lesort de  l'homo- 
logation dépendant  de  l'événement  du  jugement  homologué.» 
Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'art.  9 
lit.  l^.  de  l'ordonnance  de  167.S,  ainsi  que  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  16  nivôse,  an  vi,   et  pour  contravention  aux  art. 
168,  169    et  173 ,  C.  P.  C,  et   le  i4  juin   i8i5  la  section 
civile    prononce    en    ces  termes  la  cassation   demandée  : 
—  u  La    Cour,  vu  l'art.  9  du  tit.  4-  de  l'ordonnance  de 
1G93,  l'art.  20  de  la  loi  du  16  nivôse  ,  an  vi,   le  Code  de 
procédure    civile,   articles    168,    169  et  170;  considérant 
que  l'art.  9  du  tit.  4    de  l'ordonnance  de  1673  ,   renvoie 
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devant  les  tribunaux  les  conlestalions  enire  associés,  dont 
l'acte  d'association  a  été  rédigé  par  écrit  ;  que,  dans  l'es- 
pèce, la  société  qui  a  existé  entre  les  parties,  était  anonyme 
ou  en  participation,  et  n'a  pas  été  rédigée  par  écrit; 
que  ,  d'ailleurs  ,  cet  article  9  et  l'article  20  de  la  loi  du  16 
nivôse,  anvi,  ne  disent  pas  que  les  contestations  entre 
associés  seront  toujours  ,  et  nécessaireinenl ,  portées  de- 
vant.des  arbitres  ;  mais  seulement  qu'un  des  associés  pourra 
provoquer  l'arbitrage,  et  obliger  son  associé  de  s'y  sou- 
mettre ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  ces  lois  ,  les  tribunaux  de 
commerce  ne  sont  dessaisis  des  contestations  entre  associés, 
que  lorsqu'il  convient  aux  parties  en  cause  ,  ou  à  l'une 
d'elles,  de  demander. le  renvoi  devant  des  arbitres;  d'où  la 
conséquence  qu^en  telle  matière  l'incompétence  des  tribu- 
naux n'est  établie  que  dans  l'intérêt  des  parties  ,  et  qu'elle 
estpurement  relative; — Considérant  qu'il  résulte  des  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure,  ci-dessùs  transcrites,  que  l'in- 
compétence relative  est  couverte,  lorsqu'elle  n'a  pas  éiépio- 
posée  devant  les  tribunaux,  préalahlement  à  toutes  autres  ex- 
ceptions et  défenses;  que,  dans  l'espèce  ,  toutes  les  parties 
ont  plaidé  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rayonne, 
sur  l'opposition  à  la  sentence  arbitrale,  et  discuté  le  fond 
de  l'affaire,  sans  proposer  le  déclinatoire,  ni  demander  le 
renvoi  devant  des  arbitres  ;  que  ,  par  conséquent ,  le  tribu- 
nal a  été  compélemment  saisi ,  et  qu'en  annulant  son  ju- 
gement ,  sous  prétexte  d'incompétence ,  l'arrêt  attaqué 
contrevient  à  la  loi.  —  Casse  ,  eic.  » 

Quatrième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  , 
section  civile  ,  au  rapport  de  M.  Carnot ,  en  date  du  7  jan- 
vier 1818,  qui,  appliquant  les  dispositions  du  Code  de 
commerce,  casse  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  par 
les  motifs  suivants  :  — «La  Couu  ,  vu  l'ariicle  5i  C. 
com.  ;  attendu  que  les  associations  commerciales  en  par- 
ticipation .   sont  de   véritables   sociétés:  qu'il  a  existé  une 
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association  de  celte  nature,  entre  les  parties;  que  c'est 
à  raison  de  celle  association  qu'il  s'est  élevé  des  contesta- 
tions entre  elles  ,  et  qu'aux  termes  dudit  article  5i ,  toutes 
contestations  qui  s'élèvent  entre  associés  ,  pour  raison  de 
leur  société  ,  doivent  être  jugées  par  des  arbitres  ; 

»  Attendu  que  cet  article  est  conçu  dans  des  termes  im- 
pératifs, qu'il  n'admet  aucune  distinction,  qu'il  renferme 
une  exception  formelle,  pour  le  fait  dont  il  s'agit,  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  et  que  les  tribu- 
naux de  commerce  n'éiant  que  des  tribunaux  d'exception  , 
leur  juridiction  ne  peut  êlre  prorogée  ;  que  si  le  renvoi  des 
contestations,  entre  associés,  ne  devenait  de  rigueur  que 
lorsqu'il  était  demandé  par  l'une  des  parties,  sous  l'em- 
pire de  l'ordonnance  de  1673,  il  n'en  est  pas  de  même 
sous  l'empire  du  Code  de  commerce,  qui  ne  laisse  rien  , 
sous  ce  rapport,  à  la  volonté  des  parties  ; 

»  Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  tribunal  de  commerce 
et  la  Cour  royale  se  sont  retenu  la  connaissance  des  con- 
testations qui  s'étaient  élevées  entre  les  parties,  à  raison  de 
leur  société  ,  ce  qu'ils  n'ont  pu  faire  sans  violer  les  règles 
de  leur  compétence  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Nota.  Voy.,  sur  la  première  question  ,  MM.  Pardessus, 
Cours  de  dr.  com.  ,  t.  5,  p.  116,  et  F.  L.  ,  v°  arbitrage , 
p.  207;    quant  à  la  deuxième    question,   voy.  z«/rà,n''  27. 

20.  Sous  la  loi  du2/i  août  1  790  ,  le  consentement  donné 
par  les  parties,  à  ce  que  des  arbitres  forcés  pronon- 
çassent en  dernier  ressort,  ne  pouvait  être  révoqué  par 
l'une  d'elles,  sans  le  consentement  de  Vautre.  (Loi  du 
24  août  1  790 ,  lit.  12  ,  art.  i4.  )  (i) 
Les  sieurs  Schoëning  et  Meyer,  négociants  à  Mulhausen, 

ne  pouvant  s'entendre  sur  la  liquidation  de  la  société  de 

(i)  V.  snpni.  u"  ;. 
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commerce  qui  avait  exislé  enlre  eux ,  s'adressent  à  leur 
tribunal  pour  le  prier  de  nommer   deux  arbitres  à  la  dé- 
cision desquels  ils  promettent  se  soumettre  ,  leur  donnant 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort ,  sans  opposition  ni 
appel.  Le  tribunal  fait  droit  à  leur  demande.  Les  arbitres 
étaient  sur  le  point  de  rendre  leur  décision  lorsque  le  sieur 
Meyer  révoque  ,  par  acte  extràjudiciaire  ,  le  consentement 
qu'il    avait   donné  à   ce   que    les  arbitres  jugeassent  sans 
appel.  Schoëning  soutient  que  le  compromis  ne  peut  être 
révoqué   que  par  leur  consentement  mutuel.  Cet  incident 
est  soumis  au  tribunal  de  commerce,  qui  déclare  ,  la  ré- 
vocation, sans  effet.  Sur  l'appel  de  Meyer,   la  Cour  de 
Colmar  ,    le  22  ventôse  an  xiil  ,  infirme  :  «■Attendu  qu  e, 
d'après  l'art.  9  du  litre   4-  de  l'ordonnance  de  iGyS  ,  les 
contestations  relatives  aux  sociétés  devaient  être  soumises 
à  des  arbitres  ;  que  dès-lors  ,  les  arbitres  n'étaient  pas  vo- 
lontaires -,  que  nommés  en  exécution  de  la  loi ,  ils  étaient 
de   véritables  juges,  dont  le  pouvoir  était   le  même  que 
celui  des  juges  de   commerce,  qui  ne  pouvaient  juger  en 
dernier  ressori  ,   excédant    leurs   attributions  ;    qu'au  cas 
particulier  ,  ce  n'est  pas  à  de  pareils  arbitres  que  le  diffé- 
rend des   parties  a  été    soumis  ;    que   c'est  un  arbitrage 
volontaire   qu'elles  ont  voulu   former ,    ainsi  qu'elles   en 
avaient  la  faculté  ,  aux  termes  de  la  loi  du  2^  août  1790, 
qui  autorise  les  compromis,  entre  toutes  personnes  ,  dans 
tous  les  cas  et  en  toutes  matières  ;  que  les  parties  ,  loin 
de  s'être  réservé  la  faculté  d'appeler,  ont,  au  contraire, 
consenti  à  être  jugées  par  les  arbitres  en  premier  et  en 
dernier  ressort;  que  cet  acte,  de  leur  part,  est  émané  de 
leur  seule  volonté  ;   que,  seulement,  n'élant  point  tombées 
d'accord  sur  le  choix  à  faire  de?  arbitres  ,  elles  ont  provo- 
qué le  tribunal  de  commerce  à  en  nommer  d'office  ;  qu'en 
cela,  le  tribunal  n'a  rien  ajouté  au  pouvoir  des  arbitres  , 
pouvoir  qui  niait  purement  compromissoire  et  contractuel, 
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el  dès-lors  révocable  par  l'une  et  l'autre  des  parl/es  ,  tant 

que  les  arbitres  n'avaient  pas  encore  jugé. 

Pourvoi  de  la  part  de  Schoëning  pour  violation  de  l'ar- 
ticle 6  du  titre  4  ?  et  de  l'art.  i4,  titre  12  de  la  loi  du  24 
août  1790;  elle  i4  octobre  1806,  la  Cour  de  cassation, 
section  civile,  au  rapport  de  M  Dutocq  ,  casse  l'arrêt  par 
les  motifs  qui  suivent  :  —  «  La  Cour  ,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Lecoutour  ,  substitut,  vu  les  art.  9,  10 
et  1 3  du  titre  4  ^^  l'ordonnance  de  1678  ,  et  l'art.  i4  du 
titre  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Attendu  que  ,  selon 
les  dispositions  de  ces  articles  ,  le  différend  qui  subsiste 
entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  ne  pouvait  être  vidé 
que  par  des  arbitres  nommés  par  eux  ,  ou  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  et  que  de  tpls  arbitres  sont  des  juges  véri- 
tables, qni  remplissent,  en  vertu  de  la  loi,  les  fonctions 
du  tribunal  de  commerce  même  ;  —  Attendu  que  ,  quand 
les  parties  ont  consenti  à  être  jugées  ,  sans  appel ,  par  un 
tribunal  de  commerce  ,  elles  ont  formé  un  contrat  judi- 
ciaire ,  qu'aucune  d'elles  n'a  le  droit  d'anéantir  sans  le  con- 
sentement de  l'autre  ;  qu'en  conséquence  ,  si  elles  onl  , 
comme  dans  l'espèce,  donné  le  même  pouvoir  aux  arbitres 
qui  remplacent  ce  tribunal,  elles  ne  peuvent  le  révoquer 
que  de  commun  accord  ;  —  attendu  que  si  l'on  admettait , 
môme  contre  tout  principe  ,  ainsi  que  l'a  fait  la  Cour  de 
Colmar  ,  que  les  arbitres  nommés  parles  parties  sont  des 
arbitres  volontaires  ,  l'arrêt  attaqué  aurait  encore  violé 
l'art.  4  du  titre  i"  de  la  loi  du  24  août  1790  ,  qui  ne  permet 
pas  d'appeler  des  sentences  arbitrales  ,  à  moins  que  les 
parties  ne  se  soient  expressément  réservé  ,  par  le  com- 
promis, la  faculté  de  l'appel  ;  — d'où  il  résulte  qu'il  ne 
peut  pas  dépendre  de  la  volonté  de  l'une  d'elles  de  forcer 
des  arbitres  volontaires  à  juger  en  premier  ressort  seule- 
ment, lorsque  la  faculté  d'appeler  n'a  pas  été  réservée 
dans    le  co!upromis  ,  et ,  qu'au  contraire  ,  les  parties  ont 
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voulu  bien  expressément  êlre  jugées  en  premier  et  dernier 
ressort  ;  —  Casse  ,  etc. 

2 1 .  Avant  le  Code  de  procédure ,  les  pouvoirs  des  arbi' 
très  volontaires  cessaient  par  la  mort  de  l'une  des 
parties.  (  Ord,  de  1667  ,  tit.  2C,  art.  icr.  ) 

22. — Lorsqu'un  arbitre  forcé  recevait  des  parties  le  pou- 
voir de  statuer  en  dernier  ressort,  il  devenait  arbitrevo- 
lontaire  ,ence  sens  que  ses  pouvoirsjinissaient ,  comme 
ceux  des  arbitres  'volontaires ,  par  le  décès  d'une  des 
parties . 

Ainsi  jugé  parla  Cour  de  Paris,  i"' chambre,  le  iSdécem- 
1807,  enccs  termes  :  —  «  L^  Cour,  attendu  qu'en  point 
de  droit ,  d'après  les  principes  qui  régissaient  la  matière 
à  l'époque  de  la  décision  arbitrale  dont  il  s'agit,  les  pou- 
voirs des  arbitres  volontaires  cessaient  par  la  mort  de  l'une 
des  parties. 

»  Attendu  qu'en  point  de  fait,  Cogit  a  été  rendu  arbitre 
volontaire  par  les  pouvoirs  respectivement  donnés  par  les 
parties,  qui  l'ont  autorisé  à  juger  en  dernier  ressort  et  sans  la 
participation  des  deux  premier  arbitres;  —  Et  attendu  que 
la  décision  rendue  par  ledit  Cogit  est  postérieure  au  décès 
de  Robquin  ;  a  mis  et  met  l'appellation  et  le  jugement  dont 
est  appel  au  néant  ;  éinendant ,  décharge  les  veuve  et  héri- 
tiers Robquin  des  condamnations  contre  eux  prononcées  ; 
au  principal,  déclare  la  décision  arbitrale  du  i5  octobre 
180S  ,  et  tout  ce  qui  l'a  suivi ,  nul  et  de  nul  effet  ;  renvoie 
les  parties  à  procéder,  aux  termes  de  la  loi ,  sur  le  fond  de 
la  contestation.   » 

Nota-UàTi.  1012C.  P.C.  ne  comprend  pas,  dans  les  causes 
qui  mettent  fin  au  compromis,  le  décès  d'une  des  parties;  et 
l'art.  ioi3  a  abrogé  formellement  la  disposition  de  l'or- 
donnance sur  la  deuxième  solution  ,  V.  Caeir.  ,  tom.  3, 
p.  421 ,  aux  notes. 
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2  3.  Lorsqu  après  an  partage  d'opinion  entre  des  arbi- 
tres Jhrcés ,  un  tiers  arbitrée  a  été  nommé,  et  que 
postérieurement  un  des  arbitres  s'est  déporté  et  a  été 
remplacé ,  la  nomination  du  tiers  arbitre  se  trouve 
prématurée  et  sans  effet.  (Loi  du  28  thermidor 
an  m.  ) 

Les  sieurs  Pecoul  et  consorts  forment,  contre  le  sieur 
Collot ,  leur  ancien  associé,  une  demande  en  reddition  de 
compte  social,  qui  est  renvoyée  devant  des  arbitres. — Par- 
tage d'opinions  entre  les  arbitres  ;  nomination  d'un  tiers  ar- 
bitre pour  lesdépartir. — Postérieurement,  le  sieur  Louault, 
arbitre  de  Collot,  se  déporte  et  est  remplacé  par  le  sieur 
Pages.  En  cet  état,  les  sieurs  Pecoul  et  consorts  préten- 
dent qu'on  doit  recourir  au  tiers  arbitre  pour  vider  le  par- 
tage. Collot  soutient ,  au  contraire  ,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  ,  en 
l'état ,  à  la  décision  du  tiers  arbitre,  puisqu'il  n'existe  plus 
de  partage,  le  nouvel  arbitre  ne  s'étant  pas  prononcé.  — 
27  juillet  1807  ,  jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant 
que  le  sieur  Louault ,  arbitre  du  sieur  Collot ,  a  abandonné 
la  discussion  ,  et  qu'il  n'est  plus  dans  le  cas  de  soutenir  son 
opinion  devant  le  tiers  arbitre,  lequel  n'a  point  encore 
prononcé;  considérant  que,  par  le  changement  d'arbitre 
dudit  sieur  Collot ,  les  choses  ne  sont  plus  dans  le  même 
état,  puisqu'on  ignore  quelle  sera  l'opinion  du  sieur  Pages, 
et  que  ,  par  cette  raison,  la  nomination  du  tiers  arbitre  se 
trouve  aujourd'hui  prématurée;  en  conséquence,  le  tri- 
bunal renvoie  les  parties  à  procéder  devant  les  arbitres  sur 
tous  les  objets  qui  les  divisent  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  se 
trouveraient  pas  d'accord,  lis  procéderont  à  la  nomination 
d'un  tiers  arbitre  pour  les  départager.  » 

Sur  l'appel  des  sieurs  Pecoul  et  consorts ,  la  Cour  royale 
de  Paris,  2'  chauîbre,  a  confirmé  le  jugement  en  ces  termes, 
le  i4  janvier  1808  :  —  «  La  Cour,  sur  les  conclusions  con- 
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formes  de  M.  Cahier,  substitut,  faisant  droit  sur  l'appel  du 
jugement  rendu  au  tribunal  de  commerce  du  déparlement 
de  la  Seine,  le  24  juillet  dernier  ;  adoptant  les  nioiifs  des 
premiers  juges,  met  rappelialion  au  néant,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet.   » 

Nota.  Les  motifs  de  cet  arrêt  sont  très  sages,  et  M.  Carré 
les  approuve  ,  t.  3 ,  p.  4i&  ,  n°  3342.  El  si ,  en  cas  d'arbi- 
trage volontaire,  un  des  arbitres  mourait  avant  que  le 
tiers  arbitre  eût  pu  conférer  avec  eux,  nous  pensons  avec 
M.  Carré  ,  loco  cUato  ,  que  la  nomination  du  tiers  arbi- 
trr;  serait  annulée  de  plein  droit.  L'art.  loiSest  formel. 

24-  t.f^s  arbitres  volontaires  et  forcés  excèdent-ils  leurs 
pouvoirs^  en  statuant  sur  les  exceptions  d'incompé- 
tence que  les  parties  peuvent  opposer.  (Art.  1028) 
C.  P.  C.  ) 

Les  exceptions  d'incompétence  tiennent  essentiellement 
à  l'ordre  public,  et,  dès  lors,  il  est  manifeste  qu'elles  ex- 
cèdent les  attributions  des  juges,  que  la  loi  n'a  pas  revêtus 
d'un  caractère  qui  commande  la  confiance.  —  On  peut 
ajouter,  en  faveur  de  la  même  opinion,  qu'en  supposanj 
que  les  arbitres  exercent,  comme  certains  tribunaux,  une 
juridiction  d'exception,  elle  doit  être  rigoureusement  ren- 
fermée dans  son  objet,  et  que  ,  dès  lors,  les  arbitres  volon- 
taires ou  forcés  ne  peuvent  juger  que  les  contestations  qui 
leur  sont  soumises,  soit  par  la  loi,  soit  par  le  compromis. 

(  CoFf .  ) 

Première  espèce.  —  Les  sieurs  Daguel  ,  Caffîn  et 
d'inglemarre  avaient  formé  une  société  de  commerce  ;  le 
20  juillet  1806.  Daguet  et  d'inglemarre  abandonnent  à 
Caffin  leurs  droits  dans  la  société,  à  la  charge  d'en  payer 
les  dettes.  Le  26,  Caffin  les  assigne  devant  le  tribunal  de 
commerce,  pour  procéder  à  la  liquidation  de  la  société 
dissoute  ;  ils  répondent  que  cette  demande  est  sans  objet , 
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parce  que  tout  a  été  réglé.  Les  parties  ayant  été  renvoyées, 
le   10  septembre,  devant  des  arbitres,  Caffin  a  prétendu 
qu'ils  ne  pouvaient  s'occuper  des  actes  des  20  et  26  juillet, 
et  que  leur  compétence  se  bornait  à  décider  les  questions 
que  ferait  naître  l'acte  de  société.  Partage  parmi  les  arbitres. 
—  Le  tribunal  nomme,  par  défaut,  contre  Caffin,  un  tiers 
arbitre.  Il  forme  opposition  et  en  est  débouté  ;  alors  il  se 
pourvoit  devant  les  tribunaux  civils  contre  l'incompétence 
des   arbitres  ,  pour  juger  des  actes  des  20  et  26  juillet.  Les 
sieurs  Daguet  et  d'Inglemarre  proposent  à  leur  tour  un 
déclinatoire,  fondé  sur  ce  que  le  tribunal  de  commerce  ,  en 
renvoyant  purement  et  simplement  devant  des  arbitres  , 
avait  jugé  la  question.  Le  tribunal  adopte  ce  moyen  ;  Caffin 
en  appel;  mais  la  Cour  de  Paris,  3"=  chambre,  le   déboule 
de  son  appel  en  ces  termes  :  «  — La  Cour,  attendu  que 
par  le  jugement  originaire  du  10  septembre  1806,  inter- 
prété par  ses  motifs  et  par  les  conclusions  de  Caffin  lui- 
même,  qui  la  provoqué  ,  ledit  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  parties  sont  renvoyées  devant  des  arbitres, 
sur  l'universalité  de  leurs  contestations  nées  et  à  naître  re- 
lativement à  la  société,  sans  en  exclure  celle  relative  aux 
deux  écrits  des  20  et  26  juillet  dont  est  question,  et  qui 
sont  au  contraire  indiqués  ;  —  Mais  attendu  que  les  ar- 
bitres ne  sont  point  juges  de  leur  compétence  ,  et  que,  lors- 
qu'ils diffèrent  d'opinion  sur  leurs  pouvoirs  ,  ce  n'est  point 
à  un  tiers  arbitre  ,  aussi  incompétent  pour  cet  effet  que  les 
arbitres  eux-mêmes,   à  vider  le  partage,  mais  que  c'est 
aux  juges   ordinaires  privativement  qu'il  appartient  de   le 
faire  cesser,  en  déterminant,  d'une  manière  précise,  l'éten- 
due et  les  bornes  du  pouvoir  donnéaux  arbitres  ; —  Attendu 
aussi  que  les  arbitres  ne  sont  investis,  par  l'acte  de  société, 
du    pouvoir  de  juger  sans   appel  que  les    contestatations 
relatives  à  l'exécution  dudil  acte  de  société  ,  et  nullement 
celles  relatives  à  des  actes  postérieurs  ,  à  l'égard  desquelles 
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leur  compétcnct;  est  renfermée  dans  l"S  tormos  du  droit 
commun  :  —  met  le  jiiffement  doni  est  app(rl  au  néani  ; 
émendant  et  sl.iîiianl  par  jugement  nouveau,  ordonne  que 
les  arbitres  nommés  entre  les  parties  prononceront  sur 
l'universalité  de  leurs  différends,  même  sur  ceux  relatifs 
aux  actes  des  20  et  26  juillet  1806;  sauf,  à  l'égard  de  ce 
dernier,  l'appel  en  la  Cour. 

Deuxième  espèce. — Arrêt  de  la  même  Cour.  i'^«  cham- 
bre, en  date  du  i3  décembre  1808,  qui  décide  de  la  même 
manière  :  —  «  La  Cour  ,  considérant  que  les  cinq  arbitres 
nommés,  en  exécution  d'arrêt  de  la  Cour,  par  les  membres 
de  la  société  contractée  entre    les   parties  ,   par  acie  du 
Il  nivôse  an  vi,  sous  !a  raison  sociale,  Rivière  ,  Roustan  , 
Pradelle  et  compagnie  ,  ne  Tont  éié  que  pour  statuer  sur  les 
contestations  relatives  aux  règlements  ,  compte  et  liquida 
lion  de  ladite  société  ,  ainsi  que  lesdits  arbitres  l'ont  re- 
connu par  leur  décision  unanime  du  22  décembre   1807  ; 
—  Considérant  que  la  question  de  savoir  si  Roustan  ,  l'un 
des  membres  de    celte  société  ,  est  aussi   membre  d'une 
autre  société  antérieure  connue   sous  la  dénomination  de 
(iarçon  Rivière   et   compagnie,  est  hors  des  pouvoirs  ;iC" 
cordés  auxdits  arbitres,  à  la    nomination   desquels  ladite 
maison  Garçon  Rivière  et  compagnie  ,  qui  n'est  point   en 
cause,  et  dont  Roustan  dénie  être  membre,  n'a  point  con- 
couru; —  Considérant  enfin  que   des  arbitres  dont  le  pou- 
voir de  statuer  sur  une  question  élevée  devant  eux  est  con- 
testé par  l'une  des  parties  ,  n'ont  pas  le  droit  de    décid'éï 
s'ils  sont  compétents  pour  en  connaître;  qu'un  pareil  droit 
appartient  exclusivement  aux  tribunaux  ; — Reçoit  Roustan 
opposant  à  l'ordonnance  d'exéqualur;  et,  faisant   droit  sur 
sa   demande,   déclare  la  décision   arbitrale   du    18  juillet 
I      dernier  nulle  et  de  nul  effet  pour  excès  de  pouvoir.  » 

Troisième    espèce.  —  Arrêt   de   la    Cour   d'appel     de 
Rennes  ,  en  date  du  16  février  i8io  ,  qui  embrasse  la  même 
Tome  IV.  4 
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doclrinc  ;  en  voici  les  motifs:  —  «  La  Cour,  considérant 
qu'il  a  élé  irrévocablemcnl  jugé  que  le  sieur  (j...  devail  un 
compte  ;  qu'il  a  élé  condamné  à  le  rendre,  et  que,  pour  le 
régler  ,  les  parties  ont  été  renvoyées  devant  arbitres  res- 
perlivenient  convenus  ou  nommés  d'office;  —  Considérant 
que  ,  quoiqu'aucune  des  parties  n'eût  requis  son  renvoi  de- 
vant arbitres,  pour  le  règlement  du  compte  ,  elles  ont  res- 
pectivemenl  acquiescé  au  jugement  en  nommant  leurs  ar- 
bitres ,  d'où  il  suit  que  ce  jugement  remplace  à  leur  égard 
le  compromis  que  la  loi  leur  donnait  la  faculté  de  faire; 
—  Considérant  qu'aux  termes  de  Tart.  1006,  C.  P.  C. ,  le 
compromis  doit  désigner,  à  peine  de  nullité,  les  objetsen 
litige  ;  qu'aux  termes  de  l'art.  1028  ,  les  arbitres  ne  peu- 
vent juger  bors  des  termes  du  compromis,  et  que  la  même 
règle  doit  s'appliquer  au  jugement  qui  en  tient  lieu: 

Considérant  que  par  le  jugement  du  25  juillet  1808  ,  les 
arbitres  étaient  seulement  investis  du  pouvoir  de  procéder 
au  règlement  du  compte  que  le  sieur  C...  était  condamné 
à  rendre  ;  que  la  question  de  savoir  à  quelle  époque  de- 
vait s'arrêter  ce  compte  ,  agitée  pour  la  première  fois  de- 
vant les  arbitres  ,  et  qui  se  rattachait  à  la  durée  de  la 
société  stipulée  ,  était  évidemment  hors  de  la  compétence 
des  arbitres ,  parce  que  cette  question  nouvelle  ,  qui  n'a- 
vait point  été  agitée  devant  les  premiers  juges,  était  une 
question  préalable  dont  la  décision  devait  précéder  la  red- 
dition même  du  compte  ,  et  conséquemment  le  règlement 
que  les  arbitres  étaient  chargés  d'en  faire  ;  que  les  premiers 
juges  qui  n'avaient  pas  été  mis  à  lieu  de  la  résoudre  ,  n'a- 
vaient pu  conférer  aux  arbitres  le  pouvoir  de  le  faire  ;  que 
les  arbiires  investis  du  seul  pouvoir  de  régler  le  compte  ont 
donc  sagement  agi  en  se  déclarant  incompétents  pour  pro- 
noncer sur  les  bases  cl  l'étendue  de  ce  compte  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  n'ayant  renvoyé  aux 
arbitres  que    le    règlement  du  compte  qu'ils  avaient  con- 
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damné  le  sieur  C,  à  rendre  ,  n'ont  pu  renvoyer  à  ces 
mêmes  arbitres  les  questions  qui  sont  essentiellement  préa- 
lables à  la  reddition  de  ce  compte  et  à  sa  rédaction  ,  puis- 
qu'ils n'en  avaient  pas  eux-mêmes  été  saisis;  il  s'ensuit 
que  les  éléments  du  compte  ,  et  l'espace  de  temps  qu'il 
doit  embrasser  sont  de  la  compétence  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  parce  qu'il  n"a  pu  se  dessaisir  de  la  con- 
naissance do  ces  objets  qui  sont  une  suite  et  une  dépendance 
de  son  jugement  du  25  juillet  18.18,  dont  la  confirmation 
par  arrêt  de  la  Cour  lui  laisse  l'exécution,  et  parce  qu'il 
est  dans  l'ordre  naturel  que  ce  tribunal  lève  les  obstacles 
qui  s'opposent  au  règlement  du  compte  quil  a  renvoyé  aux 
arbitres  ;  — Par  ces  motifs  ,  déclare  la  partie  de  Demalé- 
zieux  (  C  .  .  .)  sans  e;rief  dans  son  appel ,  S3uf  aux  parties 
à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
etc.  » 

Quatrième  espèce. — Arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Tu- 
rin ,  du  25  janvier  i8i3  ,  qui  juge  conformément  aux  pré- 
cédents ,  par  les  motifs  qui  suivent:  —  «  La  Cour,  sur  les 
conclusions  conformes  de  M"  Rocca  ,  avocat  -  général  , 
attendu  qu'il  est  de  principe  ,  que  les  arbitres  ne  peuvent 
connaître  des  exceptions  d'incompétence  qui  leur  sont  op- 
posées ;  que  la  jurisprudence  des  arrêts  de  la  Cour  régula- 
trice ,  et  de  la  Cour  même ,  a  appliqué  indistinctement  ce 
principe  aux  arbitrages ,  soit  volontaires,  soit  forcés;  — 
Attendu  qu'en  l'espèce,  les  arbitres  nommés  parle  tribunal 
de  commerce  auraient  connu  et  jugé  la  question  de  compé- 
tence élevée  par  les  appelants  Piazza  et  Scala  ;  que  dès 
lors,  il  est  constant  que  ce  jugement  a  été  incompétemmcnt 
rendu  ,  et  comme  tei  ,  doit  être  nul  ;  ce  qui  dispense  !a 
Cour  de  s'occuper  de  l'appel  relevé  par  Garda  ,  du  même 
jugement; — Par  ces  motifs  ,  faisant  droit  sur  l'appellation 
principale,  interjetée  par  Piazza  cl  Scala  ,  déclare  nul, 
comme  IncompéteFr.nîcnlrendu  ,  le  jugement  arbitra!  dont 
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il  s'agit;  renvoie  la  cause  et  !es  parties  par-devant  le  tribu- 
nal compétent.  » 

Cinquième  espèce. — Le  i3  «Iccembre  i8i4,  ia  question 
portée  devant  la  Cour  royale  d' Aix,  reçut  une  décision  con- 
traireàcelle  des  précédents  arrêts  ;  voici  l'arrêt  qui  intervint 
entre  le  sieur  Rosselly  et  les  héritiers  Abbal  :  —  «  La  Cour, 
coniidéranl  que  les  parties  n'ont  pas  compromis  sur  une 
question  d'incompétence  qui  exigeât  la  com-rsunicalion 
au  ministère  public  ;  que  s'il  a  plu  à  Rosselly  ,  ou  à  ses  en- 
fants,après  que  l'arbitrage  a  été  lié,  de  contester  aux  ar- 
bitres qu'ils  s'étaient  volontairement  donnés  ,  le  droit  de 
prononcer  sur  tel  ou  tel  objet,  ce  n'était  là  qu'une  ques- 
tion tendante  à  interpréter  le  compromis  ,  laquelle  était 
essentiellement  dans  les  attributions  des  arbitres  ,  qui  sont 
les  premiers  juges  des  pouvoirs  qu'on  leur  a  conférés  ;  que 
cela  résulte  du  §  1'='^  de  l'art.  1028,  C.  P.  C,  qui  ,  au  cas 
où  les  arbitres  ont  excédé  leurs  pouvoirs  ,  autorise  les 
parties  à  former  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  et 
à  demander  alors  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  ar- 
bitral ;  que  s'il  en  était  autrement,  il  dépendrait  de  l'une 
des  parties  liées  dans  un  arbitrage  volontaire  ,  de  s'y  sous- 
traire en  déclinant  la  juridiction  des  arbitres,  et  d'atteindre 
ainsi  la  fin  du  compromis  ;  etc.  » 

Rosselly,  condamné  par  cet  arrêt,  se  pourvut  en  cassation; 
mais  la  section  des  requêtes,  par  arrêt  au  rapport  de  M.  Bot- 
ton  de  Castellamonte  ,  en  date  du  28  juillet  1818,  rejeta 
son  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  atlenrlu  qu'en 
thèse  générale,  tout  juge,  même  d'exception  ,  peut  statuer 
sur  sa  propre  compétence  ; — Attendu  que  les  arbitres  sont 
des  juges  ,  relativement  aux  parties  qui  les  ont  nommés  , 
puisque  la  loi  ordonne  l'homologation  des  sentences  arbi- 
trales, et  en  garantit  l'exécution  ;  — Attendu  qu'aucune 
loi  ne  prohibe  aux  arbitres  <le  connaître  eux-mêmes  de  leur 
propre  compétence,   dans  les  uiatièrcs  surtout  qui  n'cxi- 
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geril  pas  la  communication  au  ministère  public  ;  —  Attendu 
ffu'il  n'en  peut  résulter  aucun  inconvénient  ,  l'art  1028  ,  C. 
P.  C,  auforisantles  parties  à  former  opposition  et  à  demaa 
der  l'annulation  de  tcuie  sentence  arbitrale,  contenanlexcès 
de  pouvoir  ;  — Attendu  ,  enfin  ,  qu'il  es5  vrai  ,  d'une  part  , 
que  les  arbitres  doivent  se  renfermer  dans  les   termes  du 
compromis,  et  d'un  autre  côté,  que,  dans  le  cas  particulier, 
le  compromis  ne  leur  confère  pas,  en  termes  exprès,  lepou- 
voir  de  statuer  sur  la  compétence ,  mais  que  ce  pouvoir  s'y 
trouve  nécessairement  et  d'une  manière  implicite,  dèslors 
qu'il  est  la  conséquence  nalureileducaractère  de  juges, dont 
les  parties  avaient  investi  les  arbitres;  —  Rejette  ,  etc.  » 
Observations. 
La  question  de  savoir  si  les  arbitres  peuvent  statuer  sur 
leur  compétence  ,  présente  beaucoup  de  difficulté  ,  puis- 
qu'elle a  été  jugée  de  diverses  manières. 

Conformément  aux  doctrines  émises  dans  les  arrêts  de 
Paris  ,  de  Rennes  et  de  Turin  ,  MM.  Haut.  ,  pag.  898  ; 
ViNCEN.S  ,  Législat.  comm.^  tom.  i,  pag.  i85  ;  CarrÉ  , 
Journal  de  la  Cour  de  Rennes^  tom.  i,  pag.  33  ,  et  Analyse , 
tom.  2  ,  pag.  739,  n"  2999,  ont  professé  l'opinion  que  les 
arbitres  ne  peuvent  connaître  des  difficultés  élevées  sur 
leur  compétence. 

Depuis  que  la  Cour  de  cassation  a  eu  l'occasion  de  se 
prononcer  sur  cette  question,  M.  F.  L.,apublié  son  réper- 
toire ,  et  il  a  rapporté  l'arrêt  du  28  juillet  1818,  sans  faire 
aucune  observation;  mais  iM.  Carré,  Lois  de  la  Procédure 
civile  ^  tom.  3  ,  pag.  4o8,  n°  3281  ,  a  rétracté  sa  première 
opinion. 

La  Cour  de  cassation  est  instituée  pour  rectifier  et  régu- 
lariser la  jurisprudence  ,  et  lorsqu'on  voit  des  jurisconsul- 
tes tels  que  M.  Carré  revenir  sur  leurs  opinions,  pour  les 
conformer  à  celles  de  la  Cour  suprême  ,  il  y  a  tout  lieu  de 
croire  que  sa  décision  contient  les  véritables  principes. 
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Si,  en  ettcl  ,  l'on  exainiue  aUeuiiveincul  les  arrêlscor)- 
ir.iires,  on  verra  qu'ils  donnent  peu  de  raisons  de  droit. 
Les  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  posent  en  principe  ce 
qui  est  en  quession;  la  Cour  de  Turin  fonde  uniquenîent 
sa  décision  sur  sa  propre  jurisprudence,  et  sur  celle  de  la 
Cour  de  cassation  ,  dont  on  n'aperçoit  aucune  trace  dans 
les  recueils-,  quant  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  il 
juge  plutôt  une  question  de  fait  qu'une  question  de  droit. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  est  au  contraire  fortement 
motivé,  et  repose  sur  les  principes  les  mieux  établis  :  quel 
inconvénient  y  a-t-iidonc,  d'ailleurs,  à  ce  que  les  arbitres 
prononcent  sur  leur  compétence  ,  puisque  ,  s'ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  ,  on  peut  former  opposiiion  à  l'ordonnance 
lÀ' exequalur  ? 

25.  Les  contestations  entre  deux  associés,  pour  erreurs 
prétendues  dans  la  liquidation  qu'ils  ont  faite  de  leur 
société  commerciale .  doivent  être  portées  devant  des 
arbitres  (  Art.  5i  ,  C.  comm.  )  (i). 

Les  sieurs  Woiffet  Schmiti  ,  après  la  dissolution  d'une 
société  qu'ils  avaient  contractée  pour  des  coupes  de  bois, 
tirent  leur  règlement  de  compte.  Mais  le  sieur  Wolff  ayant 
prétendu  que,  lors  de  ce  compte  ,  il  avait  payé  en  plus  ai* 
sieur  Schmitt  une  somme  de  863  fr. ,  l'assigna  devant  le 
tribunal  civil  de  Sclielestadt ,  jugeant  commercialement, 
pour  se  la  faire  restituer.  Schmitt  demanda  à  être  renvoyé 
devant  les  ju:^es  civils.  Le  22  janvier  1808,  le  tribunal  ren- 
voya les  parties  devant  les  juges  qui  devaient  en  connaître  , 
et  condamna  V/o!f{  ,\u%.  dépens.  Celui-ci  en  interjeta  ap- 
pel, et  soutint  que  la  contestation  était  du  ressort  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  mais,  par  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  24-  ^"Llt  1808,  la  cause  et   les  parties  fuient  renvoyées 
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d<.'v;inl  des  arbilies  :  —  «  La  Cour»,  atlemiu  qae  la  so- 
ciété des  parties  a  eu  pour  objet  Tachai  de  bois  pour 
les  revendre,  ce  qui  caractérise  un  acte  de  commerce,  et 
les  contestations  auxquelles  il  pouvait  donner  lieu  étaient, 
sous  ce  rapport,  de  la  compétence  des  tribunaux  de 
con:imerce ,  d'après  les  art.  63i  et  632,  C.  com.  , 
mais  dans  l'espèce  particulière,  le  litige  n'existe  qu'entre 
les  deux  associés  ,  et,  en  ce  c£S,  la  connaissance  en  est 
dévolue  à  des  arbitres,  suivant  l'art.  5i  du  même  Code  ; 
—  Attendu  que  le  tribunal ,  à  quo  ,  en  accueillant  les  excep- 
tions déclinatoires ,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  devant 
les  juges  qui  doivent  en  connaître  ,  c'est-à-dire  devant  les 
juges  ordinaires  ,  ainsi  que  cela  résulte  des  motifs  de  son 
jugement;  or,  le  renvoi  ne  pouvait  être  fait  qu'à  des  arbi- 
tres ;  il  y  a  donc  lieu  d'émendcr  en  ce  sens  ;  —  Par  ces 
motifs,  émendant ,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
des  arbitres. 

26.  Le  tiers  arbitre  qui  napas  rendu  soji  jugement 
dans  le  mois,  à  dater  de  son  acceptation ,  est-il  dé- 
clin de  plein  droit  de  toute  mission  après  cette  épo- 
que"? (  Art.   1007  et  ioi8  ,  G.  P.  C.  ) 

Pbemière  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
2 1  décembre  1808,  qui  décide  en  ces  termes  : — «  La  Coun, 
vu  les  art.  1007  et  1018,  C.  P.  C,  attendu  que  le 
Code  de  procédure  a  établi  des  règles  très  distinctes  entre 
les  fonctions  des  arbitres,  nommés  par  uu  compromis  ,  et 
celles  de  tiers  arbitres;  que  l'art.  1007  retire  de-  plein 
droit  toute  mission  aux  arbitres  qui  n'ont  pas  prononcé 
dans  le  délai  de  trois  mois,  quand  le  compromis  ne  leur  a 
pas  donné  un  plus  long  terme  ;  ce  qui  est  sans  inconvénient , 
puisque,  dans  cette  hypothèse ,  il  n'y  a  rien  qui  empoche 
que  les  parties  ne  soient  remises  au  mêmfc  étal  que  s  il 
n'y  avait    p:ts   en  de  compromis  ;    mais  (ujc  qiiand    il  a  é(e 
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tendu  un  jugement  de  partage,  il  y  a  uecessilé  de  le  lever, 
c'est  pourquoi  l'art.  1018  se  borne  à  dire  que  le  tiers  ar- 
bitre sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  accep- 
lalion  ,  san>  le  déclarer  déchu  ,  de  plein  droit ,  de  toute 
mission  après  celte  époque  ,  comme  il  est  statué  à  l'égai^d 
des  arbitres,  en  l'art.  1007  ;  différence  notable,  de  laquelle 
il  résulte  que,  quand  le  tiers  arbitre  n'a  pas  prononcé  dans 
ledélai  de  l'art.  1018,  il  n'y  a  contre  lui  que  la  voie  de 
révocation  ,  qui  n'a  été  employée  ici  par  aucune  des  par- 
ties ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  le  tiers  arbitre  dont  il 
s'agit  a  prononcé  avant  l'expiration  des  trois  mois  du  jour 
du  compromis,  accordés  aux  arbitres  par  l'art.  1007  ;  — 
Met  l'appellation  au  néant,  etc.   » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Gourde  Paris,  3*ch,, 
du  3o  novembre  181 1,  parlequel  :  —  "  liA  Cour,  attendu 
qu'aux  ternies  de  l'art.  1018  ,  C.  P.  C,  le  tiers  arbitre  est 
/enu  de  juger,  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à 
moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  sano- 
ininalion;  que  dès  lors,  les  pouvoirs  de  Potbier,  nommé 
tiers  arbitre  par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  du 
23  janvier  1810,  avaient  cessé  bien  avant  le  8  février  181 1 , 
et  qu'il  y  avait  nécessité  par  le  tribunal  de  commerce  de 
nomuier  de  nouveau  un  tiers  arbitre  ;  —  Met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant  ,  etc.,  nomme 
Casiuiir    Potbier  poursur-arbitre ,  etc.   » 

()bservatio>'S. 

La  décision  de  la  Cour  de  Rouen  n'a  pas  été  adoptée 
par  les  jurisconsultes,  qui  ont  pensé  que  la  disposition  de 
l'art.  1018  n'était  pas  comminatoire,  et  qu'elle  était  iuipé- 
ralive  comme  celle  de  l'art.  1012  ,  n°  2.  Le  délai  accordé 
par  la  loi  au  tiers  arbitre  est  aussi  fatal  que  celui  accordé 
aijx  arbitres.  On  peut  considérer,  dans  ce  cas  ,  qu'il  y  a 
en  quelque  sorte   (ieux   comprotiiis  :  \ii  premier  ^  qui  a  pris 
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fin  jjar  !a  décision  des  arbitres  qui  ont  nuinmé  le  tiers;  le 
second^  dont  le  délai,  fixé  de  nouveau,  est  de  rigueur  comme 
l'était  celui  du  premier.  Fuy.  MM.  PiG. ,  t.  i"^"^,  p.  27.  — 
Carr.  ,  I.  3,  p.  ^5i,  n"  3349;  — B.  S.  P.,  t.  1",  p.  44, 
note  5,  n*'  3,  et  F.  L.  ,  t.  i'%  v"  Arbitrage,  p.  -209 

La  jurisprudence  est  aussi  conforme  à  l'opinion  des  au- 
teurs. Voy.  l'arrêt  rapporté  ci-dessus  en  deuxième  espèce, 
et  l'arrêt ,  infrà  ,  n"  53. 

Selon  M.  Pardessus,  il  en  est  autrement  en  matière 
d'arbitrage  forcé,  auquel  il  ne  pense  pas  que  l'art.  1018 
soit  applicable.  Cet  auteur  estimable,  t.  5,  p.  122,  n" 
ï4.i4  1  et  124,  n"  i4-i6,  professe  que  si,  après  l'expiration 
du  délai ,  les  parties  gardent  le  silence  ,  les  arbitres  peuvent 
prononcer  une  sentence  inattaquable. 

27.  Les  contestations  relatives  à  une  société  en  parti- 
cipation ,  doivent  être  soumises  à  un  arbitrage  forcé , 
comme  les  contestations  relatives  aux  autres  sociétés 
commerciales.  (  Art.  5i  j  C.  comm.  ) 

28.  Lorsqu'un  tribunal  se  déclare  incompétent,  pour 
connaître  d'une  contestation  entre  associés ,  il  doit  , 
si  les  parties  ne  choisissent  pas  des  arbitres  à  Va- 
miable ,  en  nommer  lui-même  d'ofjvce.  (Art.  54  et 
55  ,  C.  comm.  ) 

29.  Les  arbitres  nommés  d'ojjice  par  le  tribunal  de 
commerce  peuvent  l'être  en  nombre  pair ,  sauf  à  nom- 
mer un  sur-arbitre  encas  de  partage.  (  Art.  54  et  60 , 
C.  comm.  ) 

30.  Lors qu  un  arbitre  a  prononcé,  soit  en  vertu  delà 
dispositioji  de  la  loi ,  soit  en  vertu  d'un  compromis , 
et  avec  le  litre  d' amiable  compositeur ,  c'est  devant 
lui  et  non  devant  le  tribunal  de  commerce  ,  que  doit 
être  portée  l'action  en  redressement   des  erreurs  de 
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calcul ,  ou  omissions  qui  se  sont  glissées  dans  Ut  sen- 
tence. {Arl.  54 1  ,  C.   P.  C.)(i). 

J.'art.  5i  ,  C.  com.  ,  dispose  en  termes  généraux  que 
loiile  contestation  entre  associés  doit  être  jugée  par  des 
arbitres;  or,  ceux  qui  se  trouvent  intéressés  dans  une 
société  en  participation,  sont  bien  de  véritables  associés 
dans  le  sens  de  cet  article  ,  puisque  l'art.  47  ■>  qui  pré- 
cède, décide  qu'outre  les  trois  espèces  de  sociétés  dont 
il  a  été  parlé  jusqu'alors  ,  la  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en  participation  ;  il  ne  doit  donc  y  avoir 
a^ucune  différence  relativement  à  la  compétence  exclusive 
des  arbitres,  entre  ces  diverses  sortes  d'associations,  et 
le  simple  rapprochement  de  quelques  articles  du  Code  de 
commerce  suffit  pour  motiver  la  solution  affirmative  de 
la  première   question.   (  CoFF.  ) 

Première  espèce  — Arrêt  de  la  Gourde  Gênes  ,  2"= 
chambre,  en  date  du  2g  décembre  1808,  qui  décide 
que  l'arbitrage  forcé  n'est  pas  applicable  aux  sociétés  en 
participation,  par  les  motifs  suivants: —  «  La  Cour, 
considérant  que  la  contestation  dont  il  s'agit ,  roule  sur 
un  contrat  de  participation  que  le  négociant  Bruno 
prétend  avoir  accordé  à  la  maison  Chiozza  et  Charbonne  , 
d'un  tiers  de  la  cargaison  de  riz  et  d'huile  d'olive  sur  le 
navire  commandé  parle  capitaine  Héléna;  que  cette  par- 
ticipation ,  qui  ue  peut  être  envisagée  que  sous  le  rapport 
d'une  association  commerciale,  n'est  pas  une  des  trois 
espèces  de  sociétés  commerciales  reconnues  par  l'art.  19, 
C.  com. ,  puisque  dans  les  art.  47  »  4^8,  49  ^t  5o ,  elle  est 
distinguée  des  trois  espèces  de  sociétés  susdites,  soit  pour 
le  mode  dans  lequel  on   peut  les  contracter,  soit  pour  la 


f  i)    La  2'  c[uestioii  n'est  juj,'i'c  ([ue  par  le  1"  arrêt  ,   la  3"^  que  par  le 
,V  ,  et  la  dernière  que  par  le  /(■■. 
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preuve  qu'on   pcîit  en  faire,   soit  pour  l<;s-formalilés  aux- 
quelles sont  sujelles  les  autres  sociétés  : 

Considérant    que    l'art.   5i  ,    C.  coin.,    en  prescrivant 
que   toute   contestation    entre  associés  et  pour  raison  de 
la  société  sera  jugée   par  des  arbitres,  ne   comprend  nul- 
lement  les   associations  commerciales   en    participation  , 
puisqu'après   les  avoir  distinguées  des   autres  espèces  de 
société  auparavant  nommées,  il  passe  à  soumettre  à  la 
décision  des  arbitres  toute  contestation  qui  pourrait  naître 
entre  associés  pour  raison  de  la  société  ,    ce  qui  fait  voir 
que  le  législateur  n'a  pas  voulu  soumettre  aux  arbitres  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  associés  pour  rai- 
son d'une  association  commerciale  en  participation  ,  puis- 
qu'autrement  ,  il  aurait   exprimé    d'abord  :  qu'il  a  séparé 
ladite   association    des   autres    trois   espèces  de    sociétés, 
d'où  la  conséquence  que  la  contestation  dont  il  s'agit  n'é- 
tant pas  comprise  dans  l'exception  dudit  art.  5i  ,  elle  doit 
être   soumise  à  la  règle  générale  ,  que  toute   contestation 
entre  négociants   pour  des  affaires  commerciales  est  sou- 
mise aux  tribunaux   de  commerce;  —  Par  ces  considéra- 
tions ,  déclare  que  le  tribunal  de  commerce  séant  à  Port- 
Maurice  a  jugé  coisipéteinmenl  dans  l'affaire  dont  il  s'agit; 
déboute  par  conséquent  la  partie  de  Rocca  de  sa  demande 
en  renvoi  des  parties  devant  des  arbitres  ,  et  ordonne  que 
la  cause  sur  le  fond   sera  plaidée  à  son  tour  de  rôle;  — 
Condamne  l'appelant  aux  dépens  de  l'incident.  » 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles, 
3*^  cbambre  ,  en  date  du  27  décembre  1810  ,  qui  décide 
contrairement  au  précédent  :  —  «  La  Cour,  attendu  que, 
si  les  sociétés  en  participation  sont  exemptes  des  forma- 
lités propres  à  établir  leî  autres  sociétés  ,  il  ne  s'eusuil  pas 
que  ,  pour  la  liquidation  d'une  sociélé  en  participation  ,  et 
les  contesialions  qui  en  provicinienl ,  elles  ne  soient  pas 
ioùmisfi  à   la    règle   générale  conlen  le  dans    Tari.     5i  , 
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C.  com.; — Mais  allendu  que  le  tribunal  de  cotniiiercc  a 
étéro  nptîlemment  saisi  de  la  c.onleslation  ,  eu  égard  à 
la  m  itlère  ,  et  que  c'était  à  lui  à  prononcer  le  renvoi 
devant  des  arbilres  ,  comme  à  nommer  les  arbitres  et  à 
régler  les  délais  en  cas  que  les  parties  n'en  eussent  pas 
convenu  ;  qu'il  a  donc  eu  tort  de  se  dessaisir;  —  Met  l'ap- 
pellation et  ce  dont  est  appel  au  néant;  émendant  et 
évoquant,  ordonne  que  la  contestation  dont  il  s'agit  sera 
jugée  par  les  arbitres  dont  les  parties  conviendront,  sinon 
qu'ils  seront  nommés  d'office  dans  les  délais  qui  seront 
déterminés  par  les  parties  ,  ou  ,  à  défaut  de  convention, 
réglés  par  la  Cour  ,  etc.  » 

Troisième  espèce.  —  Arrêt   de   la    Cour  de  Turin  ,  en 
date  du   26   février   i8i4-,   qui  décide  conformément  au 
précédent  :  — «La  Coua,  attendu   que  l'article  5i  ,    C. 
com.,  en  prescrivant  que  toute  contestation  entre  associés, 
et  pour  raison  de  la  société  ,   sera  jugée  par  des  arbitres  , 
se  rapporte  à  toutes  les  différentes  espèces  de  société  ,  sans 
distinction  ,  quoique  le  Code  ,  dans  les  articles  précédents, 
ait  différemment  réglé  les  formalités  du  contrat,  lesquelles 
n'ont  aucun  rapport  avec  la  juridiction   qui   doit  en  con- 
naître ;  —  que   le  tribunal  de  commerce  n'ayant    nommé 
que  deux  .irbilres,  n'a  point  violé  la  loi,  laquelle   ne  ren- 
ferme aucune  disposition  portant  la  nécessité  d'en  nommer 
un  nombre  plus  fort,  et  l'article  60,  en  prévoyant  le  cas 
de  partage  ,  suppose  que  deux  seuls  arbitres  ont  été   nom- 
més pour  la  décision   de  l'affaire;  —  Met  l'appellation  au 
néant.  » 

QuA'iRiÈME  ESPÈCE.  —  La  maison  Barillon  et  c''',de 
Paris,  avait  formé  plusieurs  associations  commerciales, 
en  participation  avec  la  maison  Grammont  ,  de  Bor- 
deaux ;  des  difficultés  s'étatit  élevées  sur  les  comptes  res- 
pectifs de  ces  négociants,  ils  souscrivirent ,  le  20  juillet 
181 1,  un  compromis,  par  lequel  ils  nommèienl  M.  Daniel- 
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Questier ,  président  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux, 
pour  leur    arbitre   arhilruteiir  et  amiable   coniposileur.  ils  lut 
donnèrent   d'ailleurs  le  pouvoir  absolu  de  prononcer  sur 
toutes  les  difficultés   relatives  à  leurs  comptes   particuliers 
et  généraux,  balancer  et  arrêter  leur  situation  respective  , 
le   dispensant  de  suivre    les  formes  et  délais  de  la  procé- 
>    dure,  el  promettant  d'acquiescer  à  la  décision,  sans  appel, 
ni  recours  en  requête  civile  ou  en  cassation.  Le  12  janvier 
1812,  M.  Daniel-Queslier  rendit  une  sentence  par  laquelle, 
en  mettant  hors  de  procès  les  parties  sur  toutes  autres  de- 
mandes,   fins  et    conclusions   respectives,    il    déclara    les 
sieurs  Grammont  et  c'*  débiteurs,  envers  la  maison   Ba*» 
rilloa,  de  la  somme  de  93,666  fr.  4-8  cent. ,   pour  «oîde  de 
tous   comptes.  La  maison  de  Bordeaux  avait  déjà  exécuté 
en  partie  cette  décision,  mais  elle  crut  s  apercevoir  qu'il 
s'était  glissé  une  erreur  de  calcul  dans  le  travail  de  l'ar- 
bitre. En  conséquence,  elle   établit  un  nouveau  compte , 
duquel  il  résultait  que  leur  dette,   envers  la  maison   Ba- 
rillon  ,   s'élevait  seulement  à  la  somme  de   5q,64.2  fr.  ;  ils 
lui  offrirent  le  paiement  de  cette  somme  ,  déduction  faite 
de  celle  qu'ils  lui  avaient  déjà  payée,  et,  sur  le  refus  de  la 
maison  Barillon  d'accepter  ces  offres,   une  instance  s'en- 
gagea, entre  les  parties,  devant  le   tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux.  On  opposa    aux   demandeurs  que  le   tribu- 
nal de   commerce  était  incompétent;  que  la  sentence    ar- 
bitrale ne  contenait  point  d'erreur  ,  puisqu'elle  mettait  les 
parties  hors  de  procès  sur  toutes  leurs  autres  demandes,  fins 
et  conclusions  respectives  ,  el  puisque  les  pouvoirs  indéter- 
minés  donnés  à  l'arbitre  ,   et  l'interdiction   formelle    que 
les  parties  s'étaient  faite  ,  d'attaquer  sa  décision  ,  ne  leur 
la  ssait  aucune  voie  pour  la  faire  modifier  ou  rétracter.    '  ' 
Un  arrêt  de  1îi  Cour  de  Bordeaux,  du  19  juillet  i8i3, 
confirmalif  d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  sans 
s'arrêter  au  moyen  d'incompétence ,  admit  la  réclamation 
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des  sieurs  (irammoni  et  c'%  parles  molifssuivanls  :  << — At- 
tendu que  les  discussions  ,  entre  les  parties  ,  résultent 
d'actes  de  commerce,  dont  la  connaissance  est  aiiribuée, 
par  la  loi ,  aux  tribunaux  de  commerce  ;  que  l'arbitre  qui 
a  statué  sur  leurs  discussions  a  remplacé  ,  par  la  volonté 
des  parties  ,  le  tribunal  de  commerce;  que  si  cet  arbitre  a 
jugé  souverainement,  c'est  par  suite  de  l'exécution  du 
pouvoir  qu'il  a  reçu  des  parties,  toujours  comme  juge  de  pre- 
mière instance, en  remplacement  du  tribunal  de  commerce; 
que  les  pouvoirs  de  cet  arbitre  ayant  cessé  à  l'instant  de  la 
signature  qu  il  a  mise  à  son  travail  ,  qui  a  été  remis  au  tri- 
bunal de  commerce  ,  et  les  sieurs  (ïrammont  et  c'*,  exci- 
pant  d  une  erreur  matérielle  dans  le  corjipte  réglé  par 
l'arbitre  ,  le  tribunal  est  seul  compétent  pour  connaître 
ert  première  instance,  de  la  demande  des  sieurs  (iram- 
mont-Chegaray  et  C",  d'après  les  dispositions  de  l'art.  S/^i, 
C.  P.  C; — et,  jugeant  au  fond  ,  etc.  etc.;  l'erreur  de  calcul 
fut  rectifiée. 

Pourvoi  en  cassation,  et  le  28  mars  i8i5  ,  la  section 
civile,  au  rapport  de  lM.  Rupérou  ,  cassa  en  ces  termes  : 
' —  «  La  Cour,  vu  l'article  5i  ,  C.  com.;  vu  pareille- 
ment l'articie  .45 1,  G.  P.  C.  ;  attendu  que  les  contestations 
jugées  par  la  sentence  arbitrale  du  1 1  janvier  1812,  ayant 
euiieu,  pour  raison  d'associations  commerciales  en  par- 
ticipation, elles  étaient  ,  d'après  l'article  5i  ,  Cod.  com., 
du  domaine  de  l'arbitrage  forcé  ;  —  qu'il  suit  de  là  ,  que  le 
tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  ,  et  par  la  nature 
même  de  l'affaire  ,  et  d'après  l'art.  54.1  ,  C.  P.  C. ,  qui  veut 
que  les  demandes  en  réparation  d'erreurs  ,  omissions ,  faux 
ou  doubles  emplois,  soient  portés  devant  les  même  juges , 
était  incompétent  pour  réparer  la  prétendue  erreur  ou 
omission  reprochée  à  ladite  sentence;  —  Attendu  que  la 
question  de  compétence  étant  préjudiciellsî ,  il  devient  su- 
perflu d'examiner  le  mérite  des   moyens  du  fond; —  Par 
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ces  motifs  ,  casse  et  annule  ,  pour  cause   d'incompétence  , 
Tarrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  ,>9  juin  i8i3. 

JSota.  La  première  question,  relative  aux  sociétés  en 
participation  ,  ne  peut  laisser  aucun  doute  ;  si  l'on  en  ex- 
cepte l'arrêt  de  la  Cour  de  (iênes,  rapporté  en  première 
espèce  ,  la  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
ce  point.  M.  Coffinières  ,  dans  les  observations  placées  en 
tête  de  cette  notice  ,  en  a  parfaitement  fait  sentir  le  motif. 
—  P^oj:  MiVl-  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial ,  (.  5  , 
p.  ii6,  et  B,  S.  P.,  t.  I,  p.  46,  note  3t. — Foy.  aussi  les 
arrêts  rapportés  ,  suprà  ,  n"  19  ,  et  J.  A. ,  t.  26  ,  p.  4-i- 

Quant  à  la  dernière  question,  on  peut  dire  que  tout  ju- 
gement arbitral  ,  est  censé  renfermer  la  clause  ,  sauf  erreurs 
ou  omissions  que  le  juge  se  réserve,  de  réparer ,  le  cas  écltéanf. 
Le  tribunal  de  commerce  ne  pouvant  ,  en  aucun  cas,  con- 
naître des  vices  reprochés  à  la  déôision  des  arbitres,  c'est 
donc  devant  ces  derniers  qu'on  doit  se  pourvoir  pour  ré- 
parer ces  erreurs,  f^oj'.  M.  F.  L.,  v"  Arbitrage^  l.  I'=^  p. 
210,  et  suprà^  n°  aS.  On  peut  d'ailleurs  argumenter,  en 
faveur  de  celte  opinion,  de  l'article  54.1,  C.  P.C.,  qui  nous 
paraît  devoir  lever  toute  difficulté. 

01.  La  nomination  d'un  arbitre  volontaire,  avant  que 
l'arbitre  nommé  d'ofjice  soit  entré  en  Jonctions ,  fait 
cesser  l'effet  de  la  nomijiation  d'office  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  ,  en  ces  termes  ,  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  2^  chambre,  par  arrêt  du  i4  février  1809:  — 
«  La  Cour,  considérant  que  les  conventions  des  parties 
portaient  queles  arbitres  seraient  de  leurchoix; — Considé- 


(t)  Telle  est  l'opinion  Je  M.  Carr.  ,  l.  3,  pag.  4o8  ,  no  3280.  Le 
même  principe  a  été  veconnis  par  la  Cour  de  Poitiers,  le  18  juillet 
1820 ,  V.  injrà  ,  no  9^. 
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rant  que  la  noniinalion  faite  par  de  Sonssaye  (Vun  arbitre 
(le  son  choix,  avant  que  l'arbitre  nommé  d'office  fût  entre  en 
fonctions,  a  fait  cesser  l'effet  de  la  nomination  d'oflice  ;  — 
A  mis  et  met  l'appellation  ,  et,  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 
émendant ,  déclare  l'ordonnance  du  i3  décembre  dernier 
comme  non  avenue  ,  etc,  » 

32.  Xrt  nomination  du  tiers  arbitre  de  conifiterce  n'est 
pas  nulle ,  pour  ji  avoir  pas  été  précédée  de  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  l'avis  distinct  des  arbitres 
divisés.  (  Art.  1017,  C.  P.  C.  ) 

33.  Le  tribunal  de  commerce  peut  proroger  d'office  le 
délai  du  compromis  fixé  par  les  parties.  (  Art.  54  , 
C.  comni.  ) 

Le  20  janvier  î8oq,  jugement  qui,  «  attendu  que  le  tiers 
arbitre  bc  peut  prononcer  qu'après  avoir  pris  connaissance 
des  opinions  respectives  et  motivées  des  deux  premiers 
arbitres,  et  que  le  sieur  Auger  convient  que  l'arbitre  par 
lui  choisi,  n'a  point  fourni  son  opinion,  ordonne  que,  dans 
le  délai  d'un  mois  ,  l'arbitre  du  sieur  Auger  produira  son 
opinion  motivée  ;  faute,  par  lui,  de  le  faire,  autorise  le 
tiers  arbitre  nommé  d  office  à  passer  outre  au  jugement , 
et  proroge  de  deux  mois  le  délai  de  l'arbitrage  fixé  par  les 
parties  dans  leur  compromis.  » 

Auger  se  rend  appelant  ;  il  soutient  que  le  délai  du  com- 
promis étant  expiré,  il  n'a  pu  être  prorogé  parle  tribunal  ; 
qu'au  surplus  ,  la  nomination  du  tiers  arbitre  est  nulle. 
Mais  la  Cour  de  Paris  ,  3*  chambre,  rejette  ces  moyens, 
le  8  avril  i8of)  ,  par  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  L\  C<.UR, 
attendu  qu'il  s'agit  d'arbitrage  en  matière  de  société  com- 
merciale ,  dont  les  règles  sont  tracées  dans  le  Code  de 
commerce,  et  que  ces  règles  ont  été  suivies;  adoptant,  au 
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Surplus  ,  les  niolifs  des  premiers  j'iges  ,  dit  qu'il  a  été  bien 
jugé  ,  mal  el  sans  grief  appelé  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  eflet  ,  el ,  néanmoins ,  que 
le  délai  déterminé  par  les  premiers  juges  pour  ia  mise  à 
fin  de  l'arbitrage  ,  ne  courra  qu'à  compter  de  ce  jour;  — • 
Condamne  l'appelant  aux  dépens,  etc.  » 

Nota.  En  matière  d'arbitrage  volontaire  ,  comme  en 
matière  d'arbitrage  forcé  ,  dit  M.  Caiiké,  le  défaut  de  ré-^ 
daction  du  procès-verbal  exigé  par  l'art,  1017  ,  ne  peut 
faire  annuler  la  sentence  prononcée  par  le  tiers  arbitre. — 
Voy.  Lois  de  la  procédure  ,  tome  3  ,  pag.  4^1 ,  4^2  et  453  , 
n"'  3352  et  3353. 

M.  Pardessus  ne  partage  celle  opinion  que  quant  à 
l'arbitrage  forcé,  l'autre  espèce  d'arbitrage  ne  rentrant  pas 
dans  les  matières  qu'il  traite  dans  son  Cours  de  Droit  com- 
mercial. J^oy.  tome  5,  page  124,   n"  i4i6. 

M,  F.  L.  adopte  entièrement  l'avis  de  M.  Carré  ,  t.  i^"^, 
page  201  ,  v"'  Arbitrage  ,  sect.  i"^* ,  §  3  ,  n°  4. 

La  jurisprudence  confirme  cette  doctrine.  Voy.,  infra^  les 
arrêts  des  5  décembre  1810,»°  47?  t^l  22  mai  i8i3, 
n°  62,  et  le  n°  79. 

Sur  la  seconde  question,  vuy.  injrii  ^  n"  ^^o ,  l'arrêt 
du  i'^'^  mars  ,  auquel  nous  avons  joint  de  longues  observa- 
tions sur  cetio  importable  qucsiion. 

34.  I^GS  contestations  entre  associés  ne  peuvent  être  ju- 
gées que  par  des  arbitres ,  lors  même  que  les  sociétés 
ont  été  contractées  avant  le  Code  de  commerce.  (Ord. 
de  1673  ,  art.  9,  art.  5i ,   Cod.  comm.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  d'appel  de  Turin,  le  8 
juillet  1809  '  P^*"  l'a''''*il  <î"e  voici.  - —  «  La  Cour  ,  consi- 
dérant qu'aux  termes  de  l'art.  5i  et  suivants,  C.  com. , 
les  conleslalîons  entre  associés,  et  pour  raison  de  la  société, 
doivent  s'instruire  et  se  juger  par  des  arbitres  ; 

To>!£  IV.  5  ' 
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»  Ouo  l'ai  h'irage  inlroduitparce  Code,  pour  les  sociélcs 
fie  commerce,  n'esl  pas  seulemenî  volontaire  ,  mais  il  esl 
lin  arbitrage  forcé  et  impérieusement  prescrit  ; 

»  Ou'ila  lieu,  iani  pour  l'instruclionde  iacause,  que  pour 
le  jugement  ,  puisque  ledit  article  5i  n'admet  aucune  mo- 
dificalion,  et  n'esl  point  susceptible  d'interprétation  ; 

»  Que  cet  article  est  applicable  tant  aux  sociétés  contrac- 
tées après  la  mise  en  activité  du  Code  de  commerce,  qu'à 
celles  antérieurement  existantes  ;  car  les  lois  sur  la  compé- 
tence réiroagissent  sur  les  affaires  mêmes  qui  ont  précédé 
leur  promulgation  ; 

»  Considérant  que  celte  affaire,  parla  nature  des  contes- 
tations élevées  entre  Cr.valli  et  Cocchi  pour  raison  de  la 
société  de  la  boucherie  dont  il  s'agit  ,  devait  se  juger  par 
!a  voie  des  arbitres  et  non  par  le  tribunal  de  commerce  ,  et 
que  par  'à,  les  jugementsde  celui-ci,  dont  esl  appel,  se- 
raient en  contraveiilion  à  la  disposition  textuelle  de  l'art, 
5i  ci-dessus  cité  ; 

»  Déclare  nuls  et  comme  non  avenus  les  jugements  des 
i^'^  février  et  i8  mai  dernier,  du  tribunal  de  commerce, 
dont  esl  appel  ;  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  au- 
raient dû  faire  ,  dit  y  avoir  lieu  à  la  noinination  des  arbitres 
pour  juger  sur  les  coulestalions  dont  il  s'agit  ;  el  à  cet  effet, 
renvoie  les  parlies  par-devant  le  tribunal  de  commerce , 
pour  vôtre  pourvu  eu  conformité  des  articles  54  et  55  ,  C- 
ccmm. 

35.  La  clause  d'un  compj'oinif ,  portant  que  «  le  tiers 
arbitre  ne  pourra  communiquer  avec  les  parties , 
qu'il  pronoiicercL  sur  l  une  des  opinions  écrites  des 
deux'  arbitres ,  et  sur  les  pièces  produites  par  les 
parties  ,  qui  entendent  à  cet-  égard  déroger  à  toutes 
lois  à  ce  contraires  ,  n  ne  présente  rien  d'illicite;  en 
conséquence,    le  jugement  rendu  par  le  tiers  arbitre 
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est  valable,  quoiqu'il  n'ait  pas  conféra  avec  les  a/'- 

bilres.  (Art.   ii3i  et    ii33,C.  C.  —  1017  et  1018, 

C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d»;  Paris,  3^  chambre  ,  le  10  août 
1809  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  ailendu  que  l'art.  2 
du  eomproniis  fait  entre  les  parties  ,  porte  ,  en  termes 
exprès  ,  que  le  sur-arbitre  prononcera  sur  le  vu  des  opinions 
écrites  des  deux  arbitres  ,  les  parties  entendant ,  à  cet  égard, 
déroger  à  toutes  les  lois  à  ce  contraires;  qu'il  paraît  résulter 
de  celte  stipulation,  non-seulement  que  les  compromettants 
ont  dispensé  le  tiers  arbitre  de  toute  conférence  orale  avec 
les  deux  auires  arbitres  ,  mais  que  leur  intention  était  qu'il 
jugeât  sans  conférer  avec  eux  ;  que  cetle  même  convention 
n'a  rien  de  contraire  ,  ni  à  l'ordre  public  ,  ni  aux  bonnes 
mœurs,  ni  à  la  clat:se  subséquente  du  compromis,  laquelle 
suppose  que  la  décision  arbitrale  est  rendue  ,  soit  par  les 
deux  arbitres  seuls  et  d'accord  ,  soit  avec  le  tiers  arbitre 
désigné  par  le  sort ,  parce  qu'en  cas  de  partage  ,  la  décision 
arbitrale  se  compose  nécessairement  de  l'avis  du  tiers  ar- 
bitre, joint  à  ceux  des  deux  autres;  —  Déboute  Michel  frères 
de  leur  opposition  à  l'arrêt  par  défaut  ;  les  condamne  aux 
dépens.   » 

3G.  Des  arhilres  forcés  ne  sont  jjas  conipétenfs  pour 
statuer  sur  la  validité  de  l'acte  de  société.  (  Art.  5  i  , 
C.  comm.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé,  le  5  février  1810,  la  Cour  de 
Trêves,  par  l'arrêt  suivant  :  —  «  La  Cour,  attendu,  1°  que 
les  parties  avaient,  sur  la  société  alléguée  ,  dans  l'csuèce  , 
pour  entreprise  de  travaux,  porté  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance  ,  siégeant  en  tribunal  de  com- 
merce ;  2"  que  le  jugement  préparatoire  de  ce  tribunal, 
du  g  mai  1809,  fait  mention  que  le  fait  de  la  société  ,  posé 
parles  demandeurs,  était  avoué  par  le  défendeur;    que, 
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d'après  l"nr(.  5i  ,  C  coinKi.,  loule  ronlcstniion  enlre  asso- 
ciés ,  el  pour  r.iison  fie  la  société,  doil  êlre  jugée  par  des 
arbitres;  que  les  circonstances  de  la  cause  annoncent 
que  c'est  pour  se  conformer  à  cette  disposition  de  la  loi, 
que  les  demandeurs  avaient  fait  signifier  au  défendeur  qu'ils 
nommaient  deux  arbitres,  pour  juger  le  différend  existant 
enlre  eux,  puisque  les  défenseurs  des  parties,  à  Tappel  de 
Il  cause  devant  le  tribunal  de  commerce,  sont  tombés 
d'accord  sur  les  deux  arbilies  nommés  ,  ce  dont  le  tribunal 
leur  a  donné  acte  ;  et  comme  ils  ne  s'étaient  point  accordés 
sur  le  tiers  arbitre  proposé  ,  le  tribunal  en  a  nommé  un 
d'office  -, 

»  Qu'il  résulte,  du  jugement  arbitral,  que  les  parties  ont 
agité  devant  les  arbitres  la  question  de  savoir  si  l'engage- 
ment dont  il  s'agissait  ,  était  ou  non  prohibé  par  les  lois, 
et  s'il  y  avait  lieu  à  rapplicalion  de  la  loi  29  f f . ,  pro  socio ; 
que  ,  dés  lois  que  ladite  nomination  d'arbitres  n'avait  été 
faite  dans  le  tribunal  de  commerce  ,  que  pour  prononcer 
sur  les  effets  de  la  société  alléguée  ,  et  étant  de  principe 
que  les  arbitres  n'ont ,  dans  ce  cas.  d'autre  compétence 
que  celle  des  tribunaux  de  commerce  ,  qui  ne  peuvent  pro- 
noncer sur  les  questions  de  droit,  qui  sont  du  ressort  des 
tribunaux  ordinaires  ,  il  s'en  infère  que  le  jugement  arbi- 
tral dont  est  appel ,  qui  a  statué  sur  la  légalité  des  conven- 
tions des  parties,  a  été  incompétent ,  et ,  sous  ce  rapport , 
est  susceptible  d'être  annulé  ;  —  Faisant  droit,  annule  le 
jugement  arbitral  pour  cause  d'incompétence  absolue;  en 
conséquence  ,  renvoie  les  parties  et  la  rause  par-devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  » 

Nota.  Cette  qiîesiion  ne  peut  souîTrir  de  difficultés.  V. 
MM.  CaRR.  ,  t.  3  ,  p.  469  ,  aux  notes  ,  cl  F.  L. ,  v"  Arbi- 
trage^ 1.  i*^"^,  p.  508.  Voy.  aussi  un  arrêt  du  3o  novembre 
1825  (  J.  A.,  1.  3o,  p.  4i4)- 
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37.  As^ant  le  Code  de  commerce  et  sous  le  Code  de  pro- 
cédure, lorsqu  aucun  terme  n'a  été  fixé  au  compro- 
mis,  la  mission  des  aibitres  na  pu  durer  que  trois 
mois  ,  surtout  lorsque  leurs  pouvoirs  ont  été  fixés  à  ce 
délai  par  l'acte  qui  les  a  prorogés.  (  Art.  1012,  C. 
P.  C.  ) 

38.  Lorsqu  un  mandataire  est  autorisé  à  faire  tout 
aT'rangem,ent  amiable  devant  un  conciliateur  quel- 
conque ,  il  na  pas  pouvoir  de  compromettre  pour  ses 
mandants,  et  leh'ugement  arbitral  est  nul.,  quoiqu'il  y 
soit  dit  que  les  parties  y  ont  consenti . — //  ne  pourrait 
même  'valoir  comme  arrangement  amiable  ou  conven- 
tion, n'ayant  point  été  signé  par  le  fondé  de  pou- 
voir. (  Art.  1  oo3 ,  C.  P.  C.  ) 

39.  Une  partie  qui  a  été  représentée  au  jugement  arbi- 
tral ,  par  un  mandataire ,  n'est  pas  tenue  déformer 
opposition  dans  la  huitaine  à  l'ordonnance  d'exequa- 
tur  ;  car  le  mandataire  ne  peut  être  ,  dans  ce  cas , 
assimilé  à  un  avoué,  dont  le  ministère  7i' est  point  né- 
cessaire devant  des  arbitjes.  (  Art.  ijy  et  1028,  C. 
P.C.) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé,  ie  7  février  1810,  par  la  Cour 
d'appe!  de  Turin  ,  par  ios  inoliis  suivants  :  —  <<  La  Cotjr, 
attendu  que,  n'ayant  été  tixé  aucun  délai  dans  ie  compromis 
du  i5  avril  1807  ,  quel  qu'en  fût  l'objet  ,  la  mission  des 
arbitres  n'a  pu  durer  que  trois  mois,  du  jour  du  compromis 
qui  est  fini  par  l'expiration  de  ce  délai ,  aux  termes  dos 
art.  1007  et  1012  ,  C  P,  C,  sous  l'empire  duquel  il  a  été 
i.iil  ; — Aliriudti  que,  uiéme  abslraclioîs  faiîe  de  celte 
considération,  les  parties  ayant,  par  acte  du  i"^"^  décem- 
bre 1807,  prorogé  le  compromis  de  trois  mois,  à  dater 
de    ce  jour,  elles   ont   évidemmenl  montré  qu'elles  vou- 
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laienl  que  la  mission  des  arbitres  ne  pût  s'étendre  au-delà 
de  l'expiration  de  ce  nouveau  délai;  d'où  il  suit  que  les 
arbitres  n'avaient  plus  aurisn  pouvoir  pour  prononcer  le 
jugement  du  29  septembre  1808; 

»  Attendu  qu'à  présent  qu'il  appert  de  la  procuration 
dont  était  nanti  l'avoué  Alasia  ,  mise  aux  actes  en  appel, 
que  celui-ci  n'était  pas  autorisé  à  compronietlrc  ,  on  ne 
peut  plus  douter  de  la  nullité  oe  ce  jugement  arbitral, 
quoiqu'on  y  érionce  qu'il  a  été  prononcé  de  consentement 
cl  d'accord  des  parties;  car,  si  b'  fondé  de  pouvoir  d'une 
d'icelles  ne  pouvait  pas  obliger  son  mandant  au  moyen 
d'un  compromis  par  écrit,  il  pouvait  d'auiant  moins,  au 
moyen  d'un  prétendu  consentement  verbal ,  t'«ire  revivre 
un  comproinis  qui,  depuis  plusieurs  mois,  était  fini;  — 
Attendu,  que  quoique  l'avoué  Alasia  fût  autorisé  à  faire 
tout  arranqeajent  amiable,  devant  un  conciliateur  quel- 
conque, ie  prétendu  jugement  arbitral,  fût  -  il  même 
prouvé  qu'il  a  été  prononcé  d'accord  et  de  consentement 
de  celui-ci,  ne  pourrait  pas  valoir  comme  arrangement 
amiable  ou  convention,  dans  la  circonstance  qu'il  n'a  pas 
été  signé  par  le  fondé  de   pouvoir  ; 

»  Attendu  que  ce  n'est  pas  les  sieurs  Ferraris,  Roselti 
et  Marietti  qui  aient  donné  exécution  à  ce  jugement  ar- 
bitral,  au  moyen  du  paiement  de  5, 000  fr.  fait  à  Monta- 
bonne,  mais  bien  le  sieur  Psigra,  dépositaire  ,  nommé  par 
les  parties,  et  que  ,  conséquemment ,  on  ne  peut  tirer  de 
ce  fait  un  acquiescement  audit  jugement  ; — Attendu,  d'ail- 
leurs ,  que  si,  dans  l'exploit  du  i5  mai  1809,  présenté 
par  iMontabonne,  les  susdits  ne  se  sont  pas  plaints  de  ce 
jugement  ,  c'est  bien  loin  qu'ils  l'aient  approuvé,  comme 
il  appert  surtout,  en  combinant  cet  exploit  avec  l'autre  de 
la  n>ôrne  date,  ce  qui  suffit  pour  exclure  cet  acquiescement 
formel  ,  qui  seul  pourrait  coovrirla  nullité,  par  défaut  total 
de  pouvoir, qu'on  objecte  au  jugementarbilral  sus-énoncé; 
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»  Aueniïa  que  l'art.  1028,  C.  P.  C. ,  lorsqsje  le  com- 
promis est  expiré,  autorise  bifn  les  parties  à  se  pourvoir 
en  opposition  à  l'or,îonnance  d'exécution  el  à  demander 
la  nullité  de  Tarte  qualifié  jugement  arbitrai  ,  mais  il  n^* 
presrrit  pas  la  forme  el  les  délais  de  celle  opposiîion  ; 
qu'à  supposer  n:ême  qu'on  y  puisse  appliquer  les  dispo- 
sitions du  lilre  8,  liv.  2  do  même  Code  ,  coiicernan:  li-s 
oppositions  aux  jugements  par  défaut  ,  ce  ne  serjfii  pas 
aux  articles  î58  ,  i58  el  iSg  qu'il  faudrait  recourir; 
car  il  est  évident  que  1  ordonnance  d'exécution  pronon- 
cée sur  la  requête  d'une  seule  partie  ,  n'esl  pas  rendue 
contre  une  partie  ayant  un  avoué  ;  ce  qui  suffit  pour 
montrer  que  Rosetli  et  consorts,  en  toute  hypothèse, 
n'étaient  pas  forcés  à  demander  la  nullité  de  1  acte  qua- 
lifié jugement  arbitral;  —  belles  appellations  et  re  dont 
est  appel  au  néant  ;  el,  par  nouveau  jugement  ,  dit  que  , 
par  rexpiration  du  délai  fixé  ,  en  comprosuis,  du  i""^  dé- 
cembre 1807,  est  cessé  tout  pouvoir  entre  les  arbitres  nom- 
més dans  le  compromis  du  5  avril  précédent,  et,  conse- 
quemmenl  ,  déclare  nul  el  de  nul  effet  l'acte  qualifié  juge- 
ment arbitral  du  29  septeu)bre  i8c8.  » 

Nota.  Sous  le  Code  de  procédure  civile  ,  la  première 
question  ne  pouvait  donner  matière  à  aucune  contradic- 
tion ,  ni  offrir  les  difficultés  qu'elle  a  montrées  depuis 
sous  le  Code  de  commerce,  \  ,,  infrà,  n°*  4-o  <^t  QO- 

[\elaiivement  ^ux  autres  questions,  il  est  hwa  constant 
que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  nécessaire  auprès  des 
arbitres.  F,  xM.M.  l).  C.  pag.  GyB;  Prat.  Fî\,,  lom.  5,  pag_ 
376;  B.  S.  P.  ,  lom.  1"' ,  pag.  4-3,  note  2^;  Cabp..,  t.  3, 
p.  4-i3,  n°  3289.  Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation' du  12  février  1812  ,  qui  sera  rapporté  au  mol 
Compromis.  Il  esl  ceriain  ,  dès  lors  qu'on  ne  pcul 
appliquer  aux  procédures  commerciales  les  dispo- 
sitions   du    Gode    de    procécliire     civile  ,     t|ui     suppos«T>l 
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l'existence  des  avoués.  Un  mandataire  ne  peut  être  con 
sidéré  comme  tel. 

Il  a  élé  jugé,  d'ailleurs,  ^».,  inj'ia  ,  n^Gi,  qu'aucune  des 
formes  du  Code  de  procédure  civile  n'étaient  requises 
pour  l'opposition  à  l'ordonnance  àHeœeqiialur,  qui  n'est 
pas  un  jugement. 

4  o .  En  matièi'e  d'arbitrage  forcé ,  il  n'existe  pas  un 
délai  fatal,  comme  dans  les  arbitrages  ordinaires, 
ensorte  que  les  arbitres  ne  sont  pas  forcés  de  pronon- 
cer dans  les  trois  mois ,  lorsque  le  délai  na  pas  été 
fixé  par  les  parties  ou  par  le  tribunal:  il  y  a  seule- 
ment lieu  à  se  pourvoir  devant  le  juge  pour  le  faire 
régler.  (Art.  1007  et  1012,  C.  P.  C.  —  54,  C. 
conini.  ) 
4 1 .  Le  compromis  ne  cesse  pas  par  le  décès  de  l'un 
des  arbitres  forcés;  mais,  dans  ce  cas,  les  parties  ou  le 
tribunal  font  un  nouveau  choix  d'arbitre.  (  Art.  1012^ 
C.  P.C.  —  54,  C.  comm.  ) 
4  2 .  Ces  nouveaux  arbitres  ne  peuvent  remettre  en  ques- 
tion les  points  déjà  décidés  par  les  premiers,  qui  na- 
i^aient  pas  été  astreints  à  prononcer  par  un  seul  eu 
même  jugement  ;  mais  c'est  à  eux  qu'il  appartient  de 
déterminer  quels  sont  les  points  qui  ont  été  jugés  par 
leurs  prédécesseurs.  (  Art  i35i ,  C.  C.  ,  et  5i  ,  C. 
comm,  )  (i) 

Premieri:  espèce.  Les  héritiers  Marcellis  et  Huttebuy 
soumcltenl  à  des  arbiires  plusieurs  points  d'une  contesta- 
tion existante  entre  leurs  auteurs,  au  sujet  d'une  société  de 


(i)  La  ])rcmiére  question  est  résolue  dans  les  deux  espèces, mais  les 
deux  autres  Jic  le  sont  que  dans  Je  deuxième  airêt ,  de  la  Cour  de 
Bruxelles. 
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commerce  ,  mais  sans  fixation  de  délai.  —  Trois  mois  s'é- 
coulent sans  qu'il  intervienne  jugement.  —  Instance  de- 
vant la  Cour  de  Bruxelles,  sur  la  question  de  savoir  si, 
dans  les  arbitrages  forcés,  il  existe  un  délai  fatal  comme 
dans  les  arbitrages  ordinaires.  —-  Jugement  du  tribunal  de 
Bruxelles,  qui  déclare  que  le  compromis  a  pris  fin.  — 
Appel,  et,  le  i^"^  mars  icSio,  la  Cour  de  Bruxelles  réforme 
en  ces  termes  ;  —  «  La  Couk  ,  attendu  que  l'objet  des  con- 
testations à  décider  est  entre  associés,  pour  raison  de  com- 
merce ,  ces  contestations  doivent  être  vidées  parla  voie  de 
l'arbitrage  ;  —  Attendu  que  le  compromis  étant  rédigé  sous 
l'empire  du  Code  de  commerce,  les  parties  sont  censées  en 
en  avoir  prévenu  l'application,  en  faisant  elles  mêmes  ce 
que  que  la  loi  prescrivait,  eu  égard  à  la  nature  de  la  con- 
testation :  —  Attendu  que  le  Code  de  commerce  ne  fixe 
pas  la  durée  du  temps  dans  lequel  les  arbitres  sont  tenus  de 
prononcer,  mais  porte  seulement,  qu'à  défaut  de  terme  con- 
venu, il  sera  réglé  par  le  juge  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  à 
révoquer  le  compromis  pour  expiration  du  délai,  mais  à 
se  pourvoir  pour  le  faire  régler,  et  ce  ,  indépendamment 
de  l'opinion  ou  de  l'erreur  de  droit  des  parties; — Dit  qu'il  a 
été  mal  jugé  ;  déclare  que  le  compromis  subsiste  ,  et  or- 
donne aux  parties  de  convenir  d'un  délai  ;  sinon  ,  dit  qu'il 
sera  fixé  par  la  Cour.  » 

A  peine  cet  arrêt  est-il  rendu  qu'un  des  arbitres  décède  , 
de  nouvelles  contestations  s'élèvent  à  ce  sujet.  Elles  don- 
nent lieu  aux  questions  ci-dessus  transcrites,  que  la  Cour 
d'appel  de  Bruxelles  résout  dans  le  sens  indiqué  par  arrêt 
du  3o  mai  1810,  dont  voici  le  texte  :  —  v  La  Cour  ,  at- 
tendu que  l'art  1012,  C.  P.  C. ,  n'est  applicable  qu'aux 
arbitrages  volontaires  ;  —  Attendu  qu'il  a  été  jugé  entre  les 
parties, par  l'arrêt  du  premier  mars  dernier,  que  l'arbitrage 
dont  il  s'agit  est  forcé,  d'après  les  dispositions  du  Code  de 
commerce;  d,'oà  il   résulte  que  îe  compromis  n'a  pas  cessé 
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par  le  décès  du  sieur  Vauchels;  —  Mais  attendu  que  le 
chois  contractuel  des  arbitres  a  pu  être  déterminé  par  la 
réunion  des  qualités  personnelles  des  trois  individus  f.ur 
lesquels  la  confiance  des  parties  s'est  fixée;  que  cette  base 
se  trouvant  détruite  par  la  mort  d'un  des  arbitres,  il  est 
juste  de  rendre  aux  parties  la  liberté  de  faire  entre  elles 
un  nouveau  choix  d'arbitres,  au  nombre  qu'elles  ont  adopté, 
sauf,  en  cas  de  refus,  ou  de  dissentiment,  la  noniination 
d  oflice  ; 

j>  Attendu  (lue  les  pailics  ont  compromis  sur  cinq  points 
distincts  de  contestation,  et  qu'elles  n'ont  pas  astreint  les 
arbitres  à  ne  décider  que  par  un  seul  et  mémo  jugement  ; 
qu  ainsi  les  arbitres  ont  pu  arrêter  et  juger  successivement 
et  séparément  chacun  des  points  litigieux,  indépendamment 
les  uns  des  autres  ; 

jiAttendu  que  les  points  définitivement  arrêtés  ne  peuvent 
plus  être  soumis  à  l'examen  et  au  jugement  des  arbitres 
remplaçants  ;  mais  que  ce  n'est  pas  à  la  Cour  à  décider 
quels  étaient  les  points  déiinilivement  arrêtés,  à  l'époque 
du  décès  de  Vauchels;  que  c'est  aux  arbitres  qui  reprendront 
la  procédure  arbitrale  clans  l'état  où  elle  se  trouvait  à  cette 
époque ,  à  reconnaître  ce  qui  est  terminé  ,  sauf  le  droit  des 
parties ,  au  cas  que  les  arbitres  remplaçants  aient  commis 
un  excès  de  pouvoir,  en  remettant  en  question  ce  qui  aurait 
déjà  été  jugé  lors  du  décès  de  Vauchels  ;  —  Ordonne 
(}ue,  par  trois  arbitres,  donfles  parties  conviendront  entre 
elles,  sinon  qui  seront  nommés  d'office ,  il  sera  procédé  à 
la  coullniialiou  (]ii  l'arbitrage  dont  il  s'agit,  d'après  les  erre- 
ments de  la  procédure  arbitrale,  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vait à  l'époque  du  décès  du  sieur  Vauchels,  etc.» 

Deuxième  espèce.  —  Arrêt  de  la  Cour  royale  de  Limo- 
ges ,  du  21  mai  1817,  qui  juge  de  la  même  manière,  parles 
?notlfs  suivants:  —  «La  Cour.,  considérant  qu'il  s'agit,  au 
procès,  d'un  arbitrage  forcé,  et  non  d'un  arbitrage  volon- 
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taire;  que  les  règles  propres  à  celui-ci  ne  peuvent  point 
s'adapter  au  premier;  qu'en  inalière  d'arbitrage  volontaire, 
les  parlies  peuvent  toujours  recourir  à  leurs  juges  naturels, 
quand  ,  par  quelque  événement  prévu  par  les  lois  ,  elles  se 
trouvent  privées  de  la  loi  de  l'arbitrage  ,  à  laquelle  elles 
avaient  eu  recours  ;  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  en  matière  de 
société  de  commerce ,  parceque  le  législateur  a  créé  des 
tribunaux  d'exception,  pour  connaître,  exclusivement  à  tout 
autre  ,  des  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  gens 
de  négoce;  que  ce  principe  est  écrit  en  l'arl.  5i  ,  C.  com.; 
que  l'art.  54,  qui  le  suit  ,  en  parlant  des  délais  ,  porte  bien 
qu'ils  seront  fixe's  par  les  parlies,  el  que,  si  elles  ne  sont  pas 
d'accord  ,  ils  seront  réglés  parles  juges  .mais  qu'il  n'en  ré- 
sulte aucunement  qu'il  y  ait  une  déchéance  légale  ,  qii;;nd 
il  y  a  eu  omissioïi  h  cet  égard  ,  ni  qu'on  puisse  appliquer, 
en  pareil  cas,  les  dispositions  dudil  Code  de  procédure  ,  à 
cette  branche  de  législation,  qui  a  des  maximes  toutes  par- 
ticulières ; 

wConsidéranI  que  la  partie  de  Mestadier  (le  sieur  Bour- 
deau  )  n'ayant  pas  môme  appelé  de  l'ordonnance  rendue 
par  les  arbitres  ,  le  i3  de  ce  mois  ,  il  n'est  pas  recevable  à 
la  quereller  ;  que  les  arbitres,  en  demandant  une  explication 
à  la  suite  di^jn  arrêt,  il  convient  de  la  leur  donner,  et  de 
leur  fixer  un  délai,  dès  qu'aucune  loi  n'a  prononcé  la  dé- 
chéance de  leurs  pouvoirs; — Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  choses  dites  ou  alléguées  par  la  partie  de 
Mestadier,  dit  que  les  pouvoirs  des  sieurs  Latreille  et  î\i- 
gonneau  existent  ,  n'ont  pas  cessé  par  le  laps  de  trois 
mois;  ordonne  en  conséquence  qu'ils  procéderont  à  a  vi- 
site el  au  jugement  du  procès  en  question,  dans  le  délai  de 
trois  iîiois,  (.'l  condamne  la  partie  de  Mestadier  aus  dépens 
de  l'incident  et  au  coût  de  Tarrêl.  » 

OiiSERVATfONS. 

La   question    de  savoir  si  le  Code  de  procédure  C3l  ap- 
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plicable  aux  délais  accordés  aux  arbitres  forcés  ,  pour  pro- 
noncer leur  sentence  ,  est  une  de  ces  difficutlés  sérieuses 
qui  divisent  les  tribunaux  et  les  auteurs  les  plus  distingués. 
Le  cadre  dans  lequel  nous  avons  l'habitude  de  resserrer 
nos  réflexions,  ne  nous  permet  pas  d'analyser  les  principaux 
arguments  e.Tiployés  à  l'appui  des  deux  opinions  ,  nous  ci- 
terons seulenienl  les  diverses  autorités. 

Il  serait  à  désirer  que  la  jurisprudence  se  fixât ,  et  qu'on 
adoptât  enfin  les  principes  développés  dans  l'arrêt  de  la 
Cour  suprême,  d'avril  iSaS,  et  confirmé  par  son  arrêt  de 
1824.  Cependant  nous  avouons  qu'on  se  fait  avec  peine  ,  à 
cette  idée  ,  qu'une  loi  puisse  interpréter  une  autre  loi  pro- 
mulguée lorig-lcnsps  après  elle  ,  ou  qu'elle  en  soit  le  com- 
piémenl,  lorsque,  surtout,  la  dernière  loi  ne  se  réfère  nul- 
lement à  la  première  ;  celle  diflicullé  était  digne  d^exciter 
l'attention  de  nos  plus  célèbres  jurisconsultes  ,  et  nous 
sommes  loin  de  nous  rendre  à  l'avis  de  ceux  qui  prétendent 
que  l'opinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  ne 
peut  être  soutenue  que  par  des  disputes  de  motsetdes  subtilités. 
La  question  a  été  jugée  et  examinée  sous  deux  formes 
différentes  : 

1"  La  sentence  prononcée  parles  arbitres,  après  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois,  ou  du  délai  fixé  par  les  parties 
ou  le  tribunal ,  est-elle  nulle? 

Oui,  ont  jugé  la  Cour  de  cass.ition,  le  22  avril  i823 
(  J.  A.,  lom.  25  ,  pag.  22^  ),  et  le  17  mars  1824  (  J-  A., 
tom.  26,  pag.  187),  la  Cour  d'Angers,  le  23 juin  182^ 
(J.  A.,  lom.  25,  pag,  226),  et  enfin  la  Cour  de  Toulouse, 
le  i*^'  août  1823  (J.  A.,  tom.  25  ,  pag.  282)  ; 

Non,  a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  19  janvier  1828  (J.  A., 
lom.  3o,  pag.  22).  Fuy.  aussi,  infrà,  n°  96 ,  Tarrêt  du  25 
avril  1820; 

Non,  ont  écrit  MM.  Pakdrssus,  loiii.  5  pag.  122,  n" 
i4.i4-i  in  fine  ;  DELVjtîCOiJfir  ,  Jnst'Uules  du  droit  r.ommcrcial, 
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tom,  2,    pag.  64,    et  Merson  ,   pag.    yS. —  Voyez   aussi 
i\l.  Carré,  lom.  3  ,  p.  4^3,  n°  33o8. 

2°  Le  tribunal  de  commerce  peut-il,  sans  le  consente- 
ment de  chacune  des  parlies,  accorder  une  prorogation 
de  délai  ? 

NOTS ,  ont  jugé  implicitement  les  arrêts  cilés  suprà  ,  et  la 
Cour  de  Lyon  ,  le  3o  décembre  1822  (J.  A.^  lom,  25, 
pag.  3i8  ).  Voy.  aussi,  hijrà,  n°  go  ,  l'arrél  du  28  juin  1818; 
Non,  ont  écrit  M!\L  F.  L.,  lom.  i'^'^,  pag.  209,  v°  ar- 
bitrage,  sucX.  2,  n°  4;  Pardessus,  (om.  5,  pag.  121  , 
n"  i4i4; 

Oui,  a  jugé  la  Cour  de  Toulouse,  le  12  avril  1823  (J.  A. 
tom.  25,  pag.  127)  ; 

Oui  ,  pense  M.  Carré,  tom.  3  ,  pag.  422  ,  n"  3307,  et 
la  note  deuxième,  dans  laquelle  il  enîre  dans  les  plus  grands 
développements. 

Les  autres  points  jugés  par  la  Cour  de  Bruxelles  ,  n'ont 
pas  donné  matière  à  contestalion  ;  tons  les  auteurs  pensent 
que,  lorsqu'un  arbitre  cesse  de  remplir  ses  fonctions,  il  y  a 
lieu  au  renouvellement  de  tous  les  arbitres ,  parce  que  la 
confiance  dans  la  personne  de  l'arbitre  manquant ,  peut 
avoir  influé  sur  la  détermination  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
part  au  compromis  ;  ou  parce  que  le  ciioix  des  parlies  a  pu 
être  déterminé  parla  réunion  des  qualités  personnelles  des 
individus  choisis,  r^.  MM.  Pardessus,  tom.  5  ,  pag.  99 
n°  iSgS;  F.  L.,  v"  arbitrage  ,  tom,  1"  pag.  209;  et  Carr., 
tom.  3,  pag.  420,  el  4^1. 

Les  nouveaux  arbitres  nommés  ne  faisant  donc  que  con- 
tinuer les  opérations  fixées  par  le  compromis,  prennent  l'af- 
faire dans  l'état  où  elle  se  trouve  ;  voy.  les  auteurs  rldessus 
cités. 

43.  Le  tiej's  arbitre,  quoique  nommé  en  même  temps 
que  les  premiers  arbitres  par  le  compromis ,  ri  est  as- 
treint à  donner   sa    décision    que  dans  le    mois ,  à 
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compter  du  jour  que  les  deux  premiers  arbitres  lui 
ont  remis  le  procès-verhal ,  ou  les  procès-verbaux 
qui  constatent  qu'ils  ont  été  partagés  d'opinion. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  «l'appel  d'Orléans  ,  le  i4. 
avril  1810,  par  un  arrêt  rapporté  dans  M.  Hautefeuille, 
magistrat  de  celte  Cour  ,  page  S'gS.  Elle  s'est  fondée  sur 
ce  que  ce  n'est  qu'à  compter  de  celle  époque  que  le  tiers 
arbitre  est  à  portée  d'agir  cl  de  donner  sa  décision. 

4  4  •  On  ne  peut  1  écuser  un  tiers  arbitre  ,  nommé  d'office, 
sur  le  motif  qu  il  ne  se  serait  pas  réhabilité  de  l'état 
de  Jailli.  (1) 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  d'appel  de  Rennes, 
i"^*^  cliambre  ,  le  aS  juin  1810,  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  considérant  qu'il  n'est  nullement  prouvé  que  le 
sieur  C .  .  . ',  tiers  arbitre,  csl  tombé  en  faillite,  il  y  a  quinze 
à  dix-b«it  ans;  qu'alors  même  que  ce  fait  serait  con- 
stant, il  n'existait  ,  avant  les  lois  nouvelles,  aucune  dispo- 
sition qui  privât  l'individu  qui  avait  eu  le  malheur  de 
tomber  en  faillite,  du  droit  de  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre ,  lorsqu'il  avait  satisfait  ultérieurement  aux  engage- 
ments qu'il  avait  contractés:  — Déboute,  etc. 

45.  Les  tribunaux  de  commerce  ,  en  j'enuojant  les  con- 
testations entre  associés  à  des  arbitres ,  ne  peuvent 
restreindre  leur  mission  à  un  simple  avis  ,  et  se  ré- 
server le  droit  de  prononcer  ultérieurement.  (  Avl. 
5  i  ,  C.  comni.  ) 

Le  tribuiial   de  commerce  de  Paris  renvoya  les  sieurs 


(1}  Cette  décision  j)arnît  juste  à  M.  CAP.r.É,  qui  pense  qu'on  ne  peut 
suppléer  des  iucapacitcs  ,  tom.  3 ,  pag.  897  ,  n°  Siôo.  Tel  est  aujsi 
l'avis  de  M.  BoucHEB  ,  pag.  laS  ,  n°  i-il^. 
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Aubary  et  Charbant,  associés,  devant  des  arbitres  «  pour, 
«  par  lesdits  arbitres  ,  après  avoir  entendu  les  parties  sur 
»  les  objets  de  leur  mission  ci-dessus  fixés  ,  faire  leur  rap- 
»  port  au  tribunal,  et  être,  par  lui,  statué  ce  qu'il  appar- 
»  tiendra.  »  Les  arbitres  rendirent,  néanmoins,  un  juge- 
ment. Aubary  en  appela  ,  sous  le  niotif  qu'ils  n'avaient  pas 
eu  le  droit  de  juger  une  affaire  dont  le  tribunal  s'était 
réservé  la  connaissance  ;  iiiais  la  Cour  de  Paris,  le  5  juillet 
i8 10,  rejeta  ses  prétentions  en  ces  termes  :  —  "  La  Cour, 
considérant  que  le  tribunal  de  commerce  ,  par  la  nomina- 
tion qu'il  a  faite  d'arbiires  ,  à  défaut  par  l'une  ou  l'autre 
partie  d'en  nonmier  ,  n'a  pu  porter  atteinte  au  pouvoir 
légal  de  ceux-là  ,  et  restreindre  leur  mission  à  un  siujple 
avis  ;  —  A  mis  et  met  l'appellation  au  néant.    » 

OlîSERVATIONS. 

Le  tribunal  de  commerce  ,  en  renvoyant  les  associés 
devant  (\cs  arbitres,  pour  .ivoir  leur  avis,  violait  essentiel- 
lement l'an.  5i,  C.  com.  ;  car  il  se  réservait  ,  en  défini- 
tive ,  la  connaissance  d'une  contestation  qui  devait  être 
soumise  à  des  arbitres.  Le  tribunal  se  fondait ,  sans  doute  , 
sur  'es  dispositions  de  l'art.  4.29  ,  qui  permet  de  renvoyer  à 
des  arbitres  pour  avoir  leur  avis  ;  mais  il  faut  dire  ,  avec 
M.  CaRKÉ,  Traité  de  la  Procédure  civile^  t.  3,  page  388, 
no  1  ,  que  c'est  improprement  que  l'article  les  qualifie  d'ar- 
bitres ,  puisqu'ils  n'ont  à  donner  qu'un  simple  avis  ,  auquel 
le  tribunal  a  tel  égard  qu'il  juge  convenable  ,  et  non  pas 
une  décision  qui  termine  le  différend.  On  les  appelle  ar- 
bitres, pour  les  distinguer  des  experts,  qui  sont  des  bornuies 
de  l'art,  et,  dans  la  réal,ité  ,  leurs  attributions  so«t  les 
mêmes  que  celles  de  ces  derniers.  Or,  il  est  bien  évident 
que  des  contestations  entre  associés  ne  peuvent  être  ren- 
voyées devant  des  experts.  Avant  le  Code  de  commerce  , 
comme  l'arbitrage ybr^c/  n'était  pas  de  rigueur,  les  tribu- 
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naux  ayant  pouvoir  de  statuer  sur  le  fond  ,  pouvaient  user 
de  cette  voie  d'instruction,  autorisée,  d'ailleurs,  parles 
anciens  usages,  voyez  suprà  ^  n"  ii.  —  Mais  l'arbitrage 
étant  maintenant  forcé  en  matière  de  société,  les  tribunaux 
doivent  renvoyer  devant  des  arbitres  définitivement  et  sans  ré- 
serve,pour  tout  ce  qui  concerne  lasociélé./^ojK-  MM,  Cark., 
t.  3,  p.  4-6 1,  à  la  note;  et  Pardessus,  t.  5,  p.  ii6,  n"  1409. 

46.  En  matière  d' ai'hitj^age  forcé ^  les  négociants,  nom- 
més d'ojjice  par  le  tribunal ,  71e  peuvent  se  refuser  à 
étj'e  arbitres ,  sans  fonder  leur  refus  sur  des  niotijs 
valables.  (  Art  45  ,  C.  conim.  ) 

L'arrêt  que  je  vais  rapporter  doit  faire  époque  dans  les 
fastes  de  la  jurisprudence  ,  et  l'on  ne  peut  qn'applaudir  aux 
sages  considérations  qui  l'ont  dicté. 

Sans  doute,  le  but  des  dispositions  législatives  qui  sou- 
mettent à  des  arbitres  la  décision  des  contestations  entre 
associés  ,  a  été  de  rendre  plus  facile  et  plus  prompte  la  dé- 
cision de  ces  sortes  de  contestations  ;  mais  on  s'aperçoit 
tous  les  jours  qu'il  est  impossible  aux  parties  d'atteindre  ce 
but,  à  cause  de  la  difficulté  qu'elles  ont  à  trouver  des  ar- 
bitres après  plusieurs  nominations  successives  faites  par  le 
tribunal. 

Les  juges  Oidinaiies  se  i  (.nùent  coupables  de  déni  de 
justice,  en  refusant  de  slaliicr  sur  les  affaires  dont  ils 
sont  légaleiiieiil  saisis.  Les  arbitres  commerçants  sont  de 
véritables  juges ,  relativement  aux  différends  particuliers 
qui  leur  sont  déférés;  ce  caractère  leur  est  attribué  par  la 
loi,  qui  déclare,  à  cet  égard  ,  les  tribunaux  ordinaires  in- 
compétents, et  par  le  cboix  que  la  justice  a  fait  d'eux,  pour 
exercer  ce  noble  ministère  ;  ils  ne  peuvent  donc  se  refuser 
à  le  remplir  que  pour  des  motifs  graves  ;  car,  sans  cela  , 
la  disposition  de  la  loi  sérail  inutile ,  et  les  parties  ne  pour- 
raient jamais  parvenir  à  se  faiie  juger  par  des  arbitres.  (Coff.) 
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Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  renvoya  le  sieur 
Marcellis  et  les  héritiers  H ullebuys  devant  trois  arbitres 
nommés  d'office  ;  l'un  de  ces  arbitres  ayant  eu  quelque  dis- 
cussion personnelle  avec  les  parties,  crut  devoir  s'abste- 
nir, et  déclara  qu'il  n'accepterait  pas  la  mission  que  la  Cour 
lui  avait  confiée  ;  il  fut  pourvu  à  son  remplacement ,  mais 
les  trois  arbitres  manifestèrent  presqu'à  la  fois  le  refus  de 
connaître  de  l'affaire  soumise  à  leur  décision  ;  en  cet  état, 
les  parties  se  présentèrent  de  nouveau  à  l'audience  ,  pour 
déclarer  qu'elles  se  voyaient  dans  l'impossibilité  de  ter- 
miner leurs  différends  par  la  voie  de  l'arbitrage,  attendu 
que  l'exemple  des  arbitres  nommés  entraînerait  le  refus 
de  ceux  qui  leur  seraient  substitués  ;  en  sorte  qu'après  de 
longs  délais,  et  beaucoup  de  frais  inutiles,  elles  seraient 
obligées  de  recourir  aux  tribunaux  pour  obtenir  justice.  Ce- 
pendant l'affaire  était  de  la  compétence  exclusive  des 
arbitres,  et,  d'après  l'article  5i  ,  C  com. ,1a  Cour  ne 
pouvaiten  connaître  sans  contrevenir  à  cet  article.  Dans  ces 
circonstances,  elle  rendit,  le  22  août  1810,  l'arrêt  suivant  : 
—  «La.  Cour,  attendu  qu'il  a  été  jugé,  par  arrêt  du  1" 
mars  1810,  que  l'arbitrage  dont  il  s'agit  est  forcé,  aux 
termes  du  Code  de  commerce;  — Attendu  que  la  disposi- 
tion du  Code  de  commerce  serait  illusoire  ,  s'il  dépendait 
des  arbitres  de  refuser  l'arbitrage  sans  motifs  suffisants  ,  et 
au  gré  des  passions  ou  des  manœuvres  des  parties  ;  —  At- 
tendu que  la  non  acceptation  du  sieur  Annet  a  été  motivée 
sur  des  circonstances  qui  ont  pu  la  faire  admettre  ,  et  que 
d'ailleurs  aucune  des  parties  n'a  réclamé  ;  —  Mais  attendu 
que  les  sieurs  Riftweger,  Mattenneis  et  Ardeg,  sont  de 
la  classe  des  négociants  ,  qu'ils  ont  été  nommés  d'office 
par  la  Cour,  et  qu'il  ne  conste,  juridiquement ,  ni  de  leur 
refus  ,  ni  des  motifs  qu'ils  auraient  légitimement  de  ne  pas 
accepter,  et  que  c'est  à  la  Cour  à  apprécier  les  raisons 
qu'ils  pourraient  avoir  de  refuser  l'arbitrage,  et  à  y  statuer; 
Tome  IV.  6 
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—  Avaut  de  faire  droit,  ordonne  que  ,  [jar-devanl  M.  De- 
launav ,  nommé  commissaire  à  cet  effet ,  lesdils  sieurs 
Ritlvveger,  Maltenneis  et  Ardeg,  seront  tenus  de  déclarer, 
trois  jours  après  la  signification  du  présent  arrêt,  pariies 
présentes  ou  dûment  appelées  ,  et  à  la  diligence  et  pour- 
suite des  demandeurs  ,  s'ils  acceptent  la  nomination  d'ar- 
bitres qui  a  été  faite  d'office  ,  de  leurs  personnes,  par  ia 
Cour,  sinon  de  déduire  les  motifs  de  leurs  refus,  de  tout 
quoi  il  sera  dressé  procès-verbal,  dans  lequel  il  sera  libre 
aux  pariies  d'articuler  leurs  moyens  de  récusation,  si  au- 
cuns icelles  ont ,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'au  cas  ap- 
partiendra, dépens  réservés.  » 

Observations. 

La  doctrine  de  cet  arrêt  tend  bien  à  établir,  qu'en  ma- 
tière d'arbitrage  forcé  ,  un  négociant  ne  peut  refuser  d'être 
arbitre,  sans  motifs  valables  (  Voy.  MiM.F.  L. ,  v''  Arbi- 
trage^ l,  1  ,  p.  209;  et  Carr.  ,  t.  3,  n°  33i3)  Mais,  quels 
sont  ces  motifs?  L'article  1012  ,  C.  P.  C, ,  n"  i",  dit  que 
le  compromis  finit  par  le  refus  ^  déport  ou  empêchement  des 
arbitres  ,  sans  caractériser  les  empêchements  légitimes  qui 
peuvent  autoriser  le  refus  ou  le  déport  ;  aussi  presque  tous 
les  auteurs  ont-ils  cherché  les  motifs  légitimes  de  refus  dans 
la  loi  romaine.  L.  1 1 ,  i5  ,  32  et  35  ,  ff  de  receptis.  — Voici 
les  principaux  motifs  dont  ils  parlent  : 

1°  Si  le  compromis  est  vicieux  ou  nul;  1*  si  l'arbitre  a 

-  été  injurié  ou  diffamé  par  les  parties  ,  ou  s'il  est  intervenu 
entre  lui  cl  l'une  d'elles,  une  inimitié  capitale  ;  3°  s'il  est 
survenu  à  l'arbitre  une  maladie  ,  ou  incommodité  grave  qui 
le  mettent  hors  d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  It.° si  ses 
propres  affaires  demandent  instamment  tous  ses  soins  [i); 
5°  enfin,  si  un  emploi  public  réclame  tous  ses  moments. 

(1)  Pour  qu'un  pareil  motif  d'excuse  fût  admis,  il  faudrait  que  les 
faits  fussent  l)ien  clairs  et  bien  constatés,  parce  qu'on  n'ordonnerait 
pas  sans  doute  une  enquête  pour  prouver  les  occupations  d'un  arbitre. 
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—  C'est  ce  qu'enseignent  MM.  Pic.  ,  t.  i  ,  p.  2^  et  aS  ; 
Pardessus,  i.  5,  p.  (j8  :  B.  S.  P. ,  t.  1  ,  p.  43,  note 
2i«;  Prat.  franc,  t.  5,  p.  365  et  367;  et  Carr.  , 
».  3,  p.  429  ,  n°  33i-2 ,  et  la  note  2"=. 

La  loi  ron:iaine  que  nous  avons  citée  s'étend  beaucoup 
sur  les  diverses  causes  qui  peuvent  motiver  le  refus  des  ar- 
bitres. 

Il  y  a  cette  grande  différence  ,  qu'il  est  essentiel  de  re- 
marquer, entre  l'arbitrage  forcé  el  l'arbitrage  volontaire, 
que  ,  dans  le  premier  ,  comme  nous  venons  de  le  voir, 
l'arbitre  est  forcé  d'accepter  ou  de  déduire  des  motifs  légi- 
times ,  tandis  que ,  dans  le  second  ,  les  arbitres  peuvent  re- 
fuser sans  donner  aucune  raison  à  l'appui  de  leurs  refus. 
Les  fonctions  de  ces  derniers  sont  essentiellement  libres. 
(Argument  tiré  des  art.  10 12  elioi4,  C.  P.C.) —  Foyez 
MM.  Carr.,  t.  3,  p,  429;  PiG. ,  t.  1",  p.  24;  F.  L., 
t.  i" ,  p.  199,  v"  Arbitrage;  Pardessus,  t.  5,  p.  97, 
n°  i3g2  ,  et  pRAT.  franc.  ,  t.  5  ,  p.  365  ,  n"  2. 

Les  arbitres  forcés  étant  toujours  tenus  d'accepter  leur 
mission  ,  il  s'ensuit  qu'ils  n'ont  pas,  comme  les  arbitres  vo- 
lontaires ,  la  faculté  de  se  déporter,  tant  que  leurs  opéra- 
tions ne  sont  pas  commencées;  ils  ne  peuvent  se  déporter, 
comme  ils  ne  pouvaient  se  récuser  ,  que  par  des  motifs  lé- 
gitimes, et  ces  motifs  sont  alors  les  mêmes.  Voy.  Carr., 
t.  3,  n"  33i2  et  33i3. —  Mais  si  les  arbitres  refusent  ou  se 
déportent,  sans  excuses  valables,  quels  sont  les  moyens 
de  les  forcera  remplir  leurs  obligations?  —  Voy.,  infrà, 
n*  75  ,  l'arrêt  du  7  mai  181 7. 

47.  On  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  nullité  contje 
une  sentence  arbitrale^  de  ce  quelle  a  été  délibérée, 
et  rendue  au  lieu  de  la  résidence  du  tiers  arbitre  , 
lorsque  les  deux  arbitres  s  étaient  précédemment 
réunis  dans  un  autre  lieu  désigné  par  le  compromis. 
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48.  //  n'est  pas  nécessaire  de  rédiger  séparément  L'avis 
de  V arbitre  divisé  d'opinion ,  quand  l'adjoTicliond'un 
tiers  arbitre  a  eu  lieu ,  et  que  celui-ci  s'est  rangé  de 
l'avis  de  l'autre  arbitre.   (Art.    1017   et  1018,  C. 

p.c.)(0 

L'arrêt  qui  a  décidé  ces  questions  esl  si  bien  motivé,  f\nQ 
nous  nous  dispenserons  de  toute  observation  prélr.ninalre, 
d^autant  que  nous  pouvons  présenter  à  nos  lecteurs  quelques 
passages  du  savant  plaidoyer  de  M.  l'avocat-génôral  Daniels. 

Les  mariés  Brison  el  le  sieur  Charles  Beslay,  avaient 
déféré  à  f.es  arbitres  le  jugement  de  quelques  contestations 
qui  s'étaient  élcées  entre  eux. 

11  fut  dit  dans  le  compromis  ,  que  les  arbitres  se  réuni- 
raient à  Dinan.  C'est  en  effet  en  cette  ville  que  toutes  les 
parties  étaient  domiciliées;  c'est  aussi  dans  celte  ville  que 
se  trouvait  l'établisseiAient  devenu  l'objet  du  litige. 

Les  arbitres  s'étani  trouvés  divisés  d'opinion,  s'adjoi- 
gnirent un  tiers  arbitre,  doKiicillé  à  Saint-Malo. 

Alors  les  mariés  Brison  se  présentèrent  devant  le  tribunal 
de  première  Instance  de  Dinan  ,  pour  faire  décider  que  la 
sentence  arbitrale  serait  rendue  dans  c^lte  dernière  ville; 
mais  ils  furent  déclarés,  en  VéUit^  non  recevables  dans  leur 
demande  ,  par  jugement  du  2  septembre  1808  :  «  attendu 
que  cette  demande  était  sans  objet,  puisqu'il  était  justi- 
fié que  les  arbitres  avaient  commencé  leurs  opérations  à 
Dinan.  » 

Cependant  il  fut  convenu  ,  entre  les  arbitres ,  que  les  con- 
férences auraient  lieu  à  Saint-Malo,  chez  le  tiers  arbitre  ; 
et  les  sieur  et  dame  Brison,  loin  de  manifester,  à  cet  égard, 
aucune  résistance  ,  produisirent  leurs  moyens,  sur  la  som- 
mation qui  leur  fut  faite. 

(ij  V.  iupra  ,  a"  3j. 
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Le  tiers  arbitre  adopta  l'avis  de  l'arbitre  du  sieur  Beslay; 
cl  celui  dos  maries  Brison  n'étant  pas  venu  à  la  der- 
nière séance,  le  jugement  fut  rendu  sans  son  concours  et 
sans  que  son  opinion  eût  été  rédigée  par  écrit. 

En  cet  état,  les  sieur  et  dame  Brison  se  sont  pourvus 
en  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  par  voie  d'opposition 
à  l'ordonnance  dexeqiiatur^  i"par  le  motif  que  les  arbitres 
avaient  violé  le  compronais  et  le  jugement  du  2  septembre 
1808  ,  en  délibérant  leur  jugement  à  Saint-Malo  ;  2°  par  le 
motif  que  leur  arbitre  n'avnit  pas  concouru  à  la  décision, 
et  que  rien  ne  constaiait  l'opinion  par  lui  manifestée. 

Ces  moyens  de  nullité  ,  rejelés  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  ,  ont  été  accueillis  par  la  Cour  d'appel 
de  Rennes  ,  qui  a  déclaré  la  sentence  arbitrale  nulle  :  — 
«  Attendu  que,  par  le  jugement  du  2  septembre  1808,  il 
avait  été  décidé  que  les  arbitres  continueraient  à  Dinan  et 
non  ailleurs ...  ;  al  lendu  ,  en  outre  ,  que  les  deux  arbitres 
étant  partagés  d'opinions,  ils  devaient ,  suivant  l'art.  1017, 
C.  P.  C,  rédiger  leurs  avis  distincts  et  motivés,  soit  dans 
des  procès-verbaux  séparés,  soit  dans  le  même  procès- 
verbal.   M 

Le  sieur  Beslay  s'est  pourvu  en  cassation  ,  pour  excès  de 
pouvoir,  quant  au  chef  de  l'arrêt  qui  avait  déclaré  la  sen- 
tence arbitrale  nulle  ,  comme  ayant  été  délibérée  à  Saint- 
Malo  ,  et  pour  fausse  application  de  l'art.  1017,  C.  P.  C, 
dans  la  disposition  de  ce  même  arrêt,  qui  avait  décidé  que 
l'avis  de  l'arbitre  partagé  d'opinion  eût  dû  être  rédigé  par 
écrit. 

a  La  Cour  d'appel  de  Rennes  (a  dit  M.  l'avocat-géoéral, 
sur  le  premier  moyen  de  cassation)  a  supposé  au  juge- 
ment du  2  septembre  un  sens  et  un  effet  qu'il  n'avait  pas 
et  qu'il  ne  pouvait  pas  avoir  dans  l'espèce.  Lorsque  les 
parties  ont  déterminé,  par  le  compromis,  le  lieu  où  les 
arbitres  devaient  se  réunir  ,  elles  n'ont  eu  pour  objet  que 
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leur  convenance  personnelle  et  celle  des  arbitres;  dès 
lors,  cette  ôxation  n'a  plus  eu  d'intérêt 'pour  les  parties, 
lorsqu'elles  ont  fourni  leurs  moyens  respectifs  ,  et  les  ar- 
bitres ont  ensuite  pu  se  réunir  ailleurs  pour  délibérer  sur 
la'sentence  à  rendre. 

»  Le  sieur  Brison  et  sa  femme  ne  prétendaient  pas  que 
la  réunion  des  arbitres  à  Sair>l-Malo,  ayant  eu  lieu  pen- 
dant l'instruction  de  la  proc  lure ,  elle  les  eût  empécbé 
de  produire*  leurs  moyens  ^  de  leur  côté  les  arbitres 
étaient  d'accord...  La  Cour  d'appel  en  pouvait  donc  an- 
nuler la  sentence  arbitrale  ,  sur  le  motif  que  les  arbitres 
auraient  dû  la  délibérer  à  Dinan  ,  puisque  le  changement 
du  lieu  n'offrait  plus  aucun  intérêt  pour  le  sieur  Brison 
el  sa   femme.  » 

M.  Daniels  a  établi  ensuite  que  le  jugement  du  2  sep- 
tembre n'avait  rien  jugé  à  cet  égard  ,  et  qu'ainsi  les  ar- 
bitres n'avaient  pu  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

«  ha  contravention  que  le  demandeur  reproche  à  l'arrêt 
attaqué  (a  ajouté  ce  magistrat ,  en  passant  à  la  discussion 
du  second  moyen)  deviendra  plus  sensible  par  le  rap- 
prochement des  articles  loiy  et  1018,  C.  P.  C.  Le  pre- 
mier prescrit  aux  arbitres  la  manière  de  procéder  ,  avant 
qu'ils  prononcent  le  partage;  le  deuxième  a  pour  objet  de 
tracer  au  sur-arbitre  la  marche  qu'il  doit  suivre  pour  vider 
le  partage. 

»  Le  premier  veut  que  les  arbitres  divisés  rédigent 
leur  avis  distinct  et  séparé...  Dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agissait 
plus  de  prononcer  le  partage  ;  il  était  connu  et  légalement 
déclaré  bien  avant  cette  époque;  le  sur-arbitre  était  déjà 
appelé  pour  vider  le  partage,  et  à  cet  effet  il  devait  pro- 
céder conformément  à  l'art.  1018. 

»  L'obligation  qui  lui  est  imposée  par  cet  article  est  de 
conférer  avec  les  arbitres  :  que  ceux-ci  exposent  verbalement 
ou  par  écrit  les  motifs  qui  avaient  déterminé  leur  ojiinlon  , 
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n'importe  ,  la  loi  ne  prescrit  rien  à  cet  égard  au  sur-ar- 
bitre ;  il  suffit  qu'il  prononce  ensuite,  ou  seul,  ou  conjoi- 
lerncnt  avec  Tun  des  premiers  arbitres...  Ainsi  la  Cour 
a  confondu  les  cas  prévus  par  les  art.  1017  et  ioi8. —  » 
Conclusions  à  la  cassation. 

Le  5  décembre  1810,  la  section  civile  a,  conformé- 
ment à  ces  conclusions  ,  prononcé  en  ces  termes  la  cassa- 
lion  demandée  :  —  «  L\  Cojr  ,  vu  les  art.  1017  ,  1018 
et  1028  ,  C.  P.  C. ,  considérant,  sur  la  première  nullité  , 
prise  de  ce  que  les  arbitres  qui  avalent  commencé  leur 
opération  à  Dinan  ,  s'étaient  ensuite  transportés  à  Saint- 
Malo  auprès  du  tiers  arbitre  ;  que  celte  nullité  n'est 
prononcée  par  aucune  loi,  ni  prescrite  par  aucune  clause 
de  compromis  ;  qu'elle  ne  résulte  point  du  jugement 
du  2  septembre  ,  puisque  la  réserve  de  procéder  dans 
un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre  ,  ne  peut  avoir  pour 
objet  que  de  procurer  aux  parties  la  facilité  de  fournir 
leurs  moyens  de  défense  dans  le  lien  même  où  elles 
ont  réuni  tous  leurs  litres  ,  registres  et  documents;  que 
cet  objet  a  été  rempli,  puisque  les  Brison,  légalement 
instruits,  par  l'exploit  du  12  septembre,  de  la  réunion 
des  arbitres  à  Saint-Malo,  cbez  le  tiers  arbitre;  et  som- 
més d'y  fournir  leurs  moyens  et  observations  ,  ils  y  ont 
satisfait,  ainsi  qu'il  résulte  des  procès-verbaux,  sans  au- 
cune réclamation  ni  réserve  ;  que,  dans  cet  état ,  rien 
n'empêchait  plus  les  arbitres  de  délibérer  et  prononcer 
le  jugement  dans  tout  autre  lieu  ;  que  les  parties  ne 
pouvaient ,  d'ailleurs  ,  assister  à  ces  délibérations  ;  que  ce 
n'est  qu'après  que  le  jugement  a  été  arrêté,  le  i4  à  huit 
heures  du  soir,  que  les  Brison  se  sont  avisés  le  i5  au 
matin,  de  sommer  les  arbitres  de  se  rendre  à  Dinan  ; 
que  le  jugement  du  2  septembre  a  été  rendu  à  une  époque 
où  les  parties  procédaient  encore  à  Dinan  ;  que  ,  sur  ce 
motif,  ce  jugement  a  seulement  déclaré   qu'il  n'y  avait 
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rien  à  statuer  sur  la  demande  des  Brison ,  comme  étant 
alors  sans  objet  ;  que  ,  par  conséquent,  il  ne  préjuge  rien 
sur  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  seraient  également 
tenus  de  délibérer  à  Dinan ,  question  qui  n'offre  aucun 
intérêt  pour  les  parties;  —  Considérant,  sur  la  deuxième 
nullilé  ,  qu'il  ne  s'agissait  plus  de  savoir  comment  les  ar- 
bitres divisés  d'opinion  ,  seraient  tenus  de  rédiger  leurs 
avis  distincts  et  séparés,  pour  déclarer  le  partage;  que, 
par  conséquent,  les  articles  1017  et  ioi8,  n°  3,  C  P.  C. 
n'étaient  pas  applicables  à  l'espèce  ;  que  la  question  étant 
déjà  soumise  à  la  décision  du  sur-arbitre,  c'était  ici  le  cas 
d'appliquer  les  dispositions  de  Tart.  1018 ,  ainai  que  le  n"  4 
de  l'art,  1028  ;  d'où  il  résulte  qne  la  Cour  d'appel,  en  an- 
nulant la  senience  arbitrale  ,  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  1017  ,  et  qu'en  prenant  pour  motif  de  sa  décision 
le  fait  de  la  réunion  des  arbitres  à  Saint-Malo  ,  elle  a 
créé  un  moyen  de  nullité  qui  n'est  fondé  sur  aucune  loi; 
—  Casse  ,  etc.  " 

49.  En  matière  de  société  commerciale ,  les  arbitres 
sont  compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par 
corps.  (Art.  5i  ,  C.  comini.) 

50.  Leur  décision  est  sans  appel  à  cet  égard,  si  l'acte 
de  société  les  investit  du  droit  de  prononcer  en  der- 
nier  ressort.  (Loi  du  24  août  1790,  tit.  12, 
art.  14.  ) 

5i.  En  supposant  qu'ils  eussent  excédé  leurs  pouvoirs 
sur  ce  chef,  la  Cour  ne  serait  pas  compétente  pour 
annuler  leur  décision,  si  la  demande  en  nullité  n'a- 
vait pas  étéjormée  devant  les  premiers  juges.  (Loi  du 
1er  mai  1790,  ) 

52.  La  contrainte  par  cotys  peut  avoir  lieu  entre  des 
associés  en  matière  de  commerce ,  pour  le  résultat  de 
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la  liquidation  de  la  société.  (Loi  du  i5  germinal, 
an  VI.  ) 

La  première  de  ces  questions  ne  peut  présenter  la 
moindre  difficulté.  Sa  solution  est  motivée  sur  le  rappro- 
chement de  ces  deux  propositions  :  que  la  contrainte  par 
corps  a  lieu  en  matière  de  société  commerciale,  et  que 
les  arbitres  forcés  sont  de  véritables  juges,  investis  de 
toutes  les  attributions  des  tribunaux  ordinaires  ,  dans  les 
différends  de  cette  espèce. 

En  faveur  de  la  solution  négative  de  la  seconde  question, 
l'on  pourrait  dire  que  les  stipulations  des  parties  doivent 
être  sans  effet,  relativement  à  la  contrainte  par  corps; 
mais  pour  repousser  cette  objection  ,  il  suffit  de  remarquer 
que  la  prohibition  de  la  loi  n'a  pas  pour  objet  la  compé- 
tence des  tribunaux  pour  prononcer  en  premier  ou  en  der- 
nier ressort ,  dans  les  cas  où  la  contrainte  par  corps  a  lieu 
de  plein  droit  ;  et  qu'en  renonçant  à  l'appel,  lors  de  l'in- 
troduction de  l'instance  ,  les  parties  ne  font  qu'user  du 
droit  qu'elles  peuvent  incontestablement  exercer  après  la 
prononciation  du  jugement.  D'ailleurs,  il  serait  absurde 
que  la  décision  fût  en  dernier  ressort  sur  le  fond  même  de 
la  condamnation  ,  et  que  la  voie  d'appel  fût  ouverte  ,  rela- 
tivement au  mode  d'exécution. 

Enfin,  à  l'égard  de  la  troiisîème  question,  il  faut  observer 
que  l'erreur,  dans  la  ^alification  du  jugement,  produit 
des  effets  différents,  selon  qu'il  s'agit  du  jugement  d^un 
tribunal ,  ou  d'une  décision  arbitrale  ;  dans  ce  dernier  cas  , 
il  y  a  excès  de  pouvoirs,  et  violation  du  compromis,  qui 
fixe  les  attributions  des  arbitres  :  on  peut  dire  que  la  déci- 
sion n'a  pas  une  existence  légale  ;  aussi  l'action  en  nullité 
est-elle  ouverte  contre  elle.  Au  contraire,  un  jugement, 
mal  à  propos  qualifié  en  dernier  ressort ,  est  susceptible 
d'appel ,  parce  qu'on  oe  peut  supposer  à  des  juges  institués 
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par  la  loi ,  la  volonté  de  l'enfreludre  ,  et  qu'on  doit  penser 
qu'ils  se  sont  renfermés  dans  le  cercle  de  leurs  attributions, 
lors  même  que  les  termes  du  jugement  semblcni  indiquer 
qu'ils  en  sont  sortis.  (CoFF.  ) 

Première  espèce.   —  Un  jugement  arbitral ,   sous  la 
date   du  5   juin  1807,   rendu  sur  des   difïércnds  relatifs  à 
une  société  commerciale ,  prononça  quelques  condamna- 
tions contre  les  sieurs  Lugan  et  Naudé  ,  en  faveur  du  sieur 
Fonlanier.  La  condamnation  fut  rendue  avec  contrainte 
par  corps  et  en  dernier  ressort.  Sous  ce  dernier  rapport, 
les  arbitres  s'étaient  conformés  à  une  clause  insérée  dans 
l'acte  de  société.  Ll-  sieur  Lugan  ,  emprisonné  en  vertu  de 
ce   jugement  homologué  par   le  tribunal  de  commerce  de 
Toulouse,  se  pourvut  en  nullité  de  l'emprisonnement,  de- 
vant le  tribunal  civil  de  la  ménje  ville.  Divers  moyens  de 
nullité  par   lui   aiticuiés   ayant    été    rejetés  en  première 
instance  ,  il  les  reproduisit  en  appel ,   mais   sans  attaquer 
le  jugement  arbitral.  La    Cour  de    Toulouse ,    en    con- 
firmant  la  décision  des    premiers   juges  ,    par  arrêt   du  9 
janvier    1809,    a    considéré    que    la    sentence   arbitrale, 
qui  avait   prononcé    la   contrainte  par  corps  ,  n'avait  été 
rendue  que  d'après   les  pouvoirs  que    les  parties  avaient 
volontairement  donnés,   sur  cette  contrainte,    aux  arbi- 
tres ;   ([ue  ,     comme   la    liberté    personnelle    ne    pouvait 
leur  être   soumise  ,  il  en  résultait  que  les  pouvoirs  qu'ils 
avaient  reçus  directement  des  parties,  ne  pouvaient  leur 
attribuer  le   droit  de  prononcer   la  contrainte  par  corps. 
En    conséquence  ,    cette    Cour   a   déclaré    l'emprisonne- 
ment nul. 

Pourvoi  en  cassation  de  la'part  du  sieur  Fonlanier  ,  et 
le  5  novembre  181 1,  la  section  civile,  au  rapport  de 
M.  Cassaigne,  cassa  l'arrêt,  par  les  motifs  suivants  :  — 
«  L\  Cour  ,  vu  l'art.  9,  tit.  4^  de  l'ordonnance  de  1678, 
et  l'art.  i4  du  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790  ;  —  Vupa- 
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reilleinent  les  art.  i35o  ,  C.  C,  1028,  C.  P.  C.  ,  et  la 
loi  du  i*"^  mal  1790  ;  —  Et  attendu  ,  1°  que,  suivant  l'ari.  9 
du  tit.  4  de  l'ordonnance  de  1673,  les  différends  qui  s'é- 
Jèvent  entre  associés  ,  en  matière  de  société  conuiierciale  , 
doivent  être  jugés  par  des  arbitres  convenus  entre  parties, 
ou  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce;  que 
de  pareils  arbitres  forment  un  tribunal  légal ,  et  sont  in- 
vestis par  la  loi  d'une  attribution  générale  en  cette  matière  ; 
qu'ils  sont,  par  conséquent,  compétents  pour  prononcer 
la  contrair)te  par  corps ,  c  omme  pour  statuer  sur  le  fond  ; 
que ,  d'après  l'art.  14.  du  tit.  12  de  la  loi  du  24  août  1790 , 
les  parties  peuvent  consentir  à  être  jugées  sans  appel  par  le 
tribunal  de  commerce, qui,  en  ce  c^,  prononce,  en  dernier 
ressort,  sur  la  contrainte  par  corps,  comme  sur  le  fond  de  la 
contestation;  que,  par  suite,  elles  peuvent  consentir  à 
être  jugées,  de  même,  par  les  arbitres  qui  le  remplacent  ; 

»  Qu'au  fond,  le  différend  jugé  par  la  sentence  arbitrale  , 
du  i5  juin  1807,  avait  pour  objet  des  contestations  entre 
associés  pour  fait  de  société  de  commerce,  et  les  parties 
avaient  consenti  à  être  jugées  définitivement,  et  sans  appel, 
par  ies  arbitres  ;  que,  conséquemment,  ces  arbitres  étaient 
compétents  pour  prononcer  la  contrainte  par  corps,  et 
pour  statuer  en  dernier  ressort  sur  ce  chef,  comme  sur  le 
fond  ;  qu'en  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  a  violé  les  articles 
cilés  de  l'ordonnance  de  1673 ,  et  de  la  loi  de  1790  ; 

Attendu  ,  2°  que  les  jugements  ,  en  dernier  ressort ,  ont 
force  de  chose  jugée  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  rétractés 
par  une  voie  légale;  que,  d'après  l'art.  1028,  C  P.  C. , 
lorsqu'un  jugement  arbitral  est  rendu  hors  les  termes  du 
compromis,  la  nullité  doit  en  être  demandée,  par  oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui 
l'a  rendue  ;  et ,  suivant  la  loi  du  i"  mai  1790,  une  action 
principale  ne  peut  être  soumise  à  une  Cour  d'appel ,  qu'a- 
près l'avoir  été  à  un  tribunal  de  première  instance  ; 
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»  Que,  dans  le  fait,  la  disposition  de  la  sentence  arbitrale, 
du  i5  juin  1807,  portant  la  contrainte  par  corps,  était  en 
dernier  ressort ,  et  n'avait  été  aucunement  attaquée  ,  ni  en 
première  instance,  ni  en  cause  d'appel  ;  que,  néanmoins, 
la  Cour  d'appel  l'a  mise  au  néant,  en  annulant  l'emprison- 
nement, sous  prétexte  que  la  contrainte  était  nulle,  comme 
incompétemment  prononcée  ;  qu'en  jugeant  ainsi ,  elle  a 
enfreint  l'autorité  de  la  chose  jugée,  interverti  l'ordre  des 
juridictions  ,  commis  un  excès  de  pouvoir ,  et ,  par  là  , 
violé  les  art.  i35o ,  C.  C.  ,  1028  ,  C.  P.  C. ,  et  la  loi  du 
i"  mai  I  jQo  ;  —  Casse ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Une  société  de  commerce  avait 
été  formée  entre  les  sieurs  Morel ,  Henriot  et  Loch  ;  après 
sa  dissolution,  les  parties  furent  renvoyées  devant  des  ar- 
bitres, pour  le  règlement  des  comptes  et  la  liquidation.  Les 
parties  les  autorisèrent  à  prononcer  en  dernier  ressort  , 
comme  juges  souverains.  Un  jugement  arbitral  intervint , 
qui  condamna  Henriot  et  Morel  solidairement,  et  par  corps, 
au  paiement  d'une  somme  de  26,000  fr.  Ceux-ci  se  sont 
rendus  opposants  à  l'ordonnance  d'homologation,  1°  parce 
que  le  compromis  n'attribuait  pas  aux  arbitres  le  droit  de 
prononcer  la  contrainte  par  corps;  2°  qu'à  raison  des  rap- 
ports anciennement  existants  entre  les  parties,  la  contrainte 
par  corps  ne  pouvait  avoir  lieu  dans  l'espèce  ;  3"  et,  enfin, 
que  des  juges  revêtus  d'un  caractère  public,  pouvaient  geuls 
accorder  ce  mode  de  contrainte  pour  l'exécution  de  leurs 
jugements. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
annula  ces  divers  moyens,  et  déclara  nulle  la  sentence 
arbitrale  .  parles  motifs  suivants  :  «  —  Considérant  que  la 
loi  ne  permet  pas  aux  citoyens  de  compromettre  sur  leur 
liberté  ,  et  qu'ils  ne  peuvent  la  perdre  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  ;  —  Considérant  que  le  résultat  malheureux 
d'une  liquidation  sociale  ne  peut  jamais  entraîner,  au  proât 
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d'un  associé,  contre  son  associé,  l'applicalion  de  la  con- 
trainte par  corps  ;  que  des  condamnations  aussi  rigoureuses 
entre  associés  ne  peuvent  s'exercer  que  contre  l'associé  de 
mauvaise  foi ,  et  ce  ,  par  la  voie  extraordinaire ,  et  non  par 
un  tribunal  arbitral  ;  —  Considérant,  dans  l'espèce,  que  les 
arbitres  ont  prononcé  la  contrainte  par  corps,  quoiqu'il  ne 
résulte  pas  de  leurs  décisions  déposées  au  tribunal ,  que  la 
contrainte  par  corps  ait  été  consentie  par  le  compromis; 
d'où  il  suit  que  les  arbitres  ont  prononcé  sur  ce  qui  ne  leur 
avait  pas  été  soumis  ;  -*~  Considérant  enfin  que,  quand  bien 
même  la  contrainte  aurait  été  consentie  ou  demandée,  les 
arbitres  n'avaient  pas  le  droit  de  la  prononcer,  et  que  , 
conséque«iment  ils  ont  ,  en  la  prononçant  ,  excédé  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  attribués  par  la  loi.  » 

Appel  de  la  part  dusieur  Loch;  et,  le  20  mars  1812,  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  3*  chambre,   rendu  en  ces  termes: 

—  «c  La  Cour,  attendu  que  les  associés,  en  matière  de 
commerce  ,  sont  des  négociants  ,  qu'ils  ne  sont  pas  compris 
dans  les  exceptions  que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi  admet, 
relativement  à  la  contrainte  par  corps  ; 

»  Attendu  que  la  loi  dispose  que  toute  contestation 
entre  associés,  en  matière  de  commerce,  sera  jugée  par 
des  arbitres  ;  que  ,  dès  lors,  les  arbitres  se  trouvent  néces- 
sairement investis  du  droit  de  prononcer  sur  tous  les  points 
de  difficultés  qui  peuvent  s'élever  à  raison  de  la  société  ; 
que  la  renonciation ,  de  la  part  des  parties ,  à  la  faculté  de 
l'appel  ou  du  pourvoi  en  cassation  ,  ne  change  point  la  na- 
ture de  l'arbitrage ,  ne  restreint  point  l'étendue  des  pou- 
voirs des  arbitres,  qui  résultent  de  la  loi ,  et  ne  leur  fait  pas 
perdre  le  pouvoir  qui  leur  est  attribué  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps ,  dans  le  cas  où  elle  doit  être  prononcée  ; 

—  Attendu  que  la  contrainte  par  corps  a  été  demandée, 
ainsi  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  séance  du  3  octobre 
1808  •.  — Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ; 


182  ARBITRAGE. 

émendant,  décharge  Locli  des  condanuialions  contre  lui 
prononcées  ;  au  principal ,  déboute  Morel  et  Henriot  de 
l'opposition  par  eux  formée  à  l'exécution  |^de  l'ordonnance 
du  i*""^  mars  1811,  et  de  leur  demande  en  nullité  du  juge- 
ment arbitral;  en  conséquence,  ordonne,  etc.  » 

Observations. 

La  solution  affirmative  de  la  première  question  repose  , 
comme  le  fail  observer  M.  Coftinières,  en  tête  de  cette 
notice,  sur  le  rapprochement  de  ces  deux  propositions: 
i"  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  entre  associés,  et 
2°  que  les  arbitres  sont  des  juges  investis  de  toutes  les  attri- 
butions des  tribunaux.  —  La  première  proposition  ne  peut 
souffi'ir  aucun  doute;  elle  a  été  décidée  de  la  manière  la 
plus  formelle  par  la  Cour  de  cassation  ,  les  1"  prairial 
an  X,  24.  brumaire  an  xn  ,  et  22  mars  i8i3,  sur  le  motif 
que  la  loi  du  i5  germinal  an  vi ,  qui  a  prononcé  la  con- 
trainte par  corps  entre  marchands  pour  faits  de  leur  né- 
goce, ne  contient  pas  d'exception  en  faveur  des  associés,  La 
Gourde  Paris  a  jugé,  il  est  vrai,  le  2  février  i8i4,  sans 
donner  de  motifs,  que  la  contrainte  par  corps  n'avait  pas 
lieu  entre  associés;  mais  l'autorité  de  cet  arrêt  est  plus  que 
balancée  par  une  jurisprudence  constante  (i). 

La  deuxième  proposition  découle  nécessairement  de  la 
première;  car  les  arbitres  forcés  remplaçant  les  juges,  et 
étant  investis  de  toutes  leurs  attributions  ,  peuvent  décider 
tout  ce  qui  est  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
.merce  ;  aussi  M.  Garr.,  tom.  3,  pag.  439,  n"  3334  ,  dit  quil 
n'y  a  nulle  difficulté  à  cet  égard.  M  M.  Pardessus  ,  tom.  5 , 
11°'  i4.o4  et  i4i6;  F.  L.,  y"  Arbitrage.,  sect.  i",  §3,  pag.  202; 
B.  S.  P.,  tom.  I,  pag.  45,  note  26,  n°  2,  sont  du  même  avis. 

Mais  la  question  de  savoir  si  les  arbitres  volontaires 
peuvent  prononcer  ia  contrainte  par  corps,  a  donné  lieu 

(1  )  Ces  arrêts  seront  rapportés  au  mot  Conlrainie  par  corps. 
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à  |)lus  (le  coniroverses.  Sous  l'ancienne  jurisprudence  ,  on 
accordait  ce   pouvoir  à  tous  les   arbitres   sans  distinction. 
(^,  Denizart,   Rép.  ;  Jovs3E,  pag.  702,  eic.  )    Sous  le 
Code  ,  ce  principe  n'a  pas  été  admis  par  tous  les  auteurs  ; 
{p^.  MM.  B.  S.  P.,  pag.  45,  note  26,  n°  2  ;  Prat.  fraisç,, 
toin.  5,  pag.  3q2  ;  Boucher,  pag.  17G,  n"  339  et  suiv.  ; 
iJELViKCOURT,   torn.  2,    pag.  257;   Pardessus,    n°   i4.o4 
et  i4-i6  ;  cl  Carré  ,  Analyse ,  lom.  2,  pag.  777,  n"  SoSg.  ) 
—  Cependant    ce   dernier   jurisconsulte    ayant   revu  avec 
soin  les  motifs  sur  lesquels  il  avait  cru  pouvoir  fonder  son 
opinion,  s'est  rétracté  ,  dans  son   Traité  et  quest.  de  proc. 
cii>.^  tom.  2  ,  pag.  600,  n°  4^67,  et  il  a  persisté  dans  son 
dernier  avis  dans  ses  Lois  de  la  procédure^  tom.  2  ,  pag.  4^9, 
n<*  3332,  où  il  se  livre  à  se   sujet  à  une  longue  et  savante 
discussion.  C'est  aussi  l'opinion  de    MM.  Merlin,   Rép., 
v°  Arbitrage ,  tom.  i  ,  pag.  336,  n°  9  ;  et  F.  L.,  cod.  verb.^ 
tom.  1  ,  pag.  202.  La  jurisprudence  a  confirmé  le  sentiment 
de  ces  derniers  auteurs,  de  sorte  qu'il  doit  passer  aujour- 
d'hui pour  constant  que   les  arbitres  volontaires  peuvent 
prononcer   la    contrainte    par  corps.   (  J.  A,  ,  lom.   23, 
pag.  237 ,  et  tom.  25 ,  pag.  24-4-  ) 

Quant  à  la  deuxième  question,  elle  rentre  dans  celle 
de  savoir  si  on  peut  appeler  d'un  jugement  en  dernier  res- 
sort du  chef  qui  prononce  la  contrainte  par  corps;  elle 
sera  discutée  à  ce  mot. 

53.  Le  tiers  arbitre ,  nommé  pour  vider  un  partage , 
doit  rendre  sa  décision  dans  le  mois  ,  h  peine  de  nul- 
lité,  si  le  délai  du  compromis  n'a  pas  été  pro- 
rogé. 

54-  Si  l'acte  de  nomination  du  tiers  arbitre  ne  men- 
tionne pas  son  acceptation  ,  on  peut  la  faire  résulter 
des  actes  subséquents  qui  manifestent  sa  volonté. 

55.  De  ce  que  le  compromis  a  dispensé  les  arbitres  de 
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suivre  les  formalités  de  justice  et  les  règles  du  droit , 
on  ne  peut  en  induire  qu'ils  aient  été  autorisés  à  pro- 
noncer hors  du  délai ^xé  par  la  loi. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'ap- 
pel de  Nîmes  ,  rendu  Je  3o  janvier  1812  ,  dans  la  cause 
du  sieur  Gentil.  Ses  motifs  sont  tous  puisés  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  1007  ,  1018  et  1028,  C.  P.  C. 

Nota.  —  1°  Voy.^  sur  la  première  question,  un  arrêt  con- 
traire (  n°  26  )  ;  mais  ÎVl.  B .  S.  P.,  t.  i  ,  p.  44  »  «oie  aS  , 
n"  3  ,  observe  que  c'est  avec  raison  que  la  cour  de  Nîmes 
a  adopté  un  système  différent. 

2°  Quels  sont  les  actes  qui  prouvent  que  l'opération 
des  arbitres  est  commencée  ,  qu'ils  se  sont  constitués  en 
tribunal,  et  qu'ils  ont  accepté  leur  mandat  .P 

C'est  le  premier  procès -verbal  ouvert  par  eux  ,  disent 
MM.  Pardessus  ,  lom.  5,  pag,  97  ,  n°  1^92,  et  Lepage  , 
Style  de  la  procédure  ,  pag.  834  ,  in  fine. 

Les  auteurs  du  Praticien  français  s'expriment  ainsi: 
Les  arbitres  ont  commencé  leurs  opérations  lorsqu'ils  ont 
ouvert  leur  procès-verbal  ,  et  qu'ils  ont  fait  les  premiers 
actes  de  leur  ministère.  Tom.  5 ,  pag.  365, 

L'opération  des  arbitres,  dit  M.  Demiau-Crousilhac  , 
pag.  676  ,  sur  l'art.  ioi4j  est  censée  commencée  par  la 
première  comparution  des  parties  devant  eux  ,  suivie  de 
quelqu'acte  d'instruction  ,  ou  par  le  premier  règlement 
qu'ils  ont  prononcé  ou  ordonné,  relativement  à  la  procé- 
dure qui  se  fait  devant   eux. 

En  un  mot ,  tout  dépend  des  circonstances  ,  parce  que 
les  arbitres  peuvent  manifester  leur  acceptation  de  bien 
des  manières  différentes,  et  qu'il  est  impossible  de  prévoir. 

56.  Les  parties  peuvent  choisir  pour  arbitre  un  juge  du 
tribunal  où  leur  cause  se  trouve  portée,  (  Art.  378  , 
§.  8,0.  P.C.) 
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Les  sieurs  Sr.hnoider  et  Fuchs  plaidaient  devant  le  tri- 
bunal de  Couse! ,  lorsqu'ils  convinrent  de  faire  décider  leur 
contestation  par  des  arbitres  ;  le  président  du  tribunal  fui 
un  des  trois  arbitres  choisis.  Schneider,  qui  fat  condamné 
par  leur  décision,  soutint  qu'elle  était  nulle,  parce  qu'on  ne 
pouvait  choisir  pour  arbitre  un  juge  du  tribunal  où  la  cause 
était  portée.  Il  argumentait  de  la  loi  ix  ,  §  2  ,  ff.  De  rc- 
ceptis  ^  ainsi  conçue  '.Si  qiiis  judex  sit  ^  arhilrium  recipere 
ejus  rei  de  <]uâ  jiidex  est  ,  vel  in  se  se  comproniilli  jiibere  pro- 
hilieturJege  JuUd^  et  si  senlenliani  dixerit ,  non  est  danda  pœnœ 
persecufio.  Le  tribunal  de  Cousel  annula  la  sentence  arbi- 
trale ;  mais  la  Cour  de  Trêves  ,  par  arrêt  du  24  juin  1812  , 
la  maintint  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  que 
le  moyen  tiré  de  la  loi  ix  ,  ff.  Ds  reçcpt.  ,  ne  peut  être  ac- 
cueilli ,  cette  loi  n'étant  pas  applicable  dans  l'état  de  la  lé- 
gislation actuelle  ;  qu'il  s'infère  des  dispositions  du  §  8  de 
l'article  078,  C.  P.  C.  ,  que  la  récusation  d'un  juge,  qui  a 
été  arbitre  ,  n'étant  que  facultative  ,  on  doit  nécessairement 
en  conclure  qu'il  n'est  pas  interdit  à  un  uïembre  d'un  tri- 
bunal d'accepter  un^rbitrage.» 

Observations. 

Nos  Codes  n'oilrenl  aucun  icxle  qui  décide  la  question 
d'une  manière  précise  ;  mais  toutefois  elle  a  élé  résolue  im- 
plicitement parles  décrets  des  20  prairial  et  i5  messidor, 
an  XIII,  sur  l'administration  de  la  justice  dans  les  départe- 
ments d'Italie  (ces  décrets  portent  que  les  juges  ne  pourront 
exiger  aucun  Sd\d\\'Qlorsqu  ih  seront  choisis  pour  arhil  res)el  par 
l'art.  878,  n°  8,  C.P.C.,  qui  décide  que  tout  juge  peut  être  ré- 
cusé, s'il  ?.  précédemment  connu  du  différent ,  comme  arbitre. 

Cependant  M.  Pigeau  ,  tom.  1^'  ,  p.  20  ,  se  fondant  sur 

la    loi  IX  ,    §  2  ,  ff.   De  rœeptis  ,  a    pensé  qu'un    juge    ne 

pouvait  être  arbitre  ,  mais  l'opinion  contraire  est  professée 

par  presque  tous  les  autres  auteurs;  Fojr.  MM.   Meri.in 

Tome  IV.  7 
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V".  Aiiiilrage  ^  t.  i",  pag.  332;  F.  L.  ,  v".  cud  ^  t.  !•=' , 
pag.  igy  ;  Prat.  fu.  ,  t.  5  .  pag,  3^9  ;  Parijessus  ,1.5, 
pag.  ()4  ;  i^-  ^'  1  àav.s  sa  Thèse  de  concours  ;  Boucher  , 
pag.  75  el  77  ;  Cauu.  ,  t.  3  ,  n"  3260  el  B.  S.  P.  ,  t.  1", 
jiag.  4^»  noJe  ib.  Un  An«1l  du  5  janvier  i825(  J.  A.  , 
t.  29  ,  pag.  169  ,)  a  confirnié  ceUe  doctrine. 

V.  fnfrà ,  n°'  67  et  Gg. 
5  '- .   On  peutyormer  opposition  au  jugement  par  défaut, 

qui  nomme  d'once  un  arbitre  forcé  ;  ainsi  l'associé 

pour  qui  celte  nomination  a  été   'aitenc  perd  pas  la 
faculté  de  nommer  un  arbitre  de  son  choix  {.  Art.  53 

et  55  ,  C.  comm.  )  (1). 

58.  Il  n'appartient  pas  aux  arbitres  de  statuer  sur  la 
'Validité  de  leurs  pouvoirs  ;  ainsi  ,  lorsque  des  arbitres 
ont  été  nommés  par  un  jugement  dont  est  appel,  il 
ne  peuvent  procéder  à  V arbitrage  ,  quoique  le  juge' - 
ment  soit  exécutoire  par  provision. 

58  bi«.  Le  jugement  par  défatit  qui  déboute  de  l'opposition 
à  l'ordonnance  d\^y.m\\\^l\XY  ,  est  susceptible  d'oppo- 
sition. 

59.  En  matière  commerciale  ,  on  peut  signifier  le  désis- 
tement par  simple  exploit  extra  judiciaire  sans  autre 

formalité. 

Des  conlestallons  étant  survenues  entre  le  sieur  Fauvel 
el  la  demoiselle  Riolié  ,  associes,  les  parties  noinrnèrenl 
des  arFjilres;  mais  le  sieur  Fauvel ,  ayant  nomme  le  sieur 
Auhry  ,  honune  d^on  grand  âge  et  infirme,  la  demoiselle 
l\ioI)C  le  somma  d'en  choisir  un  autre,  et  ,  sur  son  refus, 
elle  fit  nommer  d'office  le  sieur  Gérard  ,  par  jugement  par 
défaut  du  tribunal  de  Versailles,  du  l^.  septembre  1811. 
—  ()pi>osllion  de  la  part  de  Fauvel;  mais  le  18  janvier 
1812,  il  en  fut  débouté:  «  Attendu  qu'elle  n'était  qu'une 


(1)   y.  F.  L, ,  it'j>.  ,  V"  /i:  liilrage^  t.  i ,  p.  y.og. 
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j>  récusation  indirccle  et  déguisée  du  sieur  Gérard,  rocusa- 
"  lion  sans  cause  et  proposée  trop  lard  ,  puisqu'aux  termes 
»  de  l'arl.  4-3i,  C.  P.  C,  elle  aurait  dû  l'être  dans  les  irois 
»  jours  d^  sa  nomination;  —  Attendu,  au  fond,  que  le  sieur 
»  Aubryétail  vieux,  impotent, hors  cVétat  de  sortir, et  inca- 
»  pable  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  étaient  imposés,  etc.» 

Le  sieur  Fauvel  en  interjeta  appel ,  mais  les  arbitres 
procédèrent  néanmoins  à  l'arbitrage,  attendu  que  les  ju- 
gements des  tribunaux  de  commerce  étaient  exécutoires 
par  provision,  Fauvel  fonsia  opposition  à  l'ordonnance 
^exequatur.  Mais  revenant  ensuite  sur  ses  pas,  il  préféra 
d'en  interjeter  appel,  et,  par  son  exploit  ,  il  déclara  pure- 
ment et  simplement  se  désister  de  sa  demande  devant  le 
tribunal  uc  commerce.  Néanmoins  ,  le  4  avil  181 2,  la  de- 
moiselle Riobé  fit  rendre,  contre  lui,  un  jugement  par 
défaut,  qui  annulait  le  désistement ,  comme  ne  ccnlenant 
pas  les  formalités  prescrites  par  l'art.  4-02  ,  C.  P.  C,  et, 
statuant  au  fond  ,  le  déclara  non  recevable  dans  son  oppo 
sition  à  l'ordonnance  à^eœequatur. 

Pendant  ces  procédures,  le  sieur  Fauvel  avait  obtenu  , 
sur  son  appel  de  la  décision  arbitrale  ,  un  arrêt  aussi  par 
défaut  ,  qui  en  prononçait  la  nullité.  La  demoiselle  Riobé 
y  forma  opposition.  Cependant,  elle  fit  signifier  le  jugement 
du  tribunal  de  commerce  de  Versailles  à  son  adversaire  , 
qui  y  forma  aussi  opposition  ;  mais  il  y  fut  déclaré  non 
recevable,  par  un  dernier  jugement  du  p.g  avril  1812  : 
«  Attendu  que  l'ordonnance  à'exequaiur  était  un  premier 
»  jugement  auquel  il  avait  formé  une  opposition  ,  dont  il 
»  avait  été  déboulé  par  le  jugement  contre  lequel  il  se 
"  pourvoyait  par  la  même  voie  ,  ce  qui  n'était  pas  admis- 
»  sible.  »  Il  inlerjota  encore  appel,  el  la  demoiselle  Riobé 
laissa  prendre,  le  2  mai '1812  ,  un  second  arréi  par -défaut , 
qui  infuma  ,  et  auquel  elle  forma  aussi  opposition  ,  nu 
moyen  de  quoi  il  fallut  en  venir  au  contradictoire. 
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Les  moyens  d'appel  <iu  sieur  Fauvel  ayant  clé  enlîèrc- 
ment  adoplés  par  la  Cour  ,  il  est  inutile  de  les  rapporter. 
Le  25  mars  iSi/j.,  la  Cour  de  Paris,  3"^  cliambrc  ,  rendit 
un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  a  La  Cour  ,  join!  les  appels  et 
demandes  ,  faisant  droit  sur  le  tout  ,  statuant  sur  l'appel 
du  jugement  contradictoire  du  tribunal  de  commerce  de 
Versailles,  du  i8  janvier  1812  ;  —  Attendu  que  Fauvel 
avait  droit  de  forme;*  opposition  à  l'exécution  de  celui  par 
défaut,  du  4  septembre  181 1  ,  qui  avait  nommé  pour  lui 
un  arbitre  d'office  ,  un  jugement  de  cette  nature  irétanl 
excepte  par  aucune  loi  de  la  règle  générale;  qu'ainsi  Fauvel 
n'avait  pas  perdu  la  faculté  de  nommer  un  arbitre; 

»  Statuant  sur  l'appel  des  décisions  arbitrales  ,  at- 
tendu que  Fauvel  avait  interjeté  appel  de  la  nomination 
d'office  de  Gérard  ;  qu'il  n'appartenait  pas  aux  arbitres  de 
statuer  sur  la  validité  de  leurs  pouvoirs  ;  (jue  ,  comme  il 
vient  d'être  dit ,  Fauvel  n'a  pu  être  privé  de  la  faculté  de 
nommer  un  arbitre  ;  qu'ainsi  la  nouiination  faite  par  le 
jugement  du  4  septembre  1811  ,  maintenu  par  celui  du  18 
jiinvier  1812  ,  étant  nulle  ,  (lérard  a  agi  sans  pouvoir  ; 

Statuant  ïur  l'appel  l'u  jugenicnl,  du  4  avril  1812, 
attendu  (pie  Fauv<:l  s'éla;!  désisté,  par  exploit  du  4-  avril  , 
de  la  deuiande  en  nullité  par  lui  formée  ,  le  3o  mars  pré- 
cédent; que  l'art.  4o2  ,  C.  P.  C,  ne  saurait  s'appliquer 
au  désistement  des  demandes  formées  devant;  les  tribunaux 
de  commerce,  puisque  le  n.inistère  d'avoué  n'y  existe  pas; 
que,  d'ailleurs,  cet  article  n'établissant  qu'une  simple  fa- 
culté ,  n'exclut  pas  l'acte  cxlrà-judiciaire  ;  que  le  désiste- 
ment ,  dont  il  s'agit  ,  ayant  été  signifié  avant  toute  contes- 
tation en  cause  et  toute  comparution  à  Taudience  ,  il  y  avait 
lieu  ,  par  le  tribunal  de  commerce,  de  prononcer  sur  celle 
demande  ; 

»  Statuant  sur  l'appel  du  jugement  contradictoire  ,  du 
29    avril    1812,    atteniia    que   le    jugcnunt  du  4  du  même 
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mois  é^all  le  prcinior  qui  eiït  slaliic  sur  la  doniande  en  riiil- 
lité  des  jugements  arbitraux  ;  qu'ainsi  il  était  susccp!il>lc  de 
l'opposition ,  et  qu'on  ne  peut  considérer  rordonnancc 
d'exécution  comme  un  premier  jugement,  sur  une  demande 
introduite  depuis  : 

»  Déboule  la  fille  Riobé  de  l'opposition,  par  elle  formées 
à  l'arrêt  par  défaut,  du  22  avril  1812  ,  qui  déclare  nuls 
lesacles  qualifiés  jugements  arbitraux,,  des  19  et  20  février 
1812  ;  la  déboute  également  de  l'opposition  ,  par  elle  for- 
mée, à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut,  du  2  mai  1812  , 
qui  déclare  nul  le  jugement  du  l^  avril  précédent  ,  ensemble 
tout  ce  qui  l'a  suivi;  met  l'appellation  cl  le  jugeuient  du 
i8  janvier  1812  au  néant;  émendanl,  décharge  l'appelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées;  au  principal  , 
donne  acte  à  Fauvel  de  ce  qu'il  nomme  pour  son  arbitre, 
à  l'effet  de  procéder  au  jugement  de  toulcs  les  contesta- 
tions subsistantes  entre  lui  et  la  fille  Riobé  ,  la  personne 
de  Duchesne,  demeurant  à  Versailles,  etc.  » 

60.  Des  arbitres  ne  peuvent  statuer  sur  la  récusation 
dirigée  contre  l'un  d'eux ,  et  passer  outre  au  jugement, 
après  avoir  rejeté  cette  récusation.  En  conséquence p 
celui  qui  a  récusé  V arbitre  a  le  droit,de  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  J'exequatur.  (Art.  1028,  C» 
P.  C.  ) 

6 1 .  L'expiration  du  délai  de  huitaine ,  ou  Vexécution 
d'une  sentence  arbitrale  sous  tout&s  réserves ,  ne  rend 
pas  non  recevable  a  en  demander  la  nullité ,  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonna^ -ce  d^exequailur.  (Art. 
iSy  et  1028,  C.  P.  C.) 

La  première  solution  est  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  et  par  celui  de  la  Cour  de  Paris  ,  à  laquelle 
l'affaire  a  été  soumise  après  cassation ,  la  seconde  ne  l'est 
que  par  ce  dernier  arrêl. 
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Le  doîUe  snr  la  preunèrc  solulion,  peut  naître  de  ce  qui; 
l'art  1028  n'a  pas  forniellcnient  mis  ce  cas  au  nombre  de 
ceux  dans  lesquels  on  peut  se  pourvoir  par  opposition  à  l'or- 
donnance à'exequatur. 

Cependant,  si  l'on  reconnaît,  ce  qui  est  incontestable,  qae 
la  voie  de  l'opposition  esl  parlicuHèrement  indiquée  pour 
exciper  de  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale,  si  Ton  admet, 
en  thèse  générale,  que  la  récusation  frappe  le  juge  d'une 
sorte  d'incapacité,  jusqu'à  ce  qu'elle  ail  été  rejetée,  et  qu'il 
ne  peut  lui  même  connaître  de  son  mérite  ,  parce  que  la 
loi  lui  défend  d'être  à  la  fois  juge  et  partie  ;  si  l'on  observe 
enfin  qwe  l'art.  loi^  permet  la  récusation  des  arbitres,  pour 
une  cause  postérieure  au  cotnpromis  ,  comme  d'autres  ar- 
ticles permettent,  dans  certains  cas,  de  récuser  les  membres 
des  tribunaux  et  des  Cours  souveraines ,  la  solution  qu'a 
donnée  la  Cour  de  cassation,  ne  paraît  plus  devoir  présen- 
ter la  iiioindre  difficulié.  (  Coff.  ) 

Les  sieurs  Busby  et  Frémoni,  associés,  soumettent  leurs 
contestations  à  des  arbitres,  suivant  les  dispositions  d'un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Rouen  ;  le  29  août 
1806  ,  le  sieur  Frémont  récuse  l'un  des  arbitres  ;  le  lende- 
main 3o,  les  arbitres  déclarent  la  récusation  mal  fondée,  et, 
au  fond,  condamnent  le  sieur  Frémont.  Ce  jugement  ayant 
été  homologué  ,  le  28  octobre  180g,  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Rouen  ,  le  sieur  Busby  le  fait  signifier,  le  11 
décembre  suivant,  au  sieur  Frémont,  avec  commandement 
d'y  satisfaire  ;  et,  par  procès-verbal  du  27  du  même  mois , 
il  le  fait  arrêter  et  incarcérer  à  Sainte-Pélagie. 

ï)ès  le  lendemain  de  son  incarcération,  le  sieur  Frémont 
fait  consigner  chez  le  concierge  de  la  maison  d'arrêt,  les 
sommes  en  capitaux,  intérêts  et  frais  dont  la  condamnation 
avait  été  prononcée  contre  lui:' — «Mais  sous  toutes  réserves 
(était-il  dit  dans  le  procès-verbal  de  consignation)  de  fait 
et  de  droit,  et  déclaration  formelle  de  se  rendre  opposant 
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à  l'ordonnance  à'exequatur^  comme  surprise  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  ,  el  qu'il  ne  déposait  les- 
dilcs  sommes  que  comme  forcé  el  contrainl.  » 

Le  siear  Frémont,  rendu  ainsi  à  la  liberté,  demande,  le 
jer  février  1810  ,  la  nullité  de  la  décision  arbitrale  ,  en  for- 
mant opposition  à  l'ordonnance  iV exerjuatur. 

Mais  il  est  déclaré  non  recevable  ,  par  un  jugement  du 
tribunal  de  comnierce  de  Rouen  ,  sous  la  date  du  g  mars 
1810  :  «  Vu  que  l'opposition  à  un  jugemen  par  défaut  n'est 
rccevab'c  que  dans  la  huitaine,  aux  termes  de  l'art,  l^?i^ -, 
C.  P.  C,  ou  jusqu'à  l'exécution  ,  aux  termes  do  l'art.  i58 
du  même  Code,  rendu  commun  aux  tribunaux  de  commerce- 
par  l'art.  643,  C.  com.;  vu  que  le  sieur  Frémont  a  exécuté  le 
ju(^ement  arbitral  dont  il  s'agit ,  par  le  paiemeiil  an  capital , 
frais  et  intérêts  ,  sans  protestation  ni  demande  en  nullité 
faites  avant  ou  lors  du  paiement;  que  l'art.  1028,  C.  P.  C,  au- 
torise la  demande  en  nullité  de  l'acte  qualilié  jugement  ar 
bilrai,  dans  les  cas  exprimés  audit  article,  et  par  voie  d'op- 
position à  l'ordonnance  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendu;  mais  que  cet  article  ne  suppose  pas  l'acquies- 
cement formel  de  la  partie  à  la  chose  jugée  ;  que,  quoique 
cet  article  ne  détermine  point  le  délai  dans  lequel  ce  pour- 
voi doit  avoir  lieu,  on  ne  peut  pas  raisonnablement  en  in- 
duire qu'un  jugement  exécuté  sans  avoir  été  attaqué  en  la 
forine ,  ni  au  fond  ,  puisse  donner  lieu  à  un  nouveau  pro- 
cès ,  et  remettre  en  question  la  chose  réciproquement  ac- 
quiescée  entre  les  parties.  » 

Sur  l'appel ,  la  Cour  de  Rouen  conGrme  la  décision  des 
premiers  juges,  mais  sans  en  adopter  les  motifs.  Voici  ce  (jue 
porte  son  arrêt,  sous  la  date  du  24  nnai  1810  : — «  La  Cour, 
considérant,  i"  que  Frémont  n'avait  payé  que  comme  con- 
traint et  forcé,  et  sous  les  réserves  très  expresses  de  se  pour- 
voir contre  l'ordonnance  A^exequdlur;  1°  qu'il  n'existe  point 
de  disposition  de  loi  qui  limite  ,  à  un  délai  de  huitaine  ,  le 
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droll  de  former  opposition  à  une  ordonnance  A\'xeqiiatur  ^ 
qui  n'est  pas  un  jugement ,  mais  seulement  l'apposition  du 
sceau  de  l'autorité  publique  ,  à  une  décision  arbitrale;  — 
Mais  considérant,  d'une  autre  part,  que  ropposilion  à 
une  pareille  ordonnance  ,  qui  n'entre  point  dans  les  règles 
ordinaires  du  droit ,  n'est  admise  que  dans  les  cas  formel- 
lement déterminés  par  l'article  1028,  C.  P.  C,  qui  tous 
supposent  nullité  dans  le  matériel  du  jugement,  et  telle 
qu'il  n'y  ait  point  réellement  de  jugement  légal  ;  —  Con- 
sidérant que  l'opposition  de  Frémont  ne  repose  sur  aucun 
des  cas  déterminés  par  cet  article  1028,  C.  P.  C,  dit 
bien  jngé ,  etc.  » 

C'est  dans  ce  dernier  motif  que  se  trouvait  manifeste- 
ment une  fausse  application  de  la  loi;  car  il  est  certain 
qu'un  arbitre  récusé  ,  quelque  fut  le  mérite  de  la  récusa- 
tion ,  et  tant  qu'elle  n'avait  pas  été  rejelée  par  une  auto- 
rité compétente  ,  était  sans  caractère  pour  concourir  au 
jugement  ;  aussi  cet  arrêt  fut  déféré  ,  par  Frémont  ,  à  la 
Cour  de  cassation  ,  pour  fausse  application  de  l'art.  1028  ; 
et  le  i"  juin  i8»2  ,  la  section  civile  ,  au  rapport  de  M.  De- 
lacoste ,  le  cassa  en  ces  termes  :  —  <<  La  Cour  ,  sur  les 
conclusions  confornjcs  de  M.  Ciraud,  avocat-général, 
vu  l'article  1028,  C.  P.  C.  ,  et  attendu  qu'aux  termes  de 
de  cet  article  1028  ,  il  y  a  lieu  à  opposition  à  l'ordonnance 
d'exécution  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitral,  devant  le 
tribunal  qui  l'a  rendue ,  lorsque  ce  jugement  a  été  rendu 
hors  des  termes  du  compromis  ;  —  Attendu  que  les  arbitres 
sortent  des  termes  ,  soit  du  comfiromis  ,  soit  du  jugement 
portant  le  renvoi  qui  leur  est  fait  ,  lorsqu'ils  statuent  sur 
des  questions  autres  que  celles  qui  sont  l'objet  déterminé 
et  la  matière  spéciale  du  compromis  ou  du  renvoi  ,  at- 
tendu que  ,  dans  le  cas  de  la  cause,  la  récusation  intentée 
contre  l'un  des  arbitres ,  depuis  le  renvoi  à  eux  fait ,  n'était 
et  ne  pouvait  être  dans  le.^  termes  ,   ni    dans  l'intention  de 
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ce  renvoi:  que  le  droit  de  prononcer  sur  celle  récusation 
n'élait  dans  aucun  des  pouvoirs  à  eux  conférés  ,  soil  par  le 
tribunal  qui  leur  avait  renvoyé  ,  soi  par  la  loi  qui  ,  au  con- 
traire, ne  permet  pas  qu'un  juge  ,  un  arbitre,  un  expert 
récusés,  jugent  eux-mêmes  leur  propre  récrïsation;d'où  il 
suit  qu'en  prononçant  celte  récusation  ,  qui  au  moins  sus- 
pendait leurs  pouvoirs  jusqu'à  ce  qu'il  y  eût  été  compë- 
temment  prononcé;  et,  par  suite,  en  statuant  sur  le  fond 
du  litige,  les  arbitres  se  sont  mis  dans  le  cas  prévu  et  spé- 
cifié par  la  loi ,  en  ce  qu'ils  ont  juge  bors  des  termes  du 
compromis;  d'où  il  suit  encore  qu'en  déniant  au  deman- 
deur la  voie  de  Toppo.'-ilion  ,  qui,  en  ce  cas,  lui  était  ou- 
verte et  tracée  par  le  susdit  article  1028,  la  Cour  d'appel 
de  Rouen  a  évidemment  et  formellement  violé  celte  dis- 
position de  la  loi  ;  —  Casse.  » 

La  Cour  de  Paris,  devant  laquelle  la  cause  a  été  ren- 
voyée par  l'arrêt  de  cassation,  a  cl*  à  apprécier,  sous  les 
deux  rapports  ,  le  mérite  du  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce ,  en  décidant  :  1°  si  l'opposition  à  l'ordonnance 
(\^ exequaiur  était  recevabie  ;  2"  si  elle  était  fondée;  et,  le 
lymaiiSiS,  en  audience  solennelle,  elle  a  jugé  l'affirma- 
tive de  ces  deux  questions  ,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour. , 
vu  l'arrêt  de  cassation ,  en  date  du  i"  juin  1812  ,  qui  ren- 
voie les  parties  à  procéder  devant  la  Cour,  faisant  droit 
sur  l'appel  interjeté  parFrémont,  du  jugement  rendu  au 
tribunal  de  commerce  et  maritime  de  Rouen,  le  9  mars 
iBio  ,  ensemble  les  autres  demandes  des  parties  ;  —  Con- 
sidérant que  la  demande  en  nullité  d'une  décision  arbi- 
trale, est  ure  action  principale  dont  l'exercice  n'est  point 
limité  à  un  autre  délai  que  celui  de  toute  autre  action,  et 
que  l'opposition  à  l'ordonnance  à'exeguaiur  n'est  qu'une 
forme  préalable  à  la  demande  en  nullité;  —  Considérant 
qu'un  arbitre  récusé  ne  peut  connaître  de  sa  récusation,  et 
doit  s'abstenir   de  prononcer ,  soit  sur  ladite  récusation. 
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soiJ  au  fond,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  la  récusation 
par  le  juge  ordinaire  ;  d'où  il  résulte  que  ,  dans  l'espèce, 
les  arbitres  ont  visiblement  excédé  les  termes  de  leurs 
pouvoirs;  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  ,  amis 
et  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel ,  au  néant;  — 
Emendant,  décharge  Frémont  des  condamnations  contre 
lui  prononcées  ;  —  Au  principal ,  reçoit  ledit  Frémont  op- 
posant à  l'ordonnance  d'exequalur,  du  28  octobre  1809; 
—  Déclare  nul  et  de  nul  effet ,  l'acte  qualifié  décision  ar- 
bitrale du  3o  août  1806  ,  et  tout  ce  qui  a  précédé  et  suivi; 
en  conséquence  condamne  Busby ,  par  toutes  les  voies  de 
droit  ,  et  môme  par  corps,  à  rendre  et  restituer  à  Frémont 
la  somme  de  4?i44  f^'-  4-4-cent.,  à  lui  payée,  comme  con- 
traint et  forcé  ,  le  28  décembre  1809,  en  exécution  de  la 
prétendue  décision  arbitrale, etc.  ^> 

Nota.  Il  est  reconnu,  par  tous  les  auteurs,  que  les  ar- 
bitres ne  peuvent  statuer  eux-mi^mes  sur  leur  récusation,  et 
que  ,  s'ils  le  font ,  leur  sentence  se  trouve  rendue  hors  dès 
termes  du  conjpromis  et  est  susceptible  d'être  attaquée  par 
voie  d'opposition  à  l'ordonnance  à'exequatur.  Voy.MM. 
F.  L.,  v°  Arbitrage  ,  t.  i,  p.  200  et  209,  et  v"  Récusation^ 
t.  4  1  P>  7^7 '1  Merlin,  \°  Récusation^  t.  n,  p.  88,  et 
Carr.,  t.  3,  p.  4^'  7  fi°  3320. 

Quant  au  délai  pour  foroier  celte  opposition,  le  Code 
de  commerce  n'a  fait  qu'indiquer  la  voie  ,  sans  préciser  la 
marche  à  suivre.  Si  l'article  643,  C.  com.  ,  renvoie, 
pour  les  délais  et  le  mode  de  l'opposition,  aux  articles  i56, 
i58  et  iSy,  C.  P.  C  ,  il  n'a  entendu  parler quedel'opposi- 
tion  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  ,  et  non  de  l'op- 
position à  une  ordonnance  du  président,  qui  n'est  pas  un 
jugement.  —  Voy.  supra  ^  n"  3g. 

6  2 .  Lorsq  ue  des  arbitres  forcés  procèdent  en  vertu  d'un 
arrêt  de  Cour,  cette  Cour  est  compétente  pour  statuer 
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sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  mission  et  au  pouvoir 
des  arbitres. 

63.  Une  décision  d'arbitres  forcés  n'est  pas  nul,  pour 
ri  avoir  pas  été  déposée  au  greffe  dans  les  trois  jours. 
(  Art.  6  1  ,  Cod.  comm,  ) 

G4.  O  nne  peut  faire  résulter  un  moyen  de  nullité  con- 
tre une  telle  décision ,  de  ce  que  les  deux  arbitres 
n'ont  pas  rédigé  leur  avis  par  écrit,  et  de  ce  que  le 
sur-arbitre  n  a  pas  adopté  un  de  ces  avis.  {kvi.  loiy 
et  ioi8,C,  P.  C.  ) 

Relalivemenl  à  la  première  question  ,  on  peut  observer 
qu'il  est  consacré ,  en  principe  général ,  que  les  arbitres  te- 
nant toujours  leur  mission  d'une  autorité  judiciaire  ,  c'est 
à  cette  autorité  à  les  diriger  dans  toutes  les  circonstances 
où  ils  cessent  d'être ,  eux-mêmes  ,  j"gt^s  compétents  ;  ainsi , 
tout  ce  qui  est  relatif  aux  arbitrages  ordinaires ,  est  dans 
les  attributions  des  tribunaux  civils,  tandis  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  une  juridiction  exclusive  à  l'égard  des 
arbitrages  forcés  en  matière  commerciale;  et,  dans  l'un  et 
l'autre  cas  ,  l'attribution  des  juges  du  premier  ressort  passe 
directement  aux  juges  supérieurs,  quand  l'arbitrage  a  eu 
lieu  en  exécution  de  leur  arrêt. 

Sur  la  seconde  et  sur  la  troisième  question,  il  suffit  d'ob- 
server que  les  deux  sortes  d'arbitrages  dont  on  vient  de 
parler,  ne  doivent  pas  être  confondues;  que  cbacune  d'elles 
a  ses  règles  particulières,  et  qu'il  serait  aussi  contraire  au 
vœu  du  législateur  de  soumettre  les  arbitrages,  en  matière 
de  commerce,  à  loutcs  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure ,  que  de  réduire  les  arbitrages  ordinaires  aux  seules 
formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce.  On  peut 
voir, à  ce  sujet,  l'arrêt  du  8  Avril  i8o9,A«/>rà,  n°32.  (Coff.) 

A  la  suite  de  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  Paris ,  les 
sieurs  Valette  et  Henri  se  trouvaient  en  instance  devant 
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des  arbitres  chargés  de'liquider  une  ancienne  sociélc  com- 
merciale, qui  avait  existé  entre  eux.  An  niomcnl  011  leurs 
pouvoirs  cessèrent ,  les  premiers  arbitres  nommés  n'avaient 
rendu  qu'une  décision  interlocutoire.  Une  discussion  s'é- 
leva entre  les  nouveaux  arbitres,  pour  savoir  s'ils  devaient 
avoir  égard  à  cette  décision  ,  à  laquelle  on  reprochait  plu- 
sieurs nullités  ,  savoir  ,  qu'elle  n'avait  pas  élé  déposée  au 
greffe  dans  les  trois  jours  ,  et  qu'elle  ne  constatait  pas  la 
rédaction ,  par  écrit,  des  avis  des  deux  arbitres,  non  plus 
que  la  réunion  du  sur-arbitre  à  l'un  de  ces  deux  avis.  En 
même  temps  qu'elle  a  eu  à  statuer,  sur  le  mérite  de  ces 
deux  nullités  ,  la  Cour  de  Paris  a  eu  à  prononcer  sur  la 
compétence  contestée  par  l'une  des  parties;  et,  le  22  mai 
181 3,  elle  a  rendu  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour  , 
attendu  qu'il  s'agit  de  l'exéculion  des  arrêts  de  la  Cour, 
notamment ,  1°  de  celui  du  3o  novembre  181 1 ,  par  lequel , 
en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  rendu 
entre  les  parties,  le  18  février  précédent ,  Casimir  Perrier 
avait  été  nommé  tiers  arbitre  au  lieu  de  Polliier  ;  2"  de 
celui  du  17  mars  dernier,  par  lequel  Archambauil ,  avocat, 
a  élé  nommé  tiers  arbitre  au  lieu  de  Kom,  précédemment 
nommé  en  remplacement  dudit  Perrier;  —  Attendu  que  , 
par  décision  du  26  avril  dernier,  déposée  au  greffe  de  la 
Cour  le  27,  et  rendue  exécutoire  par  l'ordonnance  de  M.  le 
premier  président,  les  arbitres  ont  délaissé  les  parties  à  se 
pourvoir  sur  les  difficultés  élevées  entre  elles  ,  relativement 
à  une  décision  arbitrale  rendue  précédemment  par  ledit 
Hom  ,  conjolnlcmcnl  ;ivec  les  deux  premiers  arbitres  ,  le 
5  février  dernier,  lue  aux  parties  le  8  dudit  mois;  —  Attendu 
que  cette  décision  interlocutoire  a  été  rendue  en  temps 
utile  ,  et  que  le  défaut  du  dépôt  d'icelle  au  greffe,  dans  les 
trois  jours ,  ne  peut  en  opérer  la  nullité  ,  même  d'après  les 
dispositions  du  Code  de  procédure  civile,  concernant  les 
arbitrages  volontaires  ,  lesquelles  ne  doivent  point  être  ap- 
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pliquécs  aux  arbitrages  forcés  ,  réglés  pnr  le  Gode  de  com- 
merce, tel  que  celui  dont  il  s'agit  ;  —  Attendu  que  le  Code 
de  commerce,  qui  est  et  doit  être  la  loi  des  parties  et  des 
arbitres  dans  l'espèce  ,  en  prescrivant ,  par  l'art.  60  ,  la 
nomination  d'un  sur-arbilre,  en  cas  de  partage  des  arbitres 
nommés,  n'ayant  prescrit  par  aucune  disposition,  ni  aux 
arbities  divisés,  l'obligation  d'établir  leur  avis  par  écrit, 
ni  au  sur-arbitre  ,  celle  d'adopter  Tun  des  deux  avis,  il 
s'ensuit ,  qu'en  cas  de  partage  ,  les  arbitres  divisés  doivent 
se  réunir  au  sur-arbitre,  pour  procéder,  délibérer,  el  dé- 
cider en  commun  et  à  la  nsajorité  ;  —  Attendu  que  l'art, 
i^.  du  traité  de  société  des  parties,  duement  enregistré, 
porte  que  les  arbitres  jugeront  irrévocablement  et  sans 
appel; — Statuant  sur  le  renvoi  et  sur  les  demandes  et 
conclusions  respectives,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nul- 
lité proposés  de  la  part  de  Henri ,  ordonne  que  la  dé- 
cision arbitrale  ,  dont  il  s'agit ,  sera  exécutée  ;  à  l'effet  de 
quoi,  pour  compléter  l'instruction  et  procéder  au  règle- 
ment définitif  des  consptes,  demandes  et  prétentions  res- 
pectives qui  peuvent  résulter  de  la  société  qui  a  existé 
entre  les  parties,  les  renvoie  devant  les  arbitres  el  sur- 
arbitre  Ârcbambaull  ,  Godelroy  et  Chemin  réunis  ,  les- 
quels statueront  sur  le  tout ,  délinitivemenl  et  sans  appel  , 
(ians'le  délai  de  trois  mois. 

Noi'a.  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  unanimes  sur 
la  troisième  question.  Voyez  suprà ,  n^  82,  et  infr'a^  n"  79. 

Dans  les  motifs  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  on  trouve  dé- 
cidée une  question  qui  a  été  examinée  par  presque  tous  les  au- 
teurs, celle  de  savoir  si,  lorsque  les  arbitres  se  réunissent  pour 
conférer  avec  le  tiers  arbitre,  ils  peuvent  changer  d'avis. 

La  négative  est  soutenue  par  MM.  Mep^son,  pag.  «ig 
el  90  ,  et  Loc.UÉ  ,  art.  60  du  Code  de  commerce  ;  mais 
l'affirmative  est  longuement  et  vivement  débattue  par 
AI.  CARa.,  I.  3,  p.  448,  n°  3346  ;  telle  est  aussi  l'opinion 


SgS  aî\bitra(;e. 

de  MM.  PiC.RAU,  t.  I,  p.  28,  cl  F.  L.  ,  t,  I,  p.  -îoi,  V"  Jr- 
Mirage,  scct.  i",  §  3  ,  n°  4..  Ce  dernier  jurisconsnlle  pense 
«  que  les  observations  du  tiers  arbitre  peuvent  ramener 
»  les  arbitres  à  un  nouvel  avis,  et  que  la  justice  exige,  dans 
»  ce  cas ,  qu'ils  puissent  changer  d'avis  ;  cette  faculté  , 
»  ajoute-t-il,  est  accordée  aux  juges,  et  il  y  a  même  raison 
»  pour  l'accorder  aux  arbitres.  » 

65.  Sous  la  loi  du  2  octobre  ijg^,  le  procès-verbal 
contenant  nomination  des  arbitres  donnés  d'office  à 
une  partie  devait  lui  être  signifié ,  afn  quelle  fut  lé- 
galement mise  en  demeure  de  récuser  ses  arbitres. 

Q>Q).  Le  délai  de  la  récusation ,  contre  les  arbitres  nom- 
més d'office  ,  ne  pouvait,  courir  qu'à  dater  de  Ici  signi- 
fication du  pj'ocèS'verbal  contenant  leur  nomination. 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  section  civile  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  le  19  juillet  iSiS ,  en  ces  termes  ;  —  «  La  Cour  , 
vu  les  art.  4  ,  5  et  6  de  la  loi  du  2  octobre  1793  ,  attendu 
que  le  délai,  pour  faire  la  récusation  autorisée  par  les  ar- 
ticles ci-dessus,  ne  pouvait  courir  qu'à  dater  de  !a  signifi- 
cation régulièrement  faite  à  la  dame  Barbaral  de  Mazirot, 
du  procès- verbal  contenant  nomination  des  arbitres  qui 
lui  avaient  été  nommés  d'office  ;  — Attendu  que  ce  procès- 
verbal  n'ayant  été  signifié  qu'à  un  sieur  Gérardin  ,  qui 
n'avait  aucun  droit  de  figurer  dans  l'affaire,  ni  de  repré- 
senter la  dame  Barbarat  de  Mazirot,  il  en  résulte  que  celle- 
ci  n'a  pas  été  légalement  mise  en  demeure  de  récuser  ses 
arbitres,  et  que  l'on  a  violé,  à  son  égard,  les  lois  ci-dessus; 
—  Casse  et  annule  la  sentence  arbitrale  du  20  nivosc  an  2.  » 
Nota.  Sous  l'empire  de  nos  Codes  ,  de  quelle  époque 
court  le  droit  de  récusation,  et  pendant  combien  de  temp.' 
reste-t-il  ouvert?  Nul  doute,  d'abord,  qu'il  ne  faille  une 
signification  du  jugement,  qui  nomme  les  arbitres,  pour 
provoquer  la  récus;?tion. 
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Ouaiil  au  (léiai  accordé  au  récusanl  ,  M.  Locns;  rroll 
qu'on  doit  appliquer  l'art.  382  ,  et  que  la  rccusalion  doil 
être  proposée,  seulcmcnl  avant  que  i'inslruction  soil  ache- 
vée ;  telle  est  aussi  Topinion  de  MM.  Merson  ,  page  /^y, 
n°ii,  et  Carr.,  l.  3,  p.  43o,  n"  3317.  MM.  Delvincourt 
(  Insii'iiites  du  droit  commercial)  el  Pardessvs,  t.  5,  p.  i  20  , 
no  i4.i3  ,  pensent  ,  au  contraire,  que  les  art.  309  el  383 
sont  seuls  applicables  ,  et  que  ,  par  analogie ,  la  récusation 
doil  être  proposée  dans  les  trois  jours  que  la  nomination  a 
été  notifiée  au  récusant ,  ou  iégaleincnl  connue  de  lui. 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  la  plus  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  ;  il  serait  dangereux  de  per- 
mettre qu'on  tînt  en  suspens,  pendant  un  aussi  long-temps, 
la  juridiction  de  l'arbitrage,  autorisée  pour  la  prompte  ex- 
pédition des  affaires. 

C'est  aussi  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Rennes,  le 
4  février  1818  (/«/m,  n°  82.  ) 

6  7 .  Les  partùs  ne  peuvent  donner  au  tribunal  de  coin  - 
tnerce  devant  lequel  leur  cause  est  portée,  le  pou. 
pair  de  prononcer  comme  arbitres  et  amiables  compo- 
siteurs. (  Ai't^  1  o  1 9  ,  C.  P.  C.  ) 

68.  Lorsque,  dans  ce  compromis,  les  parties  ont  investi 
le  tribunal  du  droit  de  les  juger  en  dernier  ressort , 
elles  peuvent  néanmoins  en  appeler ,  parceque  la  nul- 
lité du  compromis  est  d'ordre  public.  (  Avt.  639^  C. 
Comm.  ) 

Les  sieurs  Michaux-Larozière  ,  Chagot-Dufaix,  Barré  et 
Ragoulleau,  assignent  en  reddition  de  compte,  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris  ,  les  sieurs  Senn-Bider- 
niann  ,  el  c'".  Après  les  plaidoiries  ,  el  pendant  que  la  cause 
était  mise  en  délibéré,  les  parties  contiennent  de  s^en  rap- 
porlcr  au  jugement  à  intervenir  ^  promettant  de  P exécuter  dans 
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tous  ses  points  ,  comme  un  arrêt  de  Cour  souveraine ^  en  dernier 
ressort ,  et  donnent  au  tribunal  pouvoir  de  statuer  par  forme 
transactionnelle ,  et  comme  amiables  compositeurs. 

En  conséquence  de  ce  compromis  ,  le  tribunal ,  pronon- 
çant en  dernier  ressort,  condamne  les  sieurs  Bidermann 
et  c'*  ,  par  forme  transactionnelle  et  d'amiable  composition.  Ce 
jugement  est  rendu  en  audience  publique,  et  revelu  de  la 
formule  exé<;uloire  ordinaire. 

Les  sieurs  Bidermann  et  c"^  interjettent  appel.  Michaux- 
Larozlère  les  soutient  non  recevables  ,  d'api  es  les  termes  du 
compromis  cl  rarlicie  Gog ,  C.  com.  ;  mais  la  Gourde 
Paris,  le  2  janvier  i8i3  ,  réforme  le  jugement,  par  les  mo- 
tifs qui  suivent  :  —  «  La  GoUîî  ,  attendu  qu'il  y  a  connexilé 
nécessaire  entre  les  deux  chefs  de  conciusions  respectives 
<les  parties  ;  que  la  question  de  la  validité  du  jugement  du 
i4  août,  quant  à  sa  forme,  est  indivisible  de  la  question  de 
validité  des  actes  préparatoires  qui  ont  été  les  éléments  de 
ce  jugement;  qu'à  la  Cour  seule  il  peut  appartenir  de  juger 
si  les  parties  ont  pu  donner,  et  le  tribunal  accepter  des 
pouvoirs  de  la  nature  de  ceux  conférés  par  les  actes  des  j 
et  1 1  août  dont  il  s'agit;  — que  l'article  689,  G.  com., 
parla  faculté  qu'il  accorde  aux  parties  et  aux  juges  de  faire 
statuer,  et  de  prononcer  déiinitivement  et  sans  appel, 
n'autorise  pas,  en  ce  cas,  le  tribunal  à  décider  d'après 
d'autres  règles  que  celles  du  droit;  que  le  pouvoir  de  pro- 
noncer transaclionnellenient  et  comme  amiables  composi- 
teurs, ne  peut  être  conféré  qu'à  des  arbitres  privés,  confor- 
mément à  l'article  ioiq,  G.  P.  G.;  qu  il  résulte  de  la 
forme  et  de  l'énoncé  des  actes  des  3  et  1 1  août,  comme  du 
jugement  dont  est  appel,  que  les  parties  n'ont  pas  entendu 
constituer  un  arbitrage  ,  ni  les  juges  prononcer  comme  ar- 
bitres ;  qu'ayant  ,  tout  à  la  fois,  prononcé  transactionnel- 
lement,  par  amiable  composition  et  dans  les  formes  ex- 
clusives ÙQS  tribunaux,  les  premiers  juges  ont  cumulé  des 
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fondions  incompalibies  ,  et  statué  par  un  acte  irrégulicr 
qui  n'offre  ni  les  caractères  d'une  décision  arbitrale  ,  ni 
ceux  (l'un  jugement.  » 

Michaux- Larozière  et  consorts  se   pourvoient  en  cassa- 
tion ;  mais  ,   le  3o  août  i8i3,  arrêt  de  la  section  civile ,  au 
rapport  de  M.  Porriquet,   qui  rejette,   en  ces  termes  ,   le 
pourvoi  :  —  «  La  Cour  (  après  délibéré  en  la  chambre  du 
conseil)  ,  sur  le  premier  moyen  tiié  de  la  contravention  à 
l'article  689,  C.  com. ,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris   aurait 
reçu  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort ,  du 
consentement  des  parties  et  statué  sur  la  demande  en  nul- 
lité des  actes  des  Set  11  août  1812,  qui   renfermaient  ce 
consenlcmenl;  — Attendu  que,  suivant  l'article  453,  C.  P.C., 
les  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort    sont  sujets    à 
l'appel ,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne  pou- 
vaient prononcer  qu'en  première  instance  ;  qu'il  résulte  de 
celte   disposition  ,   qu'avant  de  recevoir  ou  de  déclarer 
non  recevable  l'appel  du  jugement  du  14.  août  181 2  ,  rendu 
par  un  tribunal  de  commerce,  dans  une  affaire  dont  le  ca- 
pital excédait  la  valeur  de  1,000  fr. ,    la  Cour  a  pu  et  dû 
préalablement  apprécier   l'exception   sur  laquelle    on    se 
fondait  pour  soutenir   que  l'appel  n'était  pas    recevable, 
et  juger  si  ,    comme  on  le  prétendait ,   ce  tribunal   avait 
été  valablement  autorisé  par  les  parties  à  prononcer  autre- 
ment qu'en  première  instance  ;  examen  préalable  de   la 
compétence  du  tribunal,  qui  n'était  interdit  ni  par  l'esprit, 
ni  par  la  lettre  de  l'art.  63g  ,  C.  com.  ; 

»  Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  loi  du 
contrat ,  attendu  que  par  les  actes  des  3  et  11  août  1812, 
qu'il  faut  apprécier  suivant  qu'ils  ont  été  exécutés,  les  par- 
tics  ont  donné  aux  juges  ,  et  les  juges  ont  en  effet  accepté 
le  pouvoir  de  réunir  les  fonctions  de  juges  à  celles  ^'arbitres 
et  amiables  compositeurs  ;  que  celle  réunion  ,  à  laquelle 
résistaient  toutes  les  convenances  ,  était  littéralement  pro- 
TOME    IV.  8 
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hibée  par  les  lois  roin.,in«'s  ,  par  les  anciennes  ordonnances 
et  par  diverses  couluines  ;  que  les  lois  nouvelles  n'ont  ,  à 
cet  égard,  aucunes  dispositions  expresses:  mais  que,  par 
cela  seul  qu'ellesn'aulorisentpas  celte  réunion  de  fonctions 
aussi  esseniiellement  différentes  que  celle  de  juger  et  celle 
de  faire  des  transactions,  on  doit  conclure  qu'elles  l'ont 
interdite  aux  juges  qui  ,  délégués  par  le  souverain  pour 
rendre  la  justice  en  son  nom  ,  ne  peuvent  pas  dépasser  les 
limites  qu'il  leur  a  tracées  ,  et  élentlre  au-delà  de  ces  li- 
mites les  pouvoirs  qu'il  leur  a  confiés  ;  que  ,  d'ailleurs  , 
les  dispositions  des  Codes  de  procédure  et  de  commerce  , 
s'opposent  évidemment  k  ce  que  celte  réunion  puisse 
jamais  avoir  lieu  ,  notainmenl  à  raison  de  la  différence 
qu'elles  établissent  entre  les  juges  el  les  arbitres  ,  soil  dans 
la  forme  de  leurs  jugements  ,  soit  dans  les  pouvoirs  dont 
elles  les  ont  respectivement  investis.  —  Dans  la  forme  de 
leurs  jugements  ^  en  ce  que  ceux  des  tribunaux  sont  rendus 
exécutoires  par  les  juges  dont  ils  sont  émanés,  tandis  que 
les  arbitres  ne  peuvent  donner  aucune  autorité  à  leurs  dé- 
cisions ,  qui  n'ont  véritablement  le  caractère  de  jugement, 
el  ne  sont  exécutoires  qu'après  que  le  président  du  tribu- 
nal civil,  au  greffe  duquel  la  minute  de  la  décision  arbitrale 
doit  être  déposée  ,  l'a  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequaiur. 
Datis  t étendue  des  pouvoirs  ,  en  ce  que  l'article  689,  C. 
com.  ,  borne  ceux  des  juges  à  la  faculté  de  juger  définitive- 
ment el  en  dernier  ressort,  du  consentement  des  parties, 
tandis  que  par  l'art.  1019,  G.  P.  C. ,  il  est  permis  aux 
arbitres  ,  lorsqu'ils  y  sont  autorisés  par  les  parties  ,  de 
s'écarter  des  règles  du  droit  ,  pour  prononcer  comme 
amiables  compositeurs  ;  qu'il  suit  de  là,  1°  que  la  Cour, 
bien  loin  d'être  lenue  d'ordonner  l'exécution  des  actes  des 
3  cl  1 1  août  1812  ,  a  dû  déclarer  les  conventions  qu'il 
renferme  ,  nulles  ,  coii'.nie  illicites  et  contraires  au  droit 
public  ,  auquel  il  n'est  jamais  permis  aux  par'.iculiers  de  dé- 
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roger;  2"  qu'elle  a  dû  recevoir  l'appel  du  jugement  du  i^ 
août ,  qui  à  défaut  de  consentement  valable  des  parties  , 
à  être  jugées  en  dernier  ressort ,  n'avait  pu  être  rendu  qu'en 
première  instance  ;  3"  enfin ,  qu'elle  a  dû,  en  statuant  sur 
cet  appel  ,  annuler  ce  jugement  du  ll^.  août  ,  comme  un 
acte  informe  qui,  ainsi  que  le  porte  l'arrêt  dénoncé,  n'offre 
ni  les  caractères  d'une  décision  arbitrale ,  ni  ceux  d'un 
jugement  ; 

»  Par  ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  3""^ 
moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  35i  C.  Com.  ,  parce 
que  le  jugement  du  14.  août ,  étant  sujet  à  l'appel ,  n'avait 
pas  acquis  raulorité  de  la  chose  jugée  ; — Rejette  le  pour- 
voi des  sieurs  Michaux  -  Larosière  et  consorts  ,  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  P  aris  ,  du  2  janvier  i8ï3.» 

Nota.  Si  les  parties  peuvent  choisir  pour  arbitre  le  juge 
de  paix  devant  lequel  elles  comparaissent,  et  même  un  juge 
du  tribunal  devant  lequel  leur  cause  se  trouve  portée  (  P^. 
n"  56  et  Gg.)  ,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  puissent  attribuer 
au  tribunal  entier  ,  appelé  à  les  juger  ,  la  faculté  de  décider 
comme  arbitres  ,  amiables  compositeurs.  Eu  effet ,  comme  le 
fait  observer  M.  Carr.  ,  t.  3  ,  p.  3r)8.  «  Un  tribunal  créé 
»  par  la  loi  pour  appliquer  ses  dispositions  ,  ne  peut ,  sans 
»  contravention  aux  principes  du  droit  public  ,  prononcer 
>'  tout  à  la  fols  ,  comme  délégué  du  prince ,  et  comme 
M  mandataire  des  parties.  »  C'est  aussi  l'opinion  de  MM. 
F.  L. ,  v°.  arbitrage  ,   t.  i^"^ ,  p.  201  ,  et  Pardessus  ,  t.  5  , 

69.  Les  parties  peuvent  choisir  le  juge  de  paix  devant 
lequel  elles  conipai^aissent ,  pour  arbitre  de  leur  con- 
testation. (  Loi  du  24  août  1790,  lit.  7,  art  2.  ) 

Arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21  décembre  i8i3,  par 
lequel:  —  «  La  Cour,  attendu  que  c'est  contrairement  à 
la  vérité  du  fait  de  la  cause  ,  que  lappeiaul  prétend  que  le 
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juge  de  paix  du  canton  de  Guebwlller  n'avait  pu  juger,  le 
23  messidor  an  xiii,  que  par  prorogation  de  juridiction; 
qu'ainsi  son  jugement  est  un  acte  arbitraire  et  nul,  et  par 
suite  ,  l'ordonnance  à^exequatur  ;  tandis  qu'il  conste  ,  par  le 
procès-verbal  du  i6  dudit  mois  de  messidor,  que  Galliot  , 
appelé  devant  le  juge  de  paix  par  l'inlimé  ,  après  avoir  re- 
connu devoir  légitimement  les  3,3oo  fr.  répétés  par  celui-ci, 
a  demandé  quatre  années  de  terme  ,  invitant  le  juge  de 
paix  de  juger  la  contestation  en  dernier  ressort,  le  nom- 
mant arbitre  à  cet  effet  ;  et  que  ,  de  son  côté  ,  l'intimé  a 
consenti  que  le  Juge  de  paix  décidât  sans  appel,  le  nommant 
également  arbitre;  d'où  est  résulté  un  compromis  formel  : 
or,  d'après  l'art.  2  du  titre  7  de  la  loi  du  24.  août  1790,  les 
parties  avaient  le  droit  de  compromettre  ;  et  elles  étaient 
maîtresses  du  choix  de  leur  arbitre  ;  le  juge  de  paix  a  donc 
pu  ,  dans  l'espèce  ,  être  choisi  comme  tel ,  puisqu'aucune 
loi  ne  l'avait  déclaréinhabile  à  juger,  comme  arbitre  et  en 
dernier  ressort  ; 

»Par  ces  motifs,  prononçant  sur  l'appel  du  jugement  rendu 
entre  les  parues  par  le  tribunal  civil  de  Colmar,  le  28  mars 
i8i3,  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et  dépens.» 
Nota.  Les  parties  pouvant  choisir  pour  arbitre  un  juge 
du  tribunal  où  leur  cause  se  trouve  portée,  ont  le  droit,  à 
plus  forte  raison,  de  choisir  le  juge  de  paix  devant  lequel 
elles  comparaissent ,  la  mission  de  ce  magistrat  tendant 
spécialementà  tout  ce  qui  peut  opérer  un  rapprochement 
entre  les  parties  litigantes.  F.  MM.  F.  L.,  V  Arbitrage, 
t.  1  ,  p.  1.97;  Carr.,  lom.  3  ,  p.  398  et  suprà,  le  n°  56. 

70.  Le  tribunal  de  commerce  est  compétent  pour  prO' 
noncer  sur  la  j'écusation  des  arbiti'es  forcés  devant 
lesquels  il  a  renvoyé  les  parties. 

On  doit  être  étonné  que  celte  queslion  ait  pu  être  con- 
troversée ;  car  il   est  certain  que  si   le  système  contraire 
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pouvait  prévaloir,  les  conieslations  en  nialière  de  sociélé 
commerciale  seraient  interminables  ,  puisqu'il  faudrait  s'a- 
dresser au  tribunal  de  commerce ,  pour  faire  nommer  sut- 
cessivement  de  nouveaux  arbitres,  dans  tous  les  cas  où  les 
premiers  arbitres  nommés  seraient  sans  caractère  pour 
juger  (art.  55,  C.  comm.  ),  et  qu'il  faudrait  ensuite 
avoir  une  instance  devant  les  tribunaux  civils  ,  chaque  fois 
qu'il  conviendrait  à  l'une  des  parties  de  provoquer  une  ré- 
cusation bien  ou  mal  fondée.  (Coff.) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Paris  avait  renvoyé  devant  des 
arbitres,  les  sieurs  Gobert,  Carly  et  Jubert,  associés;  ces  ar- 
bitres étaientau  moment  de  prononcer,  lorsque  l'un  de  ceux 
nommés  par  le  sieur  Gobert  fut  récusé.  En  cet  état,  les  par- 
ties s'étant  de  nouveau  présentées  devant  le  tribunal  de 
commerce,  le  sieur  Carly  demanda  qu'il  fût,  sur-le-champ, 
nommé  un  nouvel  arbitre  ,  ou  statué  sur  la  récusation  pro- 
posée. Le  sieur  Gobert  soutint  que,  pour  apprécier  le  mé- 
rite de  la  récusation  ,  les  tribunaux  ordinaires  étaient  seuls 
compétents.  Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence,  le 
tribunal  de  commerce  rendit ,  le  aS  octobre  1812  ,  un  juge- 
ment ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il  existe  une  récusation 
contre  l'un  des  trois  arbitres,  et  attendu  que  l'arbitre  ré- 
cusé, mis  en  demeure  ,  par  une  sommation  de  s'expliquer  sur 
les  causes  de  la  récusation,  a  gardé  le  silence,  ce  qui  équi- 
vautàun  consentementtacite  de  ne  point  rester  juge  ;  —  Le 
tribunal  ordonne  que,  dans  le  délai  de  huitaine ,  à  compter 
de  ce  jour,  le  sieur  Gobert  sera  tenu  de  nommer  un  autre 
arbitre;  sinon,  et  faute  de  ce  faire,  dans  ledit  délai,  et  sans 
qu  il  soit  besoin  d'autre  jugement ,  le  tribunal  nomme  d'of- 
lice  M<=  Audouin  ,  avocat,  pour,  avec  les  deux  autres,  pro- 
céder conformément  à  la  loi,  dépens  réservés  ,  sur  lesquels 
les  arbitres  statueront.  » 

Appel,  pour  incompétence,  de  la  part  du  sieur  Gobert,  et, 
le3o  décembre  i8i3  ,  la  Cour  de  Paris  ,  2^  chambre,  ren- 
dit l'arrêt  suivant  : —  «  La  Cour,  faisant  droit  sur  l'appel 
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inlerjelé  par  Goberl,  tlu  jugement  rendu  au  tribunal  de 
commerce  de  Paris,  le  25  octobre  i8i3;  —  En  ce  qui 
touche  la  compétence  ,  attendu  que  le  tribunal  auquel 
des  arbitres  sont  substitués,  et  qui  est  chargé,  d'après  la 
loi,  d'organiser  le  tribunal  arbitral,  et  d'imprimer  à  ses 
décisions  le  sceau  de  l'autorité  publique  ,  est  compétent  , 
et  seul  compétent  pour  prononcer  sur  la  récusation  desdils 
arbitres;  —  En  ce  qui  touche  le  fond  ,  attendu  les  motifs 
énoncés  en  l'exploit  de  récusation  ,  et  notamment  la  con- 
testation survenue  entre  Jubert  et  Courtillier,  dûment 
constaté  parle  procès- verbal  d'apposition  de  scellés,  mis 
à  la  requête  et  en  présence  dudit  Courtillier  ;  —  Met 
l'appellation  au  néant ,  etc.  » 

Nota.—  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  ^3i  ,  n"  332 1  ,  et  Par- 
dessus, tom.  5,  pag,  gg,  n"  i3()4-î  ne  pensent  pas  que  cette 
question  puisse  souffrir  de  difficulté,  puisqu'ils  enseignent 
que  la  récusation  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
cil  la  cause  Veut  été ,  s  il  naoait  pas  existé  d'arbitrage. 
M.  Carré  cite  même  un  arrêt  du  3o  décembre  i8i3,  de 
la  Cour  de  Paris,  qui  l'a  ainsi  jugé  :  —  Cet  arrêt  ne  doit 
pas  être  le  même  que  celui  que  nous  rapportons,  d'abord 
parce  que  celui-ci  ne  s'est  point  occupé  de  cette  question, 
et  qu'ensuite  M.  Carré  parle  de  ce  dernier  à  la  page  429, 
n°  2  ,  De  la  Jurisprudence.  Peut-être  aussi  cette  citation 
est-elle  une  erreur  ! 

En  matière  d'arbitrage  volontaire,  au  contraire,  il  a  été 
jugé  que  la  demande  en  récusation  devait  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil.  Voy.  infrà,  n°  86  ,  et  M.  Carré,  t.  3, 
p.  429  et  46 1  ,  aux  notes. 

71 .  La  mention  quejait  le  tiers  arbitre,qu  il aentendu  les 
arbitres  divisés,  énonce  suffisamment  qu  il  a  conjëi'é 
a^ec  eux,  simultanément.  (Art.  loiB^C.  P.  G.  )  (i) 

(i)   r.  Carr.,  t.  3,  n"  3348,  et  Pardessus,  t.  5,  11°  i^oi. 
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La  (lifGcullé  qui  se  présente  ici  vient  de  Tari.  1018  C. 
P.  C.  ,  qui  exige  que  ,  dans  le  cas  de  la  noioination  d'un 
tiers  arbitre  ,  il  ne  puisse  prononcer  qu'après  en  avoir  con- 
féré avec  les  arbitres  divisés  ,  sommés  de  se  réunir  à  cet 
effet.  Il  s'agit  de  savoir  si  le  tiers  arbitre  ,  en  disant  qu'il 
a  entendu  les  arbitres  divisés,  a  énoncé  suffisanmient  qu'il 
avait  conféré  avec  eux.  On  voit  que  la  négative  ne  serait 
qu'une  chicane  de  mots;  car  un  tiers  arbitre  qui  dit  qu'il  a 
entendu  les  arbitres  divisés  fait  naître  nécessairement  cette 
idée  ,  qu'il  y  a  eu  entre  eux  colloque  ,  conférence  ,  déli- 
bération ,  et  cela  suffit  sans  doute  pour  remplir  le  vœu  de 
la  loi.  Il  est  vrai  qu'on  pourrait  dire  que  le  tiers  arbitre  a 
pu  entendre  les  arbitres  séparément ,  ce  qui  serait  une  in- 
fraction à  l'article  cité  ;  mais  comme  rien  ne  le  constate  , 
il  faut  présumer  qu'ils  étaient  réunis  ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prouvé  qu'il  en  était  autrement.  (  Coff.  ) 

Le  sieur  Hereau  et  le  sieur  Bonamour  llls  ,  tous  deux 
anciens  associés ,  étaient  en  différend  pour  quelques  opé- 
rations de  commerce.  Les  sieurs  Ravenet  et  Dorgemont , 
arbitres  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  Paris  , 
pour  régler  leurs  contestations  ,  avaient  été  divisés  sur  le 
compte  que  le  sieur  Hereau  avait  fourni  de  sa  gestion.  M*. 
Boulage,  avocat,  nommé  tiers  arbitre  par  un  second  ju- 
gement du  tribunal  ,  s'exprimait  ainsi  dans  la  sentence  qu'il 
ava  il  rédigée.  Après  avoir  entendu  les  parues  et  leurs  conseils , 
ainsi  que  MM-  Dorgemont  et  Ravenet.  Le  sieur  Hereau  , 
rendant  compte,  a  critiqué  la  sentence  ,  dans  la  forme  et 
au  fond  ;  mais  elle  a  été  maintenue  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  ,  i"  ch.  ,  en  date  du  i5  novembre  18 14-  »  dont 
voici  les  termes  :  —  «  La  Cour  ,  en  ce  qui  touche  l'appel 
comme  de  nullité  ,  allcndu  qu'il  résulte  des  expressio  ns 
de  la  sentence  arbitrale,  que  te  sur-arbitre,  conformé  ment 
à  l'arl.  1018,  C.  P.  C.  ,  a  conféré  avec  les  deux  premiers 
arbitres  ;  —  En  ce  qui  louche  i'appel  au  fond  ,  adoptant  les 
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motifs  des  premiers  jugements  ,  a  mis  et  met  l'appellalion 
au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet.  » 

2.  Lorsque  de  plusieurs  associés  en  instance  devant 
le  tribunal  de  commerce ,  les  uns  nomment  des  arbi- 
tres et  les  autres  s'' y  refusent ,  le  tribunal  ne  doit  en 
choisir  d'office  que  pour  ceux  qui  n'ont  pas  voulu 
en  nommer  eux  mêmes  ;  ce  n'est  pas  le  cas  d'annuler 
toutes  les  nominations  pour  donner  des  arbitres  d'of- 
fice à  toutes  les  parties. 

yo.   Lorsque  de  plusieurs  associés  ayant  le  même  in- 
térêt ^^^les  uns  nomment  des  arbitres ,  et  que  les  autre 
s  y  refusent,  cette  nomination  devient  sans  effet,  et 
le  tribunal  doit  alors  en  nommer  d'office,  mais  pour 
tous  les  cointéressés  seulement,  (i) 

Le  doute  pouvait  naître  ,  quant  à  la  première  question  , 
des  termes  dans  lesquels  est  conçu  l'art.  56 ,  C.  Com. — 
"  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des  associés  de 
»  nommer  des  arbitres,  y  est-il  dit,  les  arbitres  sont 
»  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce.  » 

D'après  une  telle  rédaction,  il  semblerait  au  premier 
coup  d'œil  que  la  nomination  des  arbitres .  par  le  tribunal 
de  commerce  ,  dùl  être  subordonnée  au  refus  d'un  seul 
associé  de  nommer  le  sien  ;  cependant ,  en  examinant  avec 
soin  la  construction  grammaticale  de  cet  article  ,  on  est 
convaincu  que  le  pluriel  a  dû  être  employé  dans  le  second 
membre  par  corrélation  au  premier,  dans  lequel  les  ré- 
dacteurs ne  pouvaient  se  dispenser  d'en  faire  usaafa. 

D'ailleurs,  s'il  pouvait  y  avoir  quelques  incertitudes  à 
r:;  sujet,  la  disposition  précise  de  Tari,  53  suffirait  pour 

(i)  (^cttc  '^e  question  n'est  résolue  que  dans  le  a"  arrêt. 


ARBITRAGE.  609 

les  faire  cesser,  car  cet  article,  en  autorisant  la  nomination 
des  arbitres  par  des  actes  exlrajudiciaires  ,  suppose  néces- 
sairement que  le  concours  des  diverses  parties  intéressées 
n^est  pas  indispensable  dans  cette  nomination. 

Première  espèce.  Les  sieurs  Roi  et  Savary  ,  associés, 
ayant  eu  quelques  difficultés  ,  les  portèrent  devant  les  tri- 
bunaux. Roi  signifia  à  Savary,  par  acte  extrajudiciaire  , 
qu'il  nommait  le  sieur  Pietpour  son  arbitre,  et  somraason 
adversaire  de  nommer  le  sien.  Pour  toute  réponse  ,  Savary 
se  pourvut  devant  le  tribunal  de  Bernay  ,  et  demanda  que, 
sans  égard  à  la  nomination  qu'avait  fait  le  sieur  Roi,  le 
triJ)unal  nommât  des  arbitres  d'office  aux  deux  parties  , 
et  le  tribunal  les  nomma.  —  Appel,  mais  le  21  octo- 
bre 1814.,  arrêt  conlirmatif  de  la  Cour  de  Rouen,  par 
les  motifs  que  voici  :  —  «  La  Cour  ,  attendu,  1°  que  sui- 
vant l'art.  4-29,  C.  P  C,  des  arbitres,  en  matière  de  com- 
lîierce,  doivent  être  nommés  d'office,  à  moins  que  les 
parties  n'en  conviennent  ,  c'est-à-dire  qu'ils  n'en  dési- 
gnent d'un  commun  accord  ;  d'où  il  résulte  évidemment 
que  le  choix  de  l'une  d'elles  doit  être  approuvé  par  l'autre; 
attendu,  2°  que  l'art.  55,  C.  Com.,  relatif  aux  arbi- 
trages forcés,  décide  textuellement,  que  dans  le  cas  de 
refus  de  l'une  des  parties  de  nommer  son  arbitre,  les 
arbitres  seront  nommés  d'office  ;  que  la  loi  l'exprimant 
en  termes  aussi  généraux  ,  on  ne  peut  croire  que  des 
arbitres  ne  puissent  alors  être  nommés  par  le  tribunal 
que  pour  les  parties  qui  n'ont  fait  aucun  choix;  qu'ad- 
mettre une  telle  exception  ,  serait  évidemment  ajouter  à 
la   loi ,  et  contrevenir  à  ses  dispositions.  » 

Pourvoi  en  cassation  du  sieur  Roi,  pour  violation  des 
art.  53  et  55,  C.  Com.,  et  pour  fausse  application  de 
l'art.  4-29,  C.  P.  G.  Le  sieur  Savary  a  fait  défaut,  et 
le  5  juin  i8i5,  est  intervenu  arrêt  de  la  section  civile  qui 
adopte    les    moyens   du    demandeur,    et  casse    en    ces 
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termes  l'arrêt  de  Kouen  :  —  «  La  Cour  ,  vu  Tari.  53  , 
C.  Com. ,  considérant,  i"  que  le  sieur  Roi  a  nomuié 
son  arbitre  suivant  l'un  des  modes  prescrits  par  cet  arlicie; 
que  celle  nomination  étant  régulièrement  faite  ,  doit  pro- 
duire son  effet,  et,  par  conséquent  ,  qu'en  la  déclarant 
non  avenue  ,  l'arrêt  attaqué  contrevient  à  la  disposition 
ci-dessus  ;  2°  qu'il  applique  faussement  à  l'espèce  les 
art-  55,  C.  Com.,  et  ^29  ,  C.  P.  C.  :  l'art.  55,  parce 
qu'il  est  évident,  d'après  son  propre  texte,  que  les  juges 
ne  peuvent  nommer  des  arbitres  que  pour  celles  des  par- 
ties qui  refusent  de  les  nommer  ellesinêmes  ;  l'art  4"9  , 
parce  qu'il  dispose,  non  pour  la  nomination  d'arbitres 
juges,  dont  il  s'agit  dans  cette  affaire,  mais  pour  la  no- 
mination d'arbitres  experts,  chargés  uniquement  de  don- 
ner leur  avis  sur  un  procès,  ou  de  concilier  les  parties  ; 
—  casse  ,  etc. 

Sur  l'opposition  formée  par  le  sieur  Savary  à  cet  arrêt, 
la  Cour  a  consacré  la  doctrine  qu'elle  avait  d'abord  établie, 
et  a  maintenu  en  ces  termes  la  cassation  de  l'arrêt  :  — «  LA 
Cour  ,  vu  l'article  53  ,  C.  Com. ,  considérant ,  1°  que  cet 
.'■.rticle  a  pour  objet  de  déterminer  le  mode  suivant  lequel 
doivent  ôlre  nommés  les  arbitres  chargés  de  juger  les  con- 
testations entre  associés  commerçants  ;  que  cet  article 
donne  à  chaque  associé  le  droit  de  nommer  son  arbitre 
sans  le  concours  ou  l'agrément  de  son  coassocié,  puisque 
d'une  part  il  ne  dit ,  ni  en  termes  équivalents  ,  qu'il  est 
convenu  entre  les  parties,  puisque  ,  d'autre  part,  son  texte 
énonce  d'une  manière  très  claire,  que  la  nomination  peut 
être  faite  par  chaque  associé  individuellement ,  et  être 
constatée  par  un  simple  acte  unilatéral  :  preuve  évidente 
que  la  validité  de  la  nomination  ne  dépend  pas  d'un 
choix  arrêté  d'un  commun  accord  ou  d'un  consentement 
réciproque,  et  qu'au  contraire,  l'arbitre  nommé  par  une 
seule  partie  est,  sauf  le  cas  de  récusation,  défmilivemcnl 
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Bomnié  ;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  a  contrevenu  à  lart.  53  , 
C.    Coin.,   en  annulant,  ou  en   considérant  comme    non 
avenue    la   nomination  faite   par   le  demandeur  ,  sous  le 
prétexte  qu'elle  n'avait  pas  été  agréée  par  le  défendeur  ;  2° 
qu'il  a  fait  une   fausse  application  de  l'art.  55  du  même 
Code;   car  s'il  y  est    dit  qu'en  cas  de  refus  de  l'un  ou  de 
plusieurs  associés  dénommer  des   arbitres,    les  arbitres 
seront  nommés  d'office  ,  on  ne  peut  raisonnablement  en 
conclure  que  le  juge  soit  autorisé  en  ce  cas  de  donner  des 
abitres    à  toutes  les  parties,  même  à  celles  qui  s'en  sont 
donne  elles-mêmes  ;  que  ces  mots  de  l'art.  55,  les  arbitres 
seront  nommés  d' office  ^  se  rapportent,  d'après  le  sens  gram- 
matical de  la  phrase  ,   aux   arbitres  dont  il  est  parlé  dans 
cet  article,  c'est-à-dire,  à  ceux  de  l'associé  ou  Jes  associés 
qui  font  refus  d'en  nommer,  et,  par  conséquent,  que  ce 
sont  ceux-là  seuls  dont   la   nomination  est  dévolue  aux 
juges  ;  qu'il  faut  nécessairement  entendre  l'article   en    ce 
sens  pour  le  concilier  avec   le  53«    qui  le  précède  ;   car 
puisqu'il  résuite  de  ce  dernier  que  la  nomination  d'arbi- 
tres faite  par  une  seule  partie  est  valable  et  définitive,    il 
suit  ,  par  une  conséquence  immédiate  ,  que  lanomination 
d'office,  ordonnée  par  l'art.  55,  ne  peut  concerner  et  ne 
concerne  que  les  arbitres  de  l'associé  ou  des   associés  qui 
n'en  ont  pas  eux-mêmes  nommé  ;  3"  enfin,  que  l'arrêt  atta- 
qué a  également  fait  une   fausse  application  de  l'art.  ^29, 
C.  P.  C. ,  puisqu'il  est  évident  que  cet  article  dispose  ,  non 
pour  la   nomination    d'arbitres  forcés   ou  juges ,   dont  il 
s'agit  dans  cette  affaire  ,  n\ais  uniquement  pour  la  nomi- 
nation   d'arbitres  experts  ou  conciliateurs  dont  il  n'est  pas 
ici  question  ;  —  Casse  ,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  —  Une  société  de  commerce  avait 
existé  entre  les  sieurs  Raleslricr,  d'une  part  ,  et  les  sieurs 
Chassary,  Martin  ,  Caire  et  Gachon  ,  d'autre  part.  Lors 
de  sa  liquidation  ,  les  sieurs  Caire  ,  Martin  et  (iachon  ,  qui 
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avaient  un  inlércl  commun  avec  Chassary  contre  Baleslrier, 
s'accordèrent  entre  eux  sur  le  choix  d'un  arbitre  ;  mais 
Chassary,  leur  cointéressé ,  refusa  d'agréer  celui  qu'ils 
avaient  choisi ,  et  s'abstint  lui-même  d'en  nommer.  Bales- 
lrier se  refusa  également  d'en  choisir. 

Dans  cet  état  de  choses  ,  intervint  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  ainsi  conçu  : —  «  Considérant  que ,  d'après 
l'an.  55,  C.  comm.,  les  parties  doivent  s'accorder  sur  le 
choix  des  arbitres,  et  qu'au  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  d'en  nommer,  les  arbitres  sont  nommés 
d'office  par  le  tribunal  de  commerce  ;  que  le  sieur  Bales- 
lrier n'ayant  pas  nommé  d'arbitres,  et  le  sieur  Chassary, 
qui  a  le  même  intérêt  dans  la  cause  que  les  sieurs  Caire  ■, 
Martin  et  (iachon ,  ayant  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas 
nommer  d'arbitres  ,  et  qu'il  ne  pouvait  s'accorder  avec  eux 
sur  le  choix  qu'ils  avaient  fait ,  le  tribunal ,  d'après  l'article 
cité  ,  doit  nommer  les  arbitres  d'office  ; —  Par  ces  motifs  , 
ledit  tribunal ,  tenant  les  déclarations  des  sieurs  Balestrier 
et  Chassary,  qu'ils  ne  veulent  pas  nommer  d'arbitres,  et 
qu'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  cette  nomination  avec  les 
sieurs  Caire  ,  Martin  et  Gachon  ,  a  nommé  d'office  les 
sieurs.  . .  . ,  etc.   » 

Caire,  Martin  et  (iachon ,  soutenant  que  le  tribunal 
n'avait  pu  nommer  d'arbitre  que  pour  les  refusants  ,  inter- 
jetèrent appel  de  ce  jugement;  mais,  le  8  juillet  i8i3,  la 
Cour  de  Montpellier,  après  partage  et  délibéré  en  la 
chambre  du  conseil,  confirma  en  ces  termes  : —  «  La  Cour, 
attendu  que  l'esprit  du  Code  de  commerce,  dans  la  com- 
binaison de  tous  les  articles  qui  rétablissent  l'arbitrage 
forcé,  est  que  les  arbitres  doivent  être  nommés  par  une 
convention  mutuelle  et  unanime  de  toutes  les  parties,  et 
que,  hors  ce  cas,  les  arbitres  de  toutes  les  parties  doivent 
être  nommés  par  le  tribunal  ;  d'après  ces  motifs  et  ceux 
ramenés  dans  le  jugement  dont  est  appel ,  vidant  le  par- 
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tagc,  a  mis  et  mel  l'appellation  au  néant ,  ordonne  que  ce 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  delà  part  des  sieurs  Caire,  Martin 
et  Gachon ,  pour  violation  de  l'art.  53 ,  et  fausse  application 
de  l'art,  55,  G.  comm.;  et,  le  lO  avril  1816,  arrêt  de  la 
section  civile ,  par  lequel  :  —  «  La  Cour  ,  considérant 
que,  de  la  combinaison  des  art.  53  et  55,  C.  comm.,  il 
résulte  que  les  tribunaux  ne  sont  autorisés  à  nommer  des 
arbitres  d'office  entre  associés,  que  pour  les  refusants,  et 
que  ,  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  est  nommé,  il  doit  être 
maintenu,  sauf  récusation ,  malgré  le  refus  de  l'autre  de 
l'agréer; 

»  D'où  résulte  que  l'arrêt  attaqué  a  commis  une  erreur  de 
droit  en  énonçant ,  pour  un  des  motifs  de  la  décision  ,  qu'il 
résultait  de  l'esprit  du  Code  de  commerce  ,  que  les  ar- 
bitres doivent  être  nommés  par  une  convention  mutuelle 
des  parties  ; 

i>  Mais,  considérant,  1°  qu'en  adoptant  les  autres  motifs 
du  tribunal  de  commerce  ,  dont  il  confirmait  la  disposition, 
cet  arrêt  a  regardé,  comme  constant  en  fait,  que  Chas- 
sary  avait  le  même  intérêt  que  le  demandeur  à  contester 
la  prétention  de  Balestrier  ;  2°  que  de  cette  identité  ou 
communauté  d'intérêt ,  résultait  pour  Chassary  le  droit  de 
concourir  avec  eux  au  choix  de  leur  arbitre  commun  ,  mais 
qu'il  ne  s'ensuivait  pas  qu'ils  eussent  celui  de  le  forcer  à 
agréer  l'arbitre  qui  leur  conviendrait,  par  la  raison  que  , 
non-seulement  il  n'existe  pas  de  loi  qui  exige,  en  pareil 
cas  ,  que  la  minorité  cède  au  vœu  de  la  majorité  ;  mais  qu'au 
contraire,  d'après  les  principes  du  droit  commun,  cette 
règle  n'est  point  applicable  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un 
droit  individuel  ;  3°  que  ,  dans  le  fait  particulier  de  la  cause, 
Chassary  ayant  refusé  d'agréer  l'arbitre  proposé  par  les 
demandeurs,  et  même  d'en  nommer  un  autre  ,  on  ne  peut 
dire  qu'il  y  eut  nomination  d'arbitres  de  la  part  de  ces  qua- 
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Ire  associes,  au  rapport  de  Baleslrier  ;  4°  ^^^  ce  dernier 
ayant  pareillement  refusé  d'agréer  ce  même  arbitre  et  d'en 
nommer  un  de  sa  part,  il  résultait  de  celle  double  circon- 
stance que  lesparties  n'élantpoint d'accordcntre  elles  pour 
cette  nomination  ,  le  tribunal  de  commerce  ,  devant  lequel 
elles  avaient  été  renvoyées  à  cet  effet ,  a  été  autorisé  à  re- 
garder ce  défaut  d'accord  comme  un  refus,  et  ,  par  suite  à 
y  procéder  d'office  pour  chacune  d'elles; 

»  D'oij  résulte  ,  pour  dernière  conséquence,  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  faussement  appliqué 
l'art.  56,  ni  violé  la  disposition  de  l'art.  53  ,  C.  comm.  , 
invoqués  par  le  demandeur  ;  —  Rejette.  » 

Observations. 

La  difficulté  de  la  première  question  naît  de  la  construc- 
tion grammaticale  de  l'art.  56,  C.  com. ,  qui  présente 
quelqu'obscurité  (  /^.  ci  -  dessus  ,  les  Obseivations  de 
M.  Coff. ).  Le  tribunal  le  fit  remarquer,  et  dit:  «  L'article, 
»  tel  qu'il  est,  pourrait  faire  supposer  que  le  refus,  de  la 
M  part  d'un  seul  associé  ,  de  nommer  un  arbitre,  rend  ca- 
»  duque  la  nomination  faite  par  les  autres;  et,  qu'en  ce 
»  cas,  tous  les  arbitres  également ,  et  poin-  toutes  les  par- 
»  lies  ,  doivent  être  nommés  d'office  par  le  tribunal. 
»  Cette  doctrine  n'a  point  été  admise  par  le  tribunal,  et, 
'V  pour  que  l'Idée  du  législateur  soit  à  l'abri  du  doute  ,  il 
»  propose,  au  lieu  de  ces  mots:  les  arbitres  sont  nommés 
«  d'ojfice  ^  de  mettre  ceux-ci:  les  arbitres^  pour  les  refu- 
»  Siints ,  sont  nommés  d^ office.  » 

Mais  celte  rectification  que  demandait  le  tribunal  ne  fut 
pas  adoptée,  o  Tant  de  précautions  (  dit  M.  Locré  ,  Espr. 
»  du  Cod.  de  com.,  t.  i,  p.  2i3)  n'étaient  pas  nécessaires  ; 
M  il  n'est  point  douteux  que,  de  droit  commun,  le  refus  de 
>)  nommer  que  fait  l'une  des  parties  ,  ne  peut  ôler  à  l'autre, 
w  la  faculté  de  choisir  p!!e-n>.êmc  son  aibilre;  et,  qu'ainsi, 
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»  la  nomination  d'office  n'a  lieu  que  pour  les  arbitres  de  la 
»  partie  refusante.  La  rédaction  rend  suffisamment  cette 
»  idée.  »  Ce  système  a  élé  adopté  par  tous  les  auteurs  ,  K. 
MiVI.  Delvincourt,  Inst.  dr.  comm.,  t.  2,  p.  64  ;  Merson, 
p.  34  et  35;  Pardessus,  t.  5,  n°  i4i2  ;  F.  L.,  t.  1,  v°  Jr6i- 
/rage,  p.  208;  Carh.,  t.  3  ,  p.  ^oj,  ïï°  Sayc)  ;  et  par  la 
jurisprudence  ;  voj^.  trois  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon,  J.  A., 
t.  25,  27  et  29,  p.  161,  174  et  321. 

L'arrêt  qui  Juge  la  seconde  question,  est  fondé  sur  ce 
«  que  les  arbitres,  représentant  moins  les  personnes  que  les 
»  intérêts,  il  serait  absurde  que,  devant  un  tribunal  d'ar- 
»  Litres,  un  seul  intérêt  fût  représenté  par  plusieurs.  »  Tel 
est  le  sentiment  de  M.  Merson  ,  n"  Sa,  et  celui  de 
MM.  F.  L. ,  v"  Arbitrage ,  t.  i ,  p.  209  ;  Pardessus,  t.  5  , 
n»  i4-i2  ;  et  Carr.,  t.  3,  p.  4-o8  ,  à  la  note. 

74.  La  disposition  de  Vart.  Si  ,  C.  co mm.,  gui  attri- 
bue à  des  arbitres  la  connaissance  des  contestations 
qui  s'élèvent  ejitre  associés  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  il  s'agit  d'obligations  contractées  personnelle- 
ment par  l'un  des  associés j  envers  la  société. 

Le  sieur  C . .  .  ,  membre  d'une  société  contractée  pour 
l'exploitation  d'une  mine  de  charbon  de  terre  ,  s'engagea  , 
le  21  mars  1816,  à  ouvrir  un  crédit  assez  considérable  à 
cette  société.  Il  paraît  que,  plus  tard,  le  sieur  C.  .  .  se  re- 
fusa à  remplir  l'obligation  qu'il  avait  contractée  envers  ses 
associés;  aussi,  ces  derniers  l'assignèrent-ils  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Metz  ,  en  exécution  de  l'engage- 
ment par  lui  souscrit ,  le  31  mars  1816.  Le  sieur  C.  .  .  . 
ayant  demandé  son  renvoi  devant  des  arbitres  juges  ,  en  se 
fondant  sur  les  dispositions  de  l'art.  5i  ,  C.comm.  ,ce 
renvoi  fut ,  en  effet ,  ordonné  par  un  jugement  du  2  oc- 
tobre 1816. 

Appel  devant  la  Cour  royale  de  Metz,    et  le    29    avril 
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1817,  elle  itifiriTia  ce  jugement  par  les  motifs  suivants  ;  — 
ffL\CouR,  attendu  qu^il  ne  s'agit,  dans  la  cause,  que 
de  l'exécution  d'une  obligation  naturelle,  licite  et  motivée, 
que  contracta  l'intimé,  à  titre  singulier  et  personnel,  envers 
la  société  dont  il  était  membre  ; 

»  Attendu  que  cette  obligation  n'est  autre  qu'une  espèce 
de  cautionnement ,  ou  plutôt  d'indemnité  donnée  à  la  so- 
ciété ,  en  forme  de  dédommagement  qu'elle  avait  droit  et 
intérêt  de  réclamer  contre  le  frère  de  l'intimé  ,  reliquataire 
de  fonds  actifs  et  nécessaires  envers  la  société,  qui  le  libéra, 
moyennant  la  remise  de  valeurs  mortes  et  de  la  promesse 
de  l'ouverture  du  crédit  dont  il  s'agit,  faite  par  l'intimé  , 
d'où  il  suit  que  ce  crédit  forme  ,  avec  les  actions  abandon- 
nées, l'équivalent  de  la  dette  du  frère  de  l'intimé  ; 

M  Attendu  qu'il  ne  fut  stipulé  ni  remise ,  ni  condition  ,  à 
l'engagement  de  l'intimé  ; 

»  Attendu  que  l'action  à  laquelle  il  donne  lieu  ne  peut 
être  considérée  ,  sous  le  rapport  d'une  contestation  entre 
associés^  et  à  raison  de  la  société  ^  pour  chose  commune,  et 
promise  entre  les  associés  ;  mais,  sous  le  rapport,  au  con- 
traire ,  d'une  dette  ,  à  titre  singulier ,  contractée  par  un 
tiers  envers  la  société  collectivement;  d'où  il  suit  que  l'ar- 
ticle 5i,  C.  comm. ,  est  sans  application  dans  la  cause; 

»  Par  ces  motifs,  met  l'appellation,  et  ce  dont  est  appel, 
au  néant  ;  émendant,  décharge  les  parties  de  Crousse  ,  des 
condamnations  contre  elles  prononcées. 

»  Statuant,  au  principal,  condamne  la  partie  de  Domman- 
get,  à  payer,  et  remettre,  conformément  à  la  convention 
du  21  mars  1816,  à  celle  de  Crousse,  la  somme  de...  etc.  » 

75.  La  prise  a  partie  peut  avoir  lieu  contre  des  ar- 
bitres forcés  ,  en  matière  commerciale.  Art.  5o5  et 
'    509,  C.  P.C.  ) 

Les  syndics  de  la  faillite  Bertrand  se  plaignaient  du  re- 
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lard  qiK!  des  arbitres  forcés  apporlaienl  au  jugemcnl  d'une 
conteslalion  qui  leur  étail  soumise ,  relard  que  les  syndics 
regardaient  comme   un  déni  de  justice.  Ils   présentèrent 
donc  requête  a  la   Cour  royale   de   Limoges,   atin  d'être 
autorises  à  prenore  les  arbitres  à  partie.  Un  arrêt  ,  sous  la 
date  du  1'^'  août  i8i4  ,  les  déclara  non-recevables ,  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  La  Cour,  considérant  qu'aux  termes 
de  l'art,  ôog  ,  C.  P.  C.  ,  la  prise  à  partie  n'est  admise  que 
contre  les  juges  de  paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce 
et  de  première   instance  ,  et  contre  quelques-uns  de  leurs 
membres ,  contre  les  Cours  d'appel ,    ou  leurs  membres  ; 
que  les  dispositions  de   cet  article  ne  peuvent   êîre   éten- 
dues ni  à  d'autres  cas  ,  ni   a  d'autres  personnes  ;  que  si  , 
d'après  l'art.  5i,  C.  com.,    l'arbitrage   est   forcé    en   ma- 
tière de  société,  puisque  toute  contestation  entre  associés, 
et  ,  pour  raison  de  la  société ,  doit  être  jugée  par  des  ar- 
])itres,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  arbitres  ne  peuvent 
j)as  être  forcés  ri'acccpler  l'arbitrage  et  de  rendre  un  juge- 
ment ;  que  cela  résulte  évidemment  de  l'art.  ioi4,  C.  P.  C, 
qui  permet  aux  arbitres  de  se  déporter,  si  leurs  opérations 
ne  sont  pas  commencées  ;  —  considérant  qu'entre   les  ar- 
bitres et  les  véritables  juges  y  ayant  cette  différence  ,  que 
les  premiers  peuvent  se  déporter  ,  tandis  que  les  autres  ne 
le  peuvent  pas  ,  il  n'y  a  pas  moyen  d'assimiler  les  uns  aux 
autres,  et  de. rendre,  par  conséquent,  applicables  aux  ar- 
bitres les  règles  de  la  prise  à  partie,  qui  ne  s'appliquent  que 
contre  les  juges  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  de  tout  cela 
une  fin  décisive  de  non -recevoir  contre  Bertrand  et  ses 
syndics ,  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  l'application  de  l'ar- 
ticle 5i6,  C.  P.  C. ,  d'après  lequel  le  demandeur,  qui  est  ' 
«débouté,  doit  être  condamné  à  une  amende  qui  ne  peut 
pas  être  moindre  de  3oo  fr.  ;  —  Rejelle  la  requête,  et   dit 
(ju'il  n'y  a  lieu  au  sîirplus,  de  condamner  a  l'amende.  » 
Pourvoi  en  cassation  de   la  part  des  syndics  Bertrand  , 
Tome  IV^  9 
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pour  violation  des  art.  5o5  et  Sog,  C.  P.  C.  ;  et  la  section 
civile,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Zangiacomi,  rendu  par 
défaut,  le  7  mai  1817,  et  après  délibéré  à  la  chambre  du 
conseil,  a  cassé,  en  ces  termes: —  «  La  Cour,  sur  les 
conclusions  contraires  de  M.  Jourde ,  avocat  général  , 
vu  les  art.  5o5  et  Sog,  C.  P.  C  ,  considérant  qu'il  s'agit, 
dans  cette  affaire,  d'arbiires  créés  par  les  art.  5i  à  64  , 
C.  coin,;  que  les  arbitres  sont  de  véritables  juges,  et 
forment  un  tribunal  de  commerce,  puisqu'ils  tiennent  leur 
pouvoir  de  la  loi,  et  qu'ils  sont,  k  l'exclusion  de  tous  autres 
tribunaux  de  première  instance  ,  seuls  compétents  pour 
prononcer  sur  les  contestations  relatives  à  des  sociétés  de 
commerce  ;  qu'ainsi  ils  peuvent  ,  comme  les  autres  JMges 
et  les  membres  des  tribunaux  de  commerce  ,  être  pris  à 
partie  dans  le  cas  de  droit,  et  qu'en  jugeant  le  con- 
traire, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées;  — • 
Casse,  etc.  » 

OfiSERVATtONS. 

Les  arbitres  volontaires  ou  forcés  ne  peuvent  refuser 
de  juger  ni  se  déporter  sans  motifs  légitimes  (  V.  siiprà  , 
n"  4^-  )  ;  ainsi  lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  leur  mission, 
ils  donnent  aux  parties  ,  sinon  la  faculté  de  les  conlrain- 
dre  précisément  à  juger,  parce  que  nsmo  prœcisè  ad 
facinm  cogi  potest ^  du  moins  le  droit  d'obtenir,  contre 
eux,  les  dommages  -  intérêts  auxquels  peut  être  con- 
damnée toute  personne  qui  ne  remplit  pas  une  obligation 
qui  consiste  à  yZi/Ve  (art.  ii42,  C.  C. ,  et  ioi4-,C.  P.  C). 
Tel  est  le  sentiment dq  MM-Carr.,  t.  3,  p.^So,  n"  33i4.; 
F.  L. ,  t.  1  ,  v**  Arbitrage,  p.  200;  PARDESSUS  ,  t.  5,  p.  98, 
et  Prat.  Fr,  t.  5  ,  p.  367. 

Mais,  quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  obtenir  ces 
dommages-intérêts?  11  faut  faire,  à  cet  égard  ,  une  impor- 
tante distinction  entre  les  arbitres  volontaires  et  les  arbitres 
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forces  :  «  Ces  derniers,  quoique  nommés  par  les  parties, 
»  (lil  M.  PoNC. ,  Tr.  desjugemenis,  t.  2  ,  p.  887,  n°  5g3  ,  n'en 
'•  forment  pas  moins,  pour  la  cause  de  société  commer- 
»  ciale  qui  leur  est  soumise,  un  véritable  tribunal  tem- 
»)  poraire,  remplaçant  le  tribunal  de  commerce  en  litre, 
»  et  jugeant  même  à  son  exclusion.  Ils  sont  donc  de  véri- 
»  tables  juges,  ayant  un  caraclèie  public.  »  Aussi,  la  voie 
de  la  prise  à  partie  doit  être  prise  contre  eux,  ainsi  que  l'a 
jugé  Tarrét  ci-dessus  rapporté. 

II  en  est  autrement  des  arbitres  volontaires.  «  Ils  noni , 
continue  M.  PoNc.  ,  d'autre  caractère  et  d'aulre  pouvoir 
»  que  ceux  que  leur  ont  donné  les  parties,  c'est-à-dire,  ca- 
»   ractère  et  pouvoir  pure  ment  privés. 

»  Ils  ne  peuvent ,  en  conséquence,  être  pris  à  partie  ,  dit 
»  le  Prat.  Fr.,  t.  5  ,  cb.  5,  p.  4-02  ,  s'ils  refusent  de  juger, 
»  on  les  poursuit  devant  les  tribunaux  par  action  ordinaire  , 
»  et  ils  sont  condamnés  aux  dommages- intérêts  ;  s'il  y  a  eu 
»  doi  dans  leur  jugement,  on  a  l'action  ordinaire  pour  dol 
•>  contre  eux,  et  même  contre  la  partie  adverse,  si  elle  a 
»   été  complice,  m 

76.  Des  associés  peuvent  renoncer]  à  l  arbitrage  forcé 
pour  déférer  par  un  compromis  le  jugement  de  leuts 
contestations  à  des  arbitres  volontaires  ,  amiables 
compositeurs . 

77.  Dans  ce  cas ,  la  sentence  arbitrale  est  susceptible 
d^être  attaquée  parvoie  de  nullité ,  conformément  à 
l'art.  1023,  G.  P.  G.  et  l'opposition  à  Vordonnance 
J'exéquatur,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont 
le  président  a  délivré  cette  ordonnance. 

78.  Lorsque  de  deux  arbitres-,  l'un  émet  son  avis  et 
Vautre  déclare  ne  pouvoir  plus  s'occuper  de  l'affaire, 
il  n'y  a  pas  partage,  ni  lieu  à  appelé?-  un  tiers  arbi- 
tre. (  Art.  1017,  r;.  P.  C.  ) 
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Les  sieurs  Leclerc  cl  Chevallier  signérenl  un  compromis 
parlecfuel  ils  nommèrent  deux  arbitres  amiables  compo- 
siteurs ,  pour  liquider  leur  société  de  commerce.  Ils  les  dis- 
pensèrent d'observer  les  délais  et  les  formes  judiciaires,  et 
les  autorisèrent  à  prononcer  en  dernier  ressort ,  sauf  à 
s'adjoindre  un  tiers  arbitre  en  cas  de  partage.  Le  sieur 
Fort  présenta  alors  aux  arbitres  une  requête  en  interven- 
tion ,  comme  associé  à  l'entreprise.  Sur  cette  demande  ,  les 
arbitres  furent  partagés,  et  nommèrent  un  tiers  arbitre.  Le 
g  avril  ,  jugement  qui  admit  Fort,  comme  associé  seule- 
ment pour  partie.  Cet  incident  jugé  ,  les  arbitres  exami- 
nèrent le  fond,  et  le  i3  mai  ,  rendirent  un  jugement  par 
lequel  ils  déclarèrent  être  partagés  d'opinion.  L'un  d'eux, 
le  sieur  Jamel,  donna  son  avis  ;  l'autre  arbitre,  le  sieur 
Lilot,  donna  aussi  le  sien ,  dans  lequel  il  dit  que,  «  d'après 
»  la  position  où  les  arbitres  ont  été  mis  par  le  jugement 
jj  du  g  avril  ,  qui  a  admis  l'intervention  du  sieur  Fort,  il 
w  est  impossible  de  donner  une  décision  sur  le  compte  ; 
M  c'est  pourquoi  le  compromis  étant  fini ,  il  déclare  ne 
»  poiivoir  plus  connaître  de  l'affaire  ,  ni  se  regarder  comme 
w  arbitre  à  l'avenir.  »  Il  fut  fait  différentes  sommations  aux 
arbitres  pour  se  réunir  au  tiers  arbitre  ;  le  sieur  Lilot  ne 
s'y  rendit  point;  alors  le  tiers  arbitre ,  réuni  au  sieur  Ja- 
met,  rendit  un  jugement ,  par  lequel  le  sieur  Leclerc  fut 
condamné.  Cette  décision  fut  déposée  au  greffe  du  tribunal 
civil  de  Chinon,  faisant  les  fonctions  de  tribunal  de  com- 
merce, et  fut  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  pré 
sident  de  ce  tribunal. 

Le  sieur  Leclerc  se  pourvut  par  opposition  contre  cette 
ordonnance  ,  et  demanda  la  nullité  du  jugement  arbitral  ; 
maïs  un  jugement  du  tribunal  de  Chinon,  du  i4-  juillet  i8i4, 
déclara  son  action  non  recevable  par  les  motifs  suivants  :  — 
»  Considérant  ,  dans  le  fait,  que  les  parties,  pour  raison 
des  comptes  ,  précomptes,  partages  ,  sont  convenues  d'ar- 
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bilres;  ([ue  les  arbitres  onl  rendu  leur  sentence  ,  laquelle 
est  suivie  d'ordonnance  d^exeguatur;  que  Leclerc  a  formé 
opposition  à  celte  ordonnance  avec  assignation  ,  pour  voir 
prononcer  la  nullité  de  ladite  sentence  arbitrale  ,  et  que  les 
parties  soient  remises  au  même  et  semblable  état  qu'elles 
étaient  auparavant  ; — considérant,  dans  le  droit,  que  toutes 
contestations  entre  associés  de  commerce  ,  et  pour  raison 
de  la  société,  doivent  cire  jugées  par  des  arbitres  ;  que, 
dans  ce  cas  ,  les  arbitres  sont  établis  juges  par  la  loi ,  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  arbitres  volontaires,  puis- 
qu'il n'est  pas  au  pouvoir  des  parties  de  se  soustraire  à  leur 
juridiction  ;  que  ces  arbitres  ont  le  caractère  de  juges  ,  et 
donnent  à  leurs  décisions  ,  soit  en  premier,  soit  en  dernier 
ressort,  Tautorilé  d'un  jugement  ou  arrél; — considérant 
que  l'on  ne  peut  se  pourvoir  contre  un  jugement  arbitral , 
dans  ce  cas,  que  par  l'appel  ,  si  on  n'y  a  pas  renoncé,  ou 
par  un  pourvoi  en  cassation. ..etc.  » 

Appel  par  Leclerc.  Le  2  février  i8i5  ,  arrêt  de  la  Cour 
royale  d'Orléans,  qui  adoptant  les  motifs  des  premiers  jrjges, 
confirma  leur  décision. 

Le  sieur  Leclerc  se  pourvut  en  cassation  contre  cet  arrê* 
pour  contravention  à  l'an.  1028  ,  C.  P.  C,  et  fausse  ap- 
plication des  art.  5i  et  Sa  ,  C.  com.,  et  la  Cour  ,  section 
civile  ,  prononça  en  ces  termes,  le  16  juillet  181 7  ,  la  cas- 
sation demandée  :  —  «  La  Cour,  vu  l'art.  5i,  C,  com. , 
et  les  art.  loig  et  1028,  C.  P.  C. ,  considérant  que  par  le 
compromis  du  7  mars  i8i4- 1  les  arbitres  ont  été  formelle- 
ment autorisés  à  prononcer  souverainement  en  qualité  d'a- 
miables compositeurs  ,  cl  dispensés  à  ce  tilre  de  l'observation 
des  délais  et  des  formes  judiciaires;  que,  d'après  l'art.  loig,, 
C.  P.  C,  les  arbitres  sont  dispensés  déjuger  conformé- 
uient  aux  règles  du  droit,  lorsque  le  compromis  leur  donne 
le  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables  conpositeurs  ; 
que  la  loi  commerciale  n'établit  l'arbitrage  forcé  que, pour 
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les  contestations  qui  sont  soumises  par  les  commerçants  aux 
tribunauxde  commerce;  que,  dans  ce  cas,  les  arbitres  forcés 
sont  substitués  aux  juges  ordinaires ,  et  tenus  de  juger  con- 
formément aux  règles  du  droit  ;  que  ,  néanmoins  ,  il  n'est 
dans  la  lettre  ,  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  de  priver  les  com- 
merçants du  droit  essentiel  et  primitif  qui  appartient  à  tous 
les  citoyens,  de  nepas  recourir  aux  tribunaux,  et  de  se  faire 
juger  par  des  arbitres  volontaires  ;  que,  dans  l'espèce  ,  c'est 
réellement  à  des  arbitres  volontaires  et  privés  que  les  par- 
ties ont  conféré  le  droit  de  les  juger,  puisqu'elles  leur  ont 
donné  la  qualité  d'amiables  compositeurs,  qualité  qui 
d'après  l'art.  1019,  C.  P.  C  ,  dispense  de  juger  suivant 
les  règles  du  droit,  tandis  que  les  arbitres  forcés  sont ,  au 
contraire,  tenus  de  prendre  ces  règles  pour  base  de  leurs 
jugements;  que,  dès  lors,  la  voie  de  nullité  devant  les  tribu- 
naux contre  la  sentence  arbitrale  était  recevable  en  vertu 
de  l'art.  1028;  C  P.  C.  ;  que  la  Cour  royale  d'Orléans, 
en  déclarant  le  demandeur  non  recevable  en  sa  demande 
en  nullité  de  ladite  sentence  ,  a  ,  par  conséquent ,  fausse- 
ment appliqué  l'art. 5i,  C.  com.,  et  par  suite,  expressément 
violé  les  art.  1019  et  102S  ,  C.  P.  C.  ;  — Casse,  » 

La  cause  et  les  parties  furent  renvoyées  devant  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  qui,  le  i3  mars  1818,  rendit  une  déci- 
sion conforme  à  celle  de  la  Cour  de  cassation,  et  décida, 
en  outre  ,  la  troisième  question  posée  en  tcle  de  celte  no- 
tice :  —  c<  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de 
M.  le  baron  Delayre,  substitut  du  procureur- général , 
considérant  que  les  parties,  pour  faire  régler  leurs  contes" 
talions  à  raison  de  leur  société  ,  ont,  par  compromis  du  7 
mai  i8i4-  ,  nommé  deux  arbitres  qu'elles  ont  investi  du 
pouvoir  de  juger  souverainement ,  en  qualité  d'amiables 
compositeurs  ,  les  dispensant  des  délais  et  formes  judi- 
ciaires ; 

"Qu'en  donnant  ainsi  à  leurs  arbitres  la  qualité  (iMiJa- 
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blés  composileurs ,  les  parties  ont  usé  des  droils  que  la 
ioi  assure  à  toutes  personnes  ayant  la  libre  disposition  de 
leurs  droils,  de  conriprometlre ,  sans  êlre  tenues  de  ren- 
voyer aux  tribunaux ,  pour  faire  prononcer  sur  leurs  inlc- 
rêls  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  matières  ,  sans 
autres  exceptions  que  celles  énoncées  dans  l'arl .  ioo4, 
C    P.C.; 

•>  Qu'il  résulte  de  ce  droit,  qui  appartient  à  tous  les 
citoyens,  que  si  l'art.  5i  ,  C.  coin.,  statue  que  toutes  con- 
testations entre  associés,  et  pour  raison  de  leur  société , 
seront  jugées  par  des  arbitres  ,  on  ne  doit  pas  en  conclure 
que  des  associés ,  forcés  de  prendre  en  ce  cas  la  voie  de 
l'arbitrage  ,  soient  astreints  à  suivre  le  mode  d'arbitrage 
fixé  par  ledit  article;  car,  s'il  en  était  autrement ,  les  parties 
n'auraient  pas  pu,  ainsi  qu'elles  l'ont  fait  par  leur  com- 
promis, autoriser  leurs  arbitres  à  juger  comme  amiables 
compositeurs ,  et  les  dispenser  de  suivre  les  délais  et  les 
formes  judiciaires  ,  puisque  le  mode  particulier,  fixé  par 
le  Code  de  commerce,  ne  leur  en  laissait  pas  la  faculté  ; 
qu'il  faut  donc  plutôt  conclure  de  cet  article  ,  qu'en  obli- 
geant les  associés  à  prendre  la  voie  de  l'arbitrage,  il  n'a 
fait  qu'enlever  aux  juges  de  commerce  la  connaissance  de 
cette  espèce  de  contestation  ,  sans  avoir  entendu  priver 
les  parties  du  droit  de  prendre  la  voie  de  l'arbitrage 
volontaire; 

I*  Qu'il  résulte  des  termes  du  compromis,  que  c'est  celte 
voie  qui  a  été  prise  par  les  parties  ,  en  donnant  à  leurs  ar- 
bitres la  qualité  d'amiables  composileurs  ;  qu'alors  il  doit 
être  régi  par  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile 
relatives  aux  arbitrages  ,  et  que  ,  par  conséquent ,  Leclerc 
a  pu  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion ,  et  demander  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  ,  cette 
voie  lui  étant  ouverte  par  l'art.  1028  dudii  Code; 

»  Considérant  que  l'ordonnance  d'exécution  a  été  donnée 
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|)ar  le  présideul  <lu  Iribnnnl  de  Chinon ,    qui  esl  en  iiiêiiit! 
temps  tribunal  civil  et  tribunal  de  commerce  ,  et  que  s'il  y 
avait  du  doute   sur  la   qualité  dans  laquelle  le  président  a 
donné  cette  ordonnance  ,  il  serait  levé,  i°  par  la  significa- 
tion faite  par  Chevalier  de  la  sentence  et  de  l'ordonnance  , 
dans  laquelle  signification  il  est  dit  que  l'ordonnance  a  été 
donnée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance, 
jugeant  commercialement  ;  2°  par  la  reconnaissance  que 
le  tribunal  en  a  faite  lui-même  ,  en  prononçant  comme 
tribunal  de  commerce,  sur  l'opposition  de  Leclerc,  l'art. 
1028  statuant  que  l'opposition  a  une  ordonnance  d'exécu- 
lion  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue  ; 
«  Considérant  qu'il  resuite  de  la  senlence   arbitrale  que, 
dans  la  séance  du  i3  mai  ,  les  arbitres  ayant  différé  davis, 
ils   déclarèrent  que  cbacun  rédigerait  soî»  avis  distinct  et 
motivé;  que  le  17  du  même  mois,  l'arbitre  Lainothe-Liiot 
remit  le  sien  ,  par  lequel,  sans  se  prononcer  sur  le  fond 
de  la  contestation,  il  se  borna  à  déclarer  que,  dans  la  po- 
sition où  le  jugement  du  G  avril  avait  mis  les  arbitres,  le 
compromis   était   fini ,   qu'il  ne  pouvait  plus  s'occuper  de 
l'affaire  et  qu'il  allait  cesser  d'être  arbitre  ;  que  l'autre  ar- 
bitre remit   également    son   avis,   par   lequel  il   jugeait  le 
fond  de  la  contestation,  et  que  ce  futdans  cet  étal  de  choses 
que  Fourchaut  fut  appelé  comme  tiers  arbilre  ,  et  qu'il  pro- 
nonça ,   en  adoptant  ce  dernier  avis,  hors  la  présence    de 
Lamothe-Lilot ,  qui  avait  refioC  de  comparaître; . 

a  Considérant  ,  d'après  l'art.  1028  ,  C.  P,  C  ,  portant 
qu'un  jugement  arbitral  est  nul  dans  les  deux  cas  suivants, 
s'il  a  été  rendu  hors  des  termes  du  compromis  ,  ou  s'il  l'a 
été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
partagés;  que  les  termes  de  ce  dernier  cas,  prévu  par  ledit  ar- 
ticle, supposent  nécesairement  deux  jugements  différents, 
entre  lesquels  le  tiers  arbilre  puisse  choisir; 

»  Considérant,  en  fait,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  pas  en 
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<it!ux  jugcuscnis  sur  le  fond  de  la  contestiilion  ;  qu'il  ne 
s'agil  point  d'cxaniiner  si,  en  droit,  im  arbitre  peut  se 
déporter  quand  les  opérations  sont  commencées,  mais 
qu'il  suffit  que  ,  dans  le  fait,  il  n'ait  pas  jugé  pour  que  le 
tiers  arbitre  n'ait  pas  dû  être  appelé  ,  puisqu'aux  termes 
du  compromis  ,  il  ne  pouvait  l'être  que  dans  le  cas  de  dis- 
parité d'avis;  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  pas  deux 
jugements  sur  le  fond  de  la  contestation  ,  entre  lesquels  il 
pût  et  dût  choisir;  d'où  il  suit  que,  n'y  ayant  pas  eu  partage 
d'opinions,  dans  !e  sens  de  la  loi,  entre  les  arbitres,  le 
tiers  arbitre  a  jugé  hors  des  termes  du  compromis  ,  et  sans 
en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés; 

»  Que,  d'après  cela  ,  il  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail 
des  autres  nullités  proposées  par  Leclerc  ; 

»  Par  ces  motifs  ,  vu  le  renvoi  fait  à  la  Cour  par  l'arrêt 
de  cassation  du  iG  juillet  iBi  7 ,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel,  qui  a  déclaré  la  partie  de 
Brécbard  (Leclerc)  non  rccevable  dans  son  opposition 
à  l'ordonnance  d'exécution  donnée  par  le  président  du 
tribunal  de  Chinon  ;  éjnendant  et  faisant  ce  que  les  pre- 
u»iers  juges  auraient  dû  faire  ,  reçoit ,  y  statuant ,  la  partie 
de  Bréchard  ,  opposante  à  ladite  ordonnance  ,  et  rapporte 
ladite  ordonnance  pour  n'avoir  aucun  effet;  évo([uant 
le  principal  et  y  faisant  droit ,  Sans  avoir  égard  aux  fins 
de  non-recevoir  proposées  ,  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la 
prétendue  sentence  arbitrale  du  2?)  mai ,  etc.  » 

Nota.  Les  deux  premières  questions  ne  peuvent  plus 
donner  lieu  à  interprétation.  V.  iiifra^  n"  83;  J.  A., 
lom.  24,  pag-  i^>3  el  l-  3o ,  pag.  62;  MM.  F.  L. ,  v° 
Arbitrage^  tom.  i*^'  ,  pag.  208;  et  (>ARR.,  iom.  o,  p.  4.71  , 
n"  337 G. 

Quant  à  la  troisième  question^  vuy.  M.  (^vuii,  ,  I.  .> , 
p.  4-45,  à  la  note. 
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79.  Quand  les  deux  premiers  arbitres  ont  déclaré  leur 
partage^  et  ont  rédigé  séparément  leurs  avis ,  on  ne 
jjeut  faire  résulter  un  mojen\de  nullité  de  ce  que  le 
tiers  arbitre  n'a  pas  adopté  littércdement  l'avis  de  l'un 
des  arbitres,  lorsqu'il  s'y  réfère  d'ailleurs  sur  les 
points  les  plus  importants.  (  Art.  1018,  C.  P.  C.)  (1) 

Le  sieur  Fauvel  et  la  demoiselle  Riobé,  anciens  associés, 
furent  renvoyés  par  le  tribunal  de  Versailles  devant  des 
arbitres,  pour  la  liquidation  de  leur  société.  La  demoiselle 
Riobé  conclut  devant  eux  à  ce  que  le  sieur  Fauvel  lût  tenu 
de  lui  rendre  compie,  depuis  le  3o  floréal  an  xil,  jusqu'au 
3o  juin  1812,  et  de  lui  restituer  certains  meubles,  et  à  ce 
qu'il  lui  fût  accordé  une  provision;  et  enfin  ,  dans  le  cas 
où  le  sieur  Fauvel  se  refuserait  à  présenter  son  compte  , 
elle  conclut  à  ce  qu'il  Jût  condamné  par  corps  et  par  saisie 
de  ses  biens  ^  jusq a  à  concurrence  d'une  somme  de  10,000  Jr. 
Les  arbitres  n'ayant  pu  s'accorder  sur  les  prétentions  res- 
pectives des  parties,  rédigèrent  séparément  leur  avis.  L'ar- 
bitre du  sieur  Fauvel  pensait  que  celui-ci  ne  devait  aucun 
compte.  Larbilre  de  la  demoiselle  lliobé  pensait,  au  con- 
traire ,  qu'il  devait  y  être  astreint ,  et  termina  son  rapport 
en  disant  que,  faute  par  le  sieur  Fauoel  de  rendre  son  compte, 
le  surplus  des  conclusions  de  la  demanderesse  devait  lui  être 
adjugé.  D'après  la  dissidence  des  deux  arbitres,  un  tiers 
fut  nommi-  pour  les  départager  ;  le  tiers  arbitre  adopta 
l'opinion  de  l'arbilre  de  la  demoiselle  Riobé,  et  ajouta  que 
faute  par  Fauvel  de  présenter  son  compte,  il  devait  y  être  con- 
damné par  corps  et  par  saisie  et  vente  de  ses  biens  jusquà 
concurrence  de    10,000  fr. 

Opposition  à  l'ordonnance  à^ exequatur,  et  appel  en  tant 
que  de  besoin  de  la  sentence  par  le  sieur  Fauvel,  sous  le 

(ij   Voy.  plusieurs  arrêts  conformes.  (J.  A.  t.  28,   p.    19,  t.  3oj 
]i.  5,  suvrà  ,  n"  64  )  ft  B.  S.  P.,  p.  44 y  note  25. 
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prélexle  que  la  décision  du  tiers  arbitre  n'élail  pas  la 
inôiiie  que  celle  de  l'arbilre  de  la  demoiselle  Riobë  ,  puis- 
que l'un  se  bornait  à  dire  que  le  surplus  des  conclusions 
de  la  demanderesse  devait  lui  être  adjugé  ,  tandis  que 
l'autre  prononçait  une  condamnation  par  corps,  etc. 

Le  19  novembre  1817  ,  la  Cour  royale  de  Paris,  3' cliam- 
bre,  rendit  l'arrêt  suivant  : — «  La  Cour,  attendu  que  le  tiers 
arbitre  s'eit  conformé  à  l'avis  de  l'un  des  deux  premiers 
arbitres  ,  et  que  s'il  y  a  quelque  différence  dans  les  expres- 
sions ,  il  y  a  identité  dans  les  dispositions ,  lesquelles  sont 
d'ailleurs,  au  fond  ,  conformes  à  la  justice;  —  IVJel  l'appel- 
lation au  néant;  en  conséquence,  ordonne  que  ladite 
sentence  arbitrale  sera  exécutée  suivant  sa  forme  et  te- 
neur; condamne  Fauvel  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens, 
même  à  ceux  faits  au  tribunal  de  commerce  de  Versailles.  » 

80.  Lorsque  l'un  des  arbitres  refuse  la  mission  qui  lui 
est  déférée,  le  compromis  est  anéanti  à  dater  du 
jour  de  son  refus ,  quoique  Vune  des  parties  en  cause 
n'en  ait  pas  eu  connaissance.  (Art.  1012,  C.  P.  C.) 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation  ,  section  ci- 
vile ,  par  arrêt,  au  rapport  de  M.  Zangiacorui ,  en  date  du 
24  décembre  181 7,  qui  casse,  par  les  motifs  suivants,  un 
jugement  du  tribunal  de  Pont- Audenier  :  —  «La  Couk  , 
sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cabier  ,  avocat-géné- 
ral, vu  l'art.  ICI  2  ,  C.  P.  C.  ,  considérant  que  le  compro- 
mis dont  il  s'agit  est  du  22  septembre  i8i5  ;  que  le  10 
octobre  suivant,  le  sieur  Pouparl  ,  arbitre  du  sieur  Lefor- 
lier,  a  déclaré  ne  pas  accepter  sa  mission;  que  ce  fait 
est  constaté  par  le  jugement  attaqué  ;  que  le  compromis 
n'autorisait  l'arbitre  qui  restait,  ni  à  juger  seul  ,  ni  à  s'ad- 
joindre un  collègue  ,  et  que  les  parties  ne  s'étaient  pas  im- 
posé l'obligation  de  remplacer  l'arbilre,  o  i  les  arbitres  re- 
luiants  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  ci  dessus,  le  com- 
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promis  dont  il  s'agit  avait  pris  fin  ,  à  dater  du  lo  octobre  ", 
que,  n'existant  plus,  de  fait  ni  de  droit,  depuis  celte  époque, 
il  n'a  pu  faire  obstacle  à  l'appel  interjeté  postérieurement , 
le  28  novembre  ;  —  Considérant  que  ,  bien  que  l'une  des 
parties  en  cause  n'ait  pas  eu  connaissance  du  refus  fait  par 
l'arbitre  Poupart  ,  ce  refus  n'est  pas  moins  constant,  et 
qu'il  suffisait  ,  aax  termes  de  la  loi  ,  pour  anéantir  le  com- 
promis ;  — Casse.  » 

Noki.  Cette  décision  est  fondée  sur  les  art.  1012  et  1028, 
dont  le  texte  est  trop  clair  pour  qu'il  soit  permis  de  douter. 
Cependant  M.  Boucher,  p.  291,  n°  Sgi,  soutient  qu'un 
des  arbitres  refusant,  les  autres  peuvent  juger  en  son  ab- 
sence. —  Telle  n'est  pas  l'opinion  de  MM.  Carr.,  t.  3, 
p.  4.00,  n°  33i5  ;  B.  S.  P.,  p.  4x,  note  i4S  n"  3,  et  F.  L., 
v°  Arbitrage^  t.  1,  p.  199. 

8 1 .  U7i  arbitre  iionurié  d'office  n'est  pas  rccusable  par 
le  motif  qu'en  qualité  de  consignataire ,  il  a  été ,  et 
peut-être  est  encore  en  procès  avec  C une  des  parties. 
(S 2.  La  récusation  d'un  arbitre  nommé  d'ojjice  doit 
avoir  lieu  dans  les  trois  jours  de  sa  nomination.  (  Art. 
43o,C.  P.C.  )(i) 

Cestce  qu'a  décidé  ,  le  4  février  1818,  la  Courroyalede 
Rennes,  troisième  chambre,  par  les  motifs  suivants  : —  «  La 
Cour,  considérantquelarécusalion  du  sieur  Rérubé,  arbitre 
nommé  d'office,  pour  règlement  de  compte  entre  parties,  est 
fondéesurcequeleditsieurBérubéaété  clest  encore  en  pro- 
cès aveclesieurRlou-Kerballet; —  Considérantquecelte  ré- 
cusation ne  peut  dériver  que  de  l'art.  878,  C.  P.  C.  ,  et 
que,  cependant,  cet  article  n'est  pas  applicable  à  l'espèce, 
d'abord,  parce  (jue  le  procès  que  le  sieur  Bérubé  a  soutenu 
contre  le  sieur  Riou-Kerhallel ,  il  ne  l'a  suivi  qu'en  qualité 

(1)  V.  siiprù ,  11"  66,  l'anct  du  ly  juillet  i8i3  et  la  note. 
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de  consignaiaire  des  armateurs  du  corsaire  le  Juste  ^^  et  non 

en  nom   personnel;  secondement,    parce  qu'il  n'est  pas 

justifié  que  ledit  sieur  Bérubé  soit  réellement  actuellement 

en  procès  avec  le  sieur  Riou-Kerhallet  ;  d'où  il  résulte  que 

la  récusation  dont  est  cas  n'est  pas    dans    les  termes    de 

la  loi; 

«f  Considérant,  en  second  lieu,  que,  quand  on  supposerait 

la  récusation  basée  sur  les  dispositions  de  l'art.  SyS  précité, 

elle  serait  encore  rejeiable  ,  n'ayant  pas  été  proposée  dans 

les  trois  jours  de  la  nomination  de  l'arbitre  ,  aux  termes  de 

l'art.  4^0  du  même  Code  ; 

»  Décerne  acte  à  Cornu  de  sa  déclaration,  de  s'en  référer 

à  la  prudence  de  la  Cour,  et,  staiuantsur  l'incident,  déboule 

Biou-Kerhallet  de  ses  conclusions  ;   ordonne  que    Tarrêl 

du  12  novembre  dernier,  portant  nomination  d'arbitres  , 

soit  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur.  » 

83.  Les  arbitres ,  quoiqu'ils  soient  chargés  de  prononcer 
sur  des  contestations  entre  associés,  perdent  la  qua- 
lité d^ arbitres  forcés ,  s'ils  ont  été  nommés  par  un 
compromis  dans  lequel  figurent  des  personnes  étran- 
gères à  lasociété,  et  si  ce  compromis  les  areA}étusd  ail- 
leurs du  pouvoir  d'amiables  compositeurs.  —  Dans 
ce  cas ,  la  uoie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  e^^  OM^'e/te  ^  conformément  au  Code  de  pj'océ- 
dure ,  à  la  partie  qui  peut  avoir  à  se  plaindre  de  la 
décision  arbitrale.  (Art.  1028  ,  C.  P.  C.t  —  5i  ,, 
C.  com.  )  (1) 

84-  Les  sjndics  d'une  faillite  ne  peuvent  sans  au- 
torisation spéciale  nommer  des  arbitres  volontaires 
pour   la  liquidation  d'une  société   dans  laquelle   le 


(i)  V.  siipià^n"  ^Gety;. 
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failli  était  intéressé.    (Art.    ioo3,    C.    P.   C.  )    (i) 

85.  Le  concours  de  personnes  étrangères  à  la  société 
dans  le  compromis  par  lequel  les  arbitres  forcés 
ont  été  nommés  ,  suffit  pour  anjiuler  ce  compromis  et 
toutes  les  décisions  rendues  par  le  tribunal  arbitral. 
(Art.   ioo5,  C.  P.C.  ) 

En  1791  ,iine  société  de  commerce  avail  éléformée  entre 
!e  sieur  Saini-Denys  et  le  sieur  Lambert  ;  quelque  temps 
après ,  ce  dernier  donna  un  intérêt  dans  sa  moitié  ,  au  sieur 
Levacher  de  Grandmaison  ,  qui  demeura  d'ailleurs  to- 
talement étranger  à  la  société  formée  entre  lui  et  le  sieur 
Saint-Denys.  Celle  société  fut  dissoute  en  1799  ,  et  avant 
sa  liquidation,  le  sicnr  Li-V^cher  de  Grandmaison  tomba 
en  faillite.  Des  arbitres  furent  nommés  pour  procéder  à  la 
liquidation  de  celle  société  ;  et  quoique  le  sieur  de  Grand- 
maison  y  eût  été  lolalemenl  étranger ,  le  syndic  de  ce  der- 
nier fut  admis  à  concourir  à  la  nomination  des  arbitres 
chargés  de  la  liquider.  Par  deux  compromis  sous  la  date 
des  22  octobre  1809  '  ^^  ^"  ^^^^  1810  ,  ils  constituèrent 
en  commun  un  tribunal  arbitral  composé  de  trois  mem- 
bres ,  auxquels  ils  donnèrent  le  pouvoir  de  jrononcer  sou- 
verainement et  comme  amiables  compositeurs.  Un  juge- 
ment arbitral  ,  sous  la  date  du  18  mars  181 1  ,  condamna 
le  sieur  Lambert  à  payer  des  sommes  assez  considérables 
au  sieur  Saint-Denys.  Cette  décision  arbitrale  ayant  été 
revêtue  de  l'ordonnance  d^exequaiur ,  le  sieur  Lambert  y 
forma  opposition.  On  soutint  que  cette  opposition  était  non 
recevable,  .-itlendu  que  les  arbitres  étant  forcés,  en  madère 
de  société  commerciale  ,  ils  avaient  le  caractère  de  juges  , 
et  que  dès  lors,  la  voie  de  l'appel  était  seule  ouverte  contre 


(i)   f^.  M.  Carré,  t.  3  ,  p.  SSg,  aux  notes  et  un  arrêt  du  28  août 
181 3  ,  qui  sera  rapporté  au  mot  compromis. 
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leur  décision.  On  soutint  au  contraire  ,  dans  l'intérêt  du 
sietir  Lambert ,  que  les  arbitres  avaient  perdu  dans  l'es- 
pèce un  tel  caractère  ,  puisqu'on  les  avait  investis  du  pou- 
voir de  prononcer  comme  amiables  compositeurs  ;  et  l'on 
fit  résulter  d'ailleurs  un  pioyen  de  nullité  contre  le  compro- 
mis et  la  sentence  arbitrale  elle-même ,  de  ce  que  le  syndic 
de  la  faillite  (àrandmaison,  entièrement  étrangère  à  la  so- 
ciété ,  avait  concouru  à  la  nomination  des  arbitres. 

Deux  jugements  du  tribunal  d'Evreux  ,  sous  la  date  des 
i8  mai  et  7  juin  i8i3  accueillirent  l'opposition  et  pronon- 
cèrent la  nullité  de  la  sentence  arbitrale.  Ces  jugements 
furent  confirmés  par  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Rouen, 
sous  la  date  du  28  juin  i8i4-  -,  par  les  motifs  suivants  . 
—  «  La  (jOUR  ,  attendu  que  l'acte  de  société  dont  il  s'a- 
git n'a  été  constaté  qu'entre  Saint-Denys  ,  père  ,  et  Lam- 
bert; qu'il  était  absolument  étranger  à  Levacher  de  Grand- 
maison  ;  que  si  les  compromis  des  22  octobre  1809  et 
i*"^  août  1810  eussent  été  arrêtés  entre  les  deux  associés 
seulement  et  uniquement  pour  le  règlement  de  leurs  comptes 
et  droits  sociaux,  ce  serait  le  cas  de  considérer  l'arbitrage 
comme  forcé  ;  mais  les  associés  ayant  admis  à  ces  compro- 
mis, les  syndics  des  créanciers  de  Levacher  de  Grandmaison, 
à  qui  Lambert  avait  cédé  la  moitié  de  son  intérêt  dans  la 
société,  cession  absolument  étrangère  à  Saint-Denys  ,  les 
compromis  sont  l'effet  de  la  volonté  libre  des  trois  parties 
qui  les  ont  signés  ,  ce  qui  caractérise  un  arbitrage  volon- 
taire; Attendu  que  les  syndics  Levacher  de  Grandmaison  ne 
pouvaient  valablement  compromettre  sur  la  généralité  des 
créanciers,  puisque  plusieurs  d'entre  eux  n'avaient  pas  sou- 
scrit l'acte  de  leur  nomination  ,  qui,  d'ailleurs,  n'avait  au- 
cune autorité,  n'ayant  pas  été  homologué  ,  etc.  » 

Le  sieur  Saint-Denys  s'est  pourvu  en  cassation  pour 
excès  de  pouvoir  et  fausse  application  des  dispositions  du 
Code  de  procédure  relatives  aux  arbitrages;  mais  par  arrêt 
du  6  avril  1818,  au  rapport,  de  M,  Porriquet  ,  la  section 
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civile  a  rejeléson  pourvoi ,  eu  ces  termes  : — La  Colmî,  at- 
tendu que  Lambert  et  Saint-Denys  n'ont  pas  soumis  la  li- 
quidation de  leur  société  à  des  arbitres  forcés  ;  que  soit 
en  admettant  ,  dans  les  compromis  des  22  octobre  1809  et 
1'=''  août  1810  ,  des  parties  étrangères  à  leur  société  ,  soii 
en  donnant  aux  arbitres  ,  nommés  dans  ces  mêmes  com- 
promis ,  le  pouvoir  de  juger  hors  des  termes  de  la  loi  ,  et 
comme  amiables  compositeurs  ,  sans  appel  m  recours  en 
cassation,  ils  ont  institué  des  arbitres  volontaires  ;  qu'ainsi 
la  Cour  royala  a  dû  recevoir,  ainsi  qu'elle  l'a  t'ait,  l'op- 
position formée  à  l'ordonnance  iVcxequatur  du  jugement 
arbitral  rendu  par  ces  arbitres; 

»  Attendu  ,  que  si  les  syndics  des  créanciers  Lcvaciier 
avaient  eu  pouvoir  de  nommer  des  arbitres  forcés  ,  ils  n'au- 
raient pii  ,  conformément  à  l'art.  ioo3  ,  C  P.  C. ,  nommer 
des  arbilres  volontaires  ,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  qui  ne  leur  avait  pas  été  conférée  ;  que  de  là,  il  suit 
que  la  Cour  royale  s'est  conformée  à  la  loi  en  déclarant 
nuls  les  compromis  volontaires  souscrits  sans  pouvoirs  ,  par 
les  syndics  des  créanciers  Levacher  ; 

»  Attendu  enfin  que  ,  par  le  concours  de  ces  syndics 
non  autorisés  et  d'ailleurs  étrangers  à  îa  société  Lambert 
et  Saint-Denys ,  à  la  nomination  des  arbitres  chargés  de 
procéder  à  la  liquidation  de  cette  même  société  ,  le  tribu- 
nal arbitral  avait  été  irrégulièrement  formé  ,  et  que  la 
Cour  royale  a  pu  ,  dans  cet  état ,  sans  violer  aucune  loi  , 
déclarer  nulles  toutes  les  décisions  portées  par  ce  tribunal  ; 
—  Rejette  ,  » 

86.  La  demande  en  récusation  de  C  un  des  arbitres  doit, 
en  matière  cominerciatc,  comme  en  matière  civile, 
hors  le  cas  d' arbitrage  forcé ,  être  portée  devant  le 
tribunal  civil.  (  Art.  i(j2o  cl,  loai  ,  G.  P.  C.  ,  et 
G  I  ,  G.  com.  )  (1  V 

(i)  Y.  siiprt'i  ,  Ti"  ^o. 
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87 .  Lorsqu'un  arbitre  a  été  agréé  par  les  parties,  quoi- 
qu'il fût  le  créancier  de  l'une  d'elles  ,  cette  partie  ne 
peut  plus  le  récuser ,  sous  le  prétexte  que  dans  le  cou 
rant  de  l'arbitrage,  elle  est  encore  devenue  sa  débi- 
trice pour  d'autres  causes.  (  Art.  1008  et  loi^  , 
C.  P.  C.  ) 

88.  La  partie  qui,  par  une  récusation  mal  fondée  a 
empêché  les  arbitres  de  prononcer  dans  le  délai  du 
compromis ,  nest  point  recevable  ensuite  à  exciper 
contre  le  jugement ,  de  l  expiration  des  pouvoirs  des 
arbitres.  (Art.  1012  et  101 5,  C.  P.  C.  )  (^i) 

89.  Lorsqu'un  jugement  rejette  le  déclinatoire  proposé 
par  une  partie  et  lui  ordonne  de  plaider  au  fond.,  si 
cette  partie ,  après  avoir  interjeté  appel,  exécute  ce 
jugement  en  fournissant  des  défenses ,  elle  est  censée 
y  acquiescer ,  alors  même  qu'elle  a  déclaré  ne  pas 
entendre  se  déporter  de  son  appel.  (Art.  443,  C.P.C. 
et  i35o,  C.  C.  ) 

Les  sieurs  Lacombe,  Faiire  et  Legré  nomment,  en  de'- 
cembre  181 7,  des  arbitres  pour  prononcer  sur  un  différend 
relatif  à  des  opérations  commerciales,  et  fixent  à  quatre 
mois  la  durée  de  l'arbitrage.  Au  moment  où  les  arbitres 
étaient  sur  le  point  de  rendre  leur  senlence  ,  le  sieur  La- 
combe récuse  le  sieur  Simon,  Tun  d'eux,  sous  le  prétexte 
que  ce  dernier  est  devenu  son  créancier  postérieurcinenl 
au  comproiîiis.  Les  sieurs  Faure  et  Legré  assignent  le  sieur 
Lacombe  devant  le  tribunal  civil,  pour  faire  statuer  sur 
cet  incident.  Là  ils  prétendent  que  Simon  ayant  été  agréé 
par  Lacombe,  quoiqu'il  fût  alors  son  créancier  ,  il  ne  peut 
plus  maintenant  le  récuser,  sous  le  motif  que,  depuis  le 


(i)  y.  MM.  F.  L. ,  tom.  l'i'p.  199,  et  Càre.,  t.  3,  p.  4 19  aux  notes. 
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compromis,  il  est  devenu  son  créancier  pour  une  autre 
cause.  L^"  sieur  Lacombe  oppose  l'incompétence  du  tri- 
bunal ,  parce  que  tous  les  incidents  qui  s'élèvent  sur  une 
contestation  commerciale  ,  doivent  être  portés  devant  le 
Sribunal  de  commerce.  Le  i3  avril  1818,  jugement  qui 
rejette  le  déclinatoire,  et  ordonne  de  plaider  au  fond. 
Appe!  de  la  part  de  Lacombe.  Le  i^  avril  1818,  juge- 
mt^nl  par  défaut  contre  lui,  qui  déclare  la  récusation  mal 
fondée  ,  cl  ordonne  que  les  délais  du  compromis,  suspen- 
dus par  l'instance  en  récusation,  recommenceront  à  cou- 
rir ,  à  partir  de  la  signification  du  jugement.  Lacombe 
forme  opposition,  mais  il  déclare  qu'en  plaidant  au  fond 
il  o'entend  point  renoncer  à  l'appel  du  jugement  qui  a 
rejeté  sou  déclinatoire,  et  qu'il  se  réserve,  au  contraire  , 
de  pousuivre  ultérieurement  son  appel.  Le  27  avril  1818, 
jugement  qui  rejette  l'opposition,  et  confirme  le  jugement 
pjr  défaut. — Appel. — Lacombe  poursuit  l'instance  sur  les 
«leux  appels;  mais  les  intimés  le  soutiennent  non  recevable 
dans  son  apjiel  comme  d'incompétence  ,  parce  qu'en  plai- 
dant au  fond  il  a  reconnu  la  juridiction  du  tribunal  civil. 

Sur  ces  diverses  questions,  la  Cour  royale  de  Melz  a  ren- 
du ,  le  12  mai  1818  ,  l'arrêt  suivant  :  —  <■  La  Cour,  consi- 
dérant que  Lacombe,  après  avoir  été  débouté,  par  le  ju- 
gement du  I  3  avril  dernier,  du  déclinatoire  par  lui  pro- 
posé ,  après  avoir,  le  lendemain  i4,  interjeté  appel  de  ce 
jugement  et  laissé  rendre  contre  lui  le  jugement  par  défaut 
de  ce  même  jour ,  qui  prononçait  sur  le  fond  de  la  contes- 
tation ,  a  ensuite  formé  opposition  à  ce  second  jugement, 
a  plaidé  contradictoiremcnl  et  proposé  ses  moyens,  en 
soumettant  au  tribunal  toutes  les  questions  relatives  au  fond 
même  du  litige ,  et  qui  ont  été  décidées  définitivement 
contre  lui  par  le  dernier  jugement  ,  en  daie  du  27  du  mois 
d  avril  : 

«  Qu'en  procédanl  ainsi,  Lacombe  a  nécessairement  re 
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nonce  à  son  appel  du  premier  des  jugements  dont  ii  s'agit  ; 
qu'en  vain  ,  dans  sa  requête  d'opposition  au  second  juge- 
ment ,  comme  dans  ses  conclusions  Jors  du  jugement  dé- 
finitif, il  a  fait  des  réserves  pour  maintenir  cet  appel , 
duquel,  a-t-il  dit,  ii  n'entendait  pas  se  déporter;  que  de 
semblables  protestations  sont  inefficaces  pour  anéantir 
un  acquiescement  aussi  formel,  et  d'autant  plus  irrévo- 
cable ,  qu'il  a  été  libre  et  volontaire  ,  puisque  rien  n'obli- 
geait la  partie  à  se  soumettre  à  un  jugement  qui,  rendu 
sur  la  compétence  ,  ne  pouvait  ordonner  et  n'a  point 
ordonné  en  effet  qu'il  serait  exécuté  par  provision  et 
nonobsîant  appel  ; 

V  Considérant,  au  surplus,  et  quand  l'appel  du  jugement 
du  i3  avril  dernier  pourrait  paraître  recevable  ,  que  cet 
appel,  quand  au  fond,  n'en  devrait  pas  moins  être  rejeté  ; 

»  Considérant ,  en  effet ,  qu'évidemment ,  et  d'après  la 
combinaison  des  articles  1020  ,  1021  et  autres,  C.  P.  C, 
sur  les  arbitrages,  avec  ceux  de  la  section  2,  litre  3  ,  C. 
com. ,  et  d'après  l'esprit  et  le  vœu  bien  manifesté  du 
législateur,  ce  n'est  exclusivement  que  dans  l'unique  cas 
de  l'arbitrage  forcé,  c'est-à-dire,  en  cas  de  contestations 
entre  associés,  et  pour  le  fait  de  leur  société  ,  que  la  loi 
attribue  au  tribunal  de  commerce  le  pouvoir  ,  soit  de  ren- 
dre exécutoires  les  décisions  arbitrales,  soit  de  juger  les 
incidents  et  les  difficultés  qui  peuvent  survenir  entre  les 
parties,  à  l'occasion  de  l'arbitrage ,  par  lequel  la  loi  les 
oblige  de  faire  régler  leur  différents  ; 

M  Qu'ainsi,  et  hors  de  ce  seul  cas  (  et  peu  importe,  d'ail- 
leurs ,  que  les  individus  qui  ont  ainsi  compromis  soient  ou 
non  négociants  )  ,  dès  lors  qu'ils  ne  sont  point  associés,  les 
choses  ,  relativement  aux  incidents  et  aux  difficultés  que 
l'on  vient  de  désigner,  rentrent  d'elles-mêmes  dans  le  droit 
commun  ,  d'après  lequel  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  de  toutes  les  contestations  dont 
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la  loi  n'a  pas  expressément  déféré  l'allribulion  à  un  tri- 
bunal spécial  ou  d'exception  ; 

»  D'où  suit  la  conséquence  nécessaire  ,  que  le  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Metz,  le  i3  avril  dernier, 
iayanl  été  compélemmenl  et  légalement,  il  se  trouve  hors 
d'atteinte  et  ne  peut  être  réformé  ; 

»  Vu  les  art.  1008  el  ioi4-,  C.  P.  C,  et  considérant,  1° 
que  pendant  le  délai  de  l'arbilrage,  les  arbitres  (par  une 
raison  bien  sensible  et  inutile  à  développer)  ne  sont  révo- 
cables que  du  consentement  unanime  des  parties;  2°  qu'ils 
ne  peuvent  plus  se  déporter  si  leurs  opérations  sont  com- 
mencées ;  3°  iju'ils  ne  peuvent,  enfin,  être  récusés  ,  si  ce 
n'est  pour  cause  survenue  depuis  le  compromis; 

j)  Considérant  que,  quoique  le  sieur  Mathieu  Simon, 
arbitre  choisi  par  Lacombe  ,  fût  son  créancier  avant  sa 
iiominalion  ,  dinsi  que  cet  arbitre  a  eu  la  délicatesse  de 
l'annoncer  lui-même  alors,  il  n'en  a  pas  moins  été  agréé 
comme  lel  par  les  intimés;  qu'ainsi  ce  motif  de  récusa- 
tion ,  surtout  de  la  part  de  l'appelant,  est  aujourd'hui 
iaiproposable  ; 

»  Qu'à  la  vérité  ,  l'appelant  allègue  que,  dans  le  courant 
de  l'arbitrage  ,  il  est  encore  devenu  le  débiteur  du  sieur 
Simon,  pour  d'autres  causes  que  les  premières,  qui ,  selon 
lui,  sont  éteintes  ;  mais  que  celle  allégation,  qu'il  n'a  pas 
même  prouvée ,  ne  peut  évidemment  ,  et  quand  elle  serait 
vraie,  changer  l'état  des  choses,  ni  être,  pour  l'appelant, 
un  prétexte  de  refuser  cet  arbitre,  que  les  intimés  consen- 
tent toujours  à  conserver  pour  juge  ,  ni ,  pour  le  sieur 
Simon  lui-même,  un  juste  motif  de  se  déporter  de  ses 
fondions  ; 

»  Considérani ,  au  surplus,  que  le  sieur  Simon  n'y  a  ja- 
mais réellement  renoncé;  qu'aucun  déport  légal  n'existe 
de  sa  part  à  cet  égard  ;  que  sa  lettre  à  Lacombe  ,  en  date 
du  II  mars  dernier,  et  produite  par  celui-ci,  justifie  clai- 
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remenl  que  ce  n'est  que  pour  céder  aux  iinporlunitôs  de 
l'appelant,  et  par  toute  autre  considération  que  par  un  motif 
légitime  de  récusation,  qu'il  consent  à  s  abstenir  déjuger; 

»  Considérant,  en  outre,  et  dans  le  droit  ,  <|u  au  point 
où  les  errements  de  l'instance  arbitrale  étaient  parvenus  , 
où  les  opérations  des  arbitres  étalent  non  seulement  bien 
plus  que  commencées,  mais  presque  totalement  terminées, 
et  enfin  à  la  veille  même  du  jugement,  ainsi  (jue  cela  est 
avéré  par  le  procès-verbal  qui  constate  leurs  diftérenles 
séances,  et  l'instruction  faite  par- devant  eux ,  il  n'était 
plus,  d'après  les  termes  de  l'article  ioi4  du  rode  de  proc. 
civ.  précité,  au  pouvoir  du  sieur  Simon  lui-même  de  se 
déporter,  quand  il  en  aurait  eu  l'intention  ; 

»  Qu'ainsi,  les  jugements  des  i4  et27  avril  dernier,  en  re- 
jetant la  demande  de  l'appelant  sur  ce  chef,  sont,  comme 
le  premier  sur  la  compétence  ,  également  iiijltaquabics  ; 

>j  Considérant  qu'il  est  extraordinaire  et  contraire  à  toutes 
les  règles  de  l'équité,  qu'une  partie  qui,  comme  l'appe- 
lant, après  avoir  elle-même  sollicité  et  obtenu  des  juges 
arbitres,  plusieurs  délais  et  remises,  s'est  ménagé  ensuite 
d'autres  moyens  de  retard  ,  en  proposant  une  récusation 
qu'il  a  fallu  nécessairement  faire  juger  par  les  tribunaux,  et 
dans  laquelle  elle  a  écboué  ,  vienne  ,  en  définitif,  argu- 
menter de  son  propre  fait,  et  se  faire  un  moyen  de  ces 
retards  qui  ont  absorbé  le  délai  détermine  par  le  compro- 
mis, et  par  l'acte  consenti  mutuellement  de  sa  prorogation  , 
pour  prétendre  que  le  délai  étant  expiré,  pi.'ndant  I  in- 
stance judiciaire  occasionée  par  elle  seule,  les  arbitres  ont 
cessé ,  dès  lors ,  d'avoir  aucun  pouvoir  pour  prononcer  sur 
la  contestation  ; 

11  Qu'ainsi,  sous  ce  nouveau  rapport,  les  jugements  des 
i3  et  27  avril  dernier,  en  déclarant  que  ce  délai  avait  été 
interrompu  pendant  la  litispendance,  et  en  ordonnant 
qu'il  se  prolongerait  encore  pendant  cinq  semaines,  après 
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la  huitaine  écoulée  ,  à  pat  iir  de  la  signification  du  dernier 
(le  ces  jugciiienls  ,  ce  qui  doit  s'entendre  maintenant  de 
l'arrêt  confirraalif,  doivent  nécessairement  être  tnaînienus; 
»  Par  ces  motifs,  statuant  sur  les  appels  des  i4  avril  et  g 
mai  derniers,  dont  elle  ordonne  la  jonction  demandée  par 
toutes  les  parties  ,  ainsi  que  sur  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions  respectives,  donne  acte  à  Mathieu  Simon  de 
ce  que  ,  sur  le  tout,    il  s'en  rapporte  à  la  prudence  ; 

»  Déclare  non  recevable  l'appel  interjeté  par  François 
Lacombe  ,  du  jugement  du  i3  avril  dernier,  en  tous  cas 
sur  cet  appel  ainsi  que  sur  celui  des  jugements  des  i4 
et  27  du  même  aïois  ,  met  l'appellation  au  néant  et  con- 
damne, etc.  » 

90 .  Le  tribunal  de  commerce  ne  peut  pas ,  sans  le  con- 
sentement de  toutes  lesparties,  proroger  le  délai  qu'il 
a  imparti  aux  arbitres  pour  rendre  leur  décision. 
(  An.  54^  C.  com.  )  (i) 

A  la  dissolution  de  la  société  qui  avait  existé  entre  les 
sieurs  iJotezac  et  Poulet,  des  arbitres  sont  nommés  pour 
procéder  à  sa  liquidation  ,  et  au  jugement  des  contestations 
qui  s'étaient  élevées  entre  les  associés. Le  délai  accordé  aux 
arbitres  étant  expiré,  sans  qu'ils  rendissent  de  jugement, 
le  tribunal,  sur  la  demande  de  Poulet,  accorde  successive- 
ment, et  par  défaut,  contre  Dotezac,  deux  prorogations  de 
délai.  Le  21  novembre  1817,  le  dernier  délai  étant  aussi 
expiré,  le  tribunal,  sur  la  demande  de  Poulet,  rend  encore, 
par  défaut,  un  troisième  jugement  de  prorogation.  Dotezac 
Y  forme  opposition  ,  ainsi  qu'aux  précédents  ;  le  tribunal 
1  en  déboule  ;  mais  le  28  juin  1818,  la  Cour  royale  de  Bor- 
deaux, deuxième  chambre,  l'accueille  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  «  La  Cour  ,  considérant  qu'il  faut  prononcer 

(i)  V.  suprà  ,  n'  ^o. 
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sur  les  demandes  des  parties  ,  eu  égard  à  la  siiualion  où 
elles  se  trouvaient  le  21  novembre  1817  ;  que  Poulet  de- 
mandait une  prorogation  de  délai  ,  que  Dolezac  soutient 
que  le  tribunal  ne  pouvait  pas  accorder  ;  que  le  tribunal  de- 
vait examiner  quelle  était  l'étendue  de  son  autorité  avant  de 
décider  s'il  devait  en  faire  usage;  —  Considérant  que  l'ar- 
ticle 54,  C.  cora.  ,  autorise  le  tribunal  a  régler  le  délai 
de  l'arbitrage ,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  l'ont  pas  fixé  ; 
que  la  loi  ne  l'autorise  pas  à  proroger  le  délai  qu'il  avait 
fixé  par  un  précédent  jugement  ;  que  le  tribunal ,  quand  il 
a  une  lois  réglé  le  délai  de  Tarbilrage  forcé  ,  a  épuisé  le 
délai  qui  lui  était  conféré  par  la  loi  ;  —  Faisant  droit ,  met 
l'appel,  et  ce  dont  est  appel  au  r^nt  ;  émendant ,  dé- 
clare que  le  iribunalde  commerce  n'était  pas  autoriséàpro- 
noncer  sur  la  demande  en  prorogation  de  délai  formée  p^r 
Poulet  ;  en  conséquence ,  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir, 
conformément  aux  art.  5i  et  suiv.,  C.  com.  >• 

91.  Sous  la  loi  du  10  juin  ,  1793  ,  deux  parties  ayant 
le  même  intérêt ,  ne  pouvaient  chacune  faire  choix 
d'un  nombre  d'arbitres  égal  à  celui  que  leur  partie 
adverse  avait  droit  de  nommer.   (1) 
Ainsi  jugé  par  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  , 
le  10  novembre  1818,  en  ces  termes  :  —  «  La  Col'r,  vu 
l'art.  6,  sect.  5  de  la  loi  du  10  juin  1793 ,  attendu  qu'il  n'y 
avait  quedeux  parties,  savoir  :  d'un  côté,   la  nation  et  le 
sieur  Regnault,  qui  n'avaient  qu'un  seul  et  même   intérêt, 
et  de  l'autre  ,  la  commune  ;  que,  cependant,  les  premiers 
ont  nommé  quatre  arbitres,  tandis  que  la  commune  n'en 
a  nommé  que  deux,  et  que  les  six  arbitres  ont  concouru  au 
jugement,  ce  en  quoi  il  y  a   eu  contravention  à  l'article 
cité  ;  — En  conséquence,  casse  et  atinule  les  sentences  arbi- 
trales rendues  entre  les  parties,  les  1 1  et  19  floréal  au  tit.  » 

\i)  V.  suprà ,  n*  73. 
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92.  Un  avocat  choisi  pour  arbitre ,  ne  peut  être  récusé 
sous  le  motif  qu'il  a  rédigé  des  actes  de  procédure , 
dans  V affaire  qui  doit  être  soumise  au  tribunal  ar- 
bitral ,  lorsque  ces  actes  sont  étrangers  au  fond  de  la 
contestation. 

g3.  Un  avocat  peut  être  nommé  arbitre  en  matière  de 
commerce;  il  n'est  pas  indispensable  que  le  choix 
des  parties  tombe  sur  des  négociants. 

Le  4  juin  ï8i8,  le  tribunal  (îe  première  instance  de  i'ar" 
rondisseiuenl  de  Sainl-Pol,  jugeant  commercialement, 
rendit  le  jugement  suivant,  entre  les  sieurs  Delcassan  et 
Grivel,  anciens  assoélês:  —  «  Le  tribunal,  considérant  que 
le  preini(!r  iTioycn  de  récnsalion  présenté  par  Delcassan 
contre  M''  Coffiu,  prétendant  qu'il  serait  le  conseil  et  l'avo- 
ca!  de  (irivel ,  pourrait  être  fondé  ,  si  l'arbitre  nommé  par 
(arivel  avait  dcmné  conseil  ,  plaidé  ,  ou  écrit  sur  ce  diffé- 
rend, parce  qu'alors  il  serait,  dans  l'un  des  cas  prévus  par 
l'art.  3^8,  G.  P.C.,  relatif  aux  juges,  et  que  l'arbitre  de- 
vient juge  dans  le  différend  qu'il  est  appelé  à  terminer  ; 
mais,  attendu  que  M^  Coffin  n'a  pu  donner  conseil,  ni  avoir 
écril  sur  un  différend  qui  est  encore  en  germe  et  dans  son 
enveloppe,  sur  un  point  de  discussion  qui  ne  peut  s'éclaircir 
que  paria  représentation  des  titres,  registres,  lettrés  mis- 
sives, pièces,  mémoires  et  renseignements  des  parties  res- 
pectives ,  il  est  impossible  que  W"^  Coffin,  snns  le  concours 
avec  les  parties,  ait  pu  ouvrir  son  avis  ; — El  attendu  queles 
écrits  qu'il  aurait  pu  avoir  fails,  d'après  ledit  iJelcassan  , 
n'ont  aucun  rapport  au  fond  du  différend,  ne  seraient  que 
des  actes  de  forme  et  du  fait  des  huissiers  ,  de  tels  moyens 
ne  peuvent  être  suffisants  pour  faire  récuser  un  arbitre  pré- 
senté par  l'une  des  parties  ;  —  Considérant,  sur  le  second 
moyen  de  récusation,  que  l'art.  Si,  C.  corn.,  ne  faisant 
aucnije  acception,  ni  exception,  dans  la  qualité  et  l'état  des 
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arbitres  qui  doivent  juger  les  contestalions  entre  associés, 
il  ne  doil  pas  dépendre  d'une  parlie  de  lui  donner  une  in- 
terprétation qui  en  restreindrait  les  dispositions  ;  que  cette 
interprétation,  d'ailleurs,  présentée  par  Delcassan  ,  est 
d'autant  plus  inconsidérée,  qu'elle  amènerait,  pour  son  ré- 
sultat, l'exclusion  aux  tribunaux  civils,  déjuger  dans  les 
affaires  de  commerce,  parce  que,  comme  l'avocat,  ils  n'au- 
raient aucune  connaissance  des  affaires  de  commerce  ;  et 
elle  est  d'autant  plus  ridicule,  qu'à  l'appui  de  ces  moyens, 
il  invoque  l'autorité  d'un  avocat,  d'un  docteur  et  professeur 
en  droit,  M.  Pardessus,  dans  son  ouvrage  sur  le  commerce  ; 
—  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté;  mais,  le  29  avril 
1819  ,  la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
Douai,  jugeant  commercialement,  le  confirma  en  ces 
termes  :  —  "  La  Cour  ,  attendu  que  l'acte  dont  il  s'agit 
ne  peut  être  regardé  comme  un  écrit  fait  sur  le  différend, 
et  qu'il  n'a  eu  lieu  que  pour  constituer  le  tribunal  qui  devait 
juger  les  diflicullés  existantes  entre  les  parties;  adoptant, 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  etc.  » 

94.  JEn  matière  d^  arbitrage  forcé ,  lorsque  les  deux  pre- 
miers arbitres  partagés  ont  rédigé  leur  décision  dans 
deux  actes,  le  tiers  arbitre  peutvalablement  prononcer 
par  une  sentence  séparée.  (  Art.  1017  et  1018, 
G.  P.C.)(i) 

95 .  Lorsque  l'un  des  arbitres,  sans  émettre  son  avis  sur 
le  fond  de  la  contestation ,  juge  que  c'est  le  cas 
d'ordonner  une  instruction  préalable,  les  autres  ar- 
bitres peuvent  néanmoins  rendre  une  décision  défi- 
nitive,  s'ils  se  croient  suffisamment  éclairés. 


yoy.  Cark.  ,  t.  3 ,  p.  44^ ,  11"  3346. 
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C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  Metz  ,  le  12  mai 
1819  ,  par  arrêl  ainsi  conçu  :  —  «  La  Cour,   attendu  que 
le  Code  de  commerce  ne  contient  point  de  dispositions  qui 
indiquent  la  forme  dans  laquelle  les  arbitres  doivent  rendre 
leurs  jugements  ;   que  celte  forme  est  déterminée   par  les 
art.  1016,  1017  et  1018,  G.  P.  C.  ;  qu'il  n'y  a  aucune  rai- 
son pour  que  le  mode  indiqué  pour  les  arbitrages  volon 
taires,  ne  doive  également  être  employé  pour  les  arbitrages 
forcés  ; — Attendu  que  les  sieurs  Cochard  et  Daumal-  Nico- 
las, après  s'être  réunis  ,  avoir  entendu  les  parties  et  exa- 
miné leurs  pièces,  se  sont  trouvés  divisés  d'opinion,  et  ont, 
conformément  à  l'art.  1017,  rédigé  chacun  leur  avis  distinct 
et  motivé  ,  dans  des  procès-verbaux  séparés;  que  le  sieur 
Gervaise-Camus  ,  tiers  arbitre  ,  s'est  réuni  aux  deux  autres 
pour  conférer  sur  les  difûcaltés  qui  leur  étaient  soumises  , 
et  sur  les  objets  sur  lesquels  ils  étaient  divisés  ,  a  examiné 
toutes  les  pièces,  a  adopté  tous  les  motifs  qui  avaient  dé- 
terminé le  sieur  Daumal ,  s'est  conformé  à  l'avis  de  ce  der- 
nier, et  a  aussi  dressé  un  procès-verbal  séparé  de  sa  déci- 
sion ,  et   qu'en  cela  il  a  rempli  le  vœu  de  l'art.   1018, 
C.  P.C.; 

»  Attendu  que  si  les  sieurs  Daumal-Nicolas  et  (jervaise- 
Camus  se  sont  sentis  suffisatimieni  éclairés  pour  prononcer 
de  suite  sur  le  fond  de  la  contestation,  rien  ne  pouvait  ies 
obliger  d'accéder  au  vœu  du  sieur  Cochard,  comme  rien 
ne  pouvait  obliger  le  sieur  Cochard  de  juger  à  Tinslanl  le 
fond  ,  s'il  ne  croyait  pas  sa  religion  suffisamment  éclairée 
pour  se  dispenser  d'un  interlocutoire  ;  que  peu  importe 
qu'il  n'ait  pas  donné  son  avis  sur  le  fond  ;  qu'il  suffit  qu'il 
ait  donné  un  avis  quelconque  sur  la  contestation  ;  qu'à  cet 
égard,  il  n'y  a  nulle  différence  entre  les  tribunaux  d'ar- 
bitres et  ceux  ordinaires  : 

»  Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité 
proposés  contre  le  jugement  dont  est  appel ,  sur  ce  même 
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appel,  met  l'appelblion  au  néant,  nvec  amende  el  dépens  ; 

sur  les  autres  fins  et  ronclusionç  des  parties,  les  met  hors 

âe  Cour.  » 

96.  Lorsque  le  tribunal  de  commerce  a  fixé  un  délai 
dans  lequel  des  arbitres  forcés  devront  rendre  leur 
jugement  et  si  ces  arbitres  n^ ont  pas  jugé  dans  le  dé- 
lai fixé,  la  sentence  intervenue  après  les  délais  n'est 
pas  nulle.  (  Art.  1007  et  1012,  G.  P.  C.  —  54  ?  C. 
comm.  )  (1) 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  ,  le  25  avril  1820,  par  la  Cour 
royale  de  Riom,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  considérant 
qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  décision  prononcée  sur  un  com- 
promis volontairement  convenu,  et  qui  fixe  un  délai ,  après 
lequel  cesse  le  pouvoir  des  arbitres  dont  on  a  fait  choix  ; 
mais,  bien  d'un  arbitrage  forcé,  aux  termes  de  l'art.  5i , 
C.  com.   ; 

»  Considérant  qu'il  y  a  cette  différence  essentielle  entre 
l'arbitrage  volontaire  el  l'arbitrage  forcé  ,  que  le  premier 
doit  être  mis  à  fin  dans  le  délai  déterminé  par  le  compromis, 
et  que  l'arbitrage  forcé,  substitué  par  l'autorité  de  la  loi,  à 
la  place  des  juges  naturels,  n'cît  pas  susceptible  de  révo- 
cation ;  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  arbitres  sont,  pour  la 
cause,  investis  des  mêmes  prérogatives  et  des  mêmes  droits 
que  les  juges  ; 

j>  Considérant,  en  thèse  générale,  que,  dans  ce  cas, 
les  arbitres  forcés  peuvent  retarder  le  jugement,  s'ils  ne 
sont  pas  pleinement  instruits  des  faits  de  la  cause  et  des 
questions  qu'ils  font  naître  ; 

j>  Considérant,  dans  l'espèce  particulière,  que  si,  par  un 
jugement  postérieur  à  la  nomination  des  arbitres  ,  le  tri- 
bunal de  Mauriac  a  cru  pouvoir  déterminer  un  délai  de  trois 

(1)  V.  supràj  no  4a. 
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mois,  dans  lequel  les  arbitres  statueraient ,  cette  détermi- 
nation a  été  évidemment  requise  par  les  parties  de  Vissac  , 
parce  que  les  parties  d'Allemand  cherchaient  à  prolonger 
cette  discussion  ; 

w  Considérant,  en  outre,  que  ce  délai  n'a  pas  été  fixé  à 
peine  de  nullité  <Iu  jugement  à  rendre  ;  que  les  arbitres  ont 
dû  prendre  tous  les  renseignements,  toutes  les  explications 
nécessaires  et  propres  à  la  décision  de  la  cause  ; 

»  Attendu  que  toutes  les  parlies  ont  succcssivenïeni  pré- 
senté leurs  observations;  que  même  il  a  été  indispensable 
d'entendre  des  tiers  sur  les  différends  mus  entre  les  par- 
lies  ,  et  que  la  décision  arbitrale  a  été  prononcée  aussitôt 
que  les  renseignements  ont  été  recueillis  ; 

»  Rejette  la  demande  en  nullité  du  jugement  dont  est 
appel ,  comme  moyen  d'incompétence  et  d'incapacité  des 
arbitres ,  etc.  » 

97.  Eîi  matière  dCarbitr'age  forcé  la  compétence  des 
arbitres  se  borne  à  juger  les  contestations  sur  les  ar- 
ticles du  compte   social  ;  ce  n'est  pas  à  eux  qu'il  ap- 
partient de   décider  s^il  échet  d  en  proposer   la  dis" 
cussion,  et  s'il  faut  admettre  les  fins  de  non-recei'oir  ou 
prescriptions  opposées  par  les  parties. 
Une  société   de   commerce   avait   existé   entre   le  sieur 
Denecker  et  le   sieur  d'Huberl.    Après  la  mort  du   sieur 
Denecker,   la   société  fut  liquidée;  mais,   plus  de  trente 
ans  après  ,   ses  bériliers  ayant   prétendu  avoir  découvert 
des  erreurs,    faux  ou  doubles  emplois  dans  ces  com|)tes, 
firent  citer  les  héritiers  d'Hubert  par-devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Dunkerque,  à  l'effet  de  nommer  des  arbitres 
pour  prononcer  sur  leurs  réclamations  à  cet  égan'.  Les  hé- 
ritiers d'Hubert  prétendirent  qu'il  s'agissait,  dans  la  con- 
testation, de  comptes  déjà  arrêtés;  qu'il  11  y  avait  pas  lieu,  dès 
lors,  d'admettre  le  renvoi  ,  ni  les  débals  ,  devant  des  ar- 
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bitres  ;  que,  <i'ailiears,il  y  avait  prescripiion  à  l'égard  de 
la  plus  grande  partie  des  prétendues  erreurs  signalées  par 
leurs  adversaires. 

Jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Dunkerque  ,  du 
7  avril  1819,  en  ces  termes  : —  «  Considérant  que,  quoi- 
qu'en  général,  toutes  coîileslations  entre  associés,  et  pour 
le  fait  de  leur  association  .  doivent,  «l'après  l'ancienne  or- 
donnance du  commerce,  comme  d'après  la  nouvelle  loi, 
être  soumises  à  des  arbitres  ,  les  dispositions  de  ces  lois  ne 
peuvent  s'entendre  qu'en  ce  sens  :  qu'il  y  a  contestation 
entre  les  associés  sur  aucuns  des  articles  de  leurs  comptes, 
ou  du  compte  que  l'un  rend  à  l'autre  ,  et  non  en  celui  où  , 
avant  que  les  arbitres  soient  saisis  de  la  contestation,  ou 
du  règlement  des  comptes  ,  il  s'agit  de  savoir,  c'est-à-dire, 
de  prononcer  sur  la  dissolution  ou  continuation  de  la  so- 
ciété, et  sur  le  mérite  des  arrêtés  de  compte,  et  encore  moins 
lorsqu'il  s'agit  de  décider  s'il  y  a  fin  de  non-recevoir  ,  ou 
prescription  contre  des  débats  proposés  ;  nécessairement, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  devant  arbitres  pour  être 
réglé,  si  la  prescription  ou  la  fin  de  non-recevoir,  proposée 
contre  des  débals  d'un  compte  arrêté  depuis  longues  an- 
nées, sont,  comme  ils  peuvent  l'être,  jugés  admissi- 
bles; 

»  Considérant  que  la  raison  seule  conduit  à  cette  dis- 
tinction ,  entre  le  pouvoir  des  arbitres  et  celui  des  tribu- 
naux ;  que  telle  est  la  jurisprudence  générale  reçue;  en 
effet,  entre  autres  arrêts  qui  ont  décidé  ainsi,  il  en  est  un 
de  la  Cour  d'appel  du  département  de  la  Seine,  séante  à 
Paris,  du  29  octobre  1808,  qui  a  juge  :  que  des  arbitres 
nommés  pour  prononcer  sur  toutes  difficultés  à  naître  de 
l'exécution  d'un  marché,  n'avaient  pas  qualité  pour  statuer 
sur  sa  résiliation  ;  un  autre,  rendu  par  la  Cour  de  Trêves , 
le  5  janvier  1810,  a  jugé  :  que  des  arbitres  n'étaient  pas 
compétents  pour  juger  de  la  nature  d'une  société,  quoique, 
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par  l'art.  5i  ,  C.  com. ,  ils  avaient  pouvoir  (Yen  juger  les 
contestalions  ; 

»  D'où  Ton  est  fondé  à  conclure  :  qu'aux  arbitres  appar- 
tient seulement  de  juger  les  contestations  sur  les  articles 
d'un  compte,  mais  non  de  décider  s'il  échet  d'en  proposer 
la  discussion  ;  ou,  en  d'autres  termes,  de  statuer  sur  des 
fins  de  non-recevoir,  ou  prescription  opposées  à  des  débals 
proposés,  etc.  » 

En  conséquence,  le  tribunal  retint  la  contestation  sur  le 
fait  de  savoir,  s'il  y  avait  lieu  d'admettre  la  discussion  des 
comptes. 

Sur  l'appel ,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque,  tant  dans  ses  motifs  que  dans  son  dispositif, 
a  été  confirmé  par  la  chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle de  Douai,  jugeant  commercialement,  le  6 
juin  1820. 

q8.  Lorsque,  dans  un  marché ,  les  parties  sont  con- 
venues défaire  régler  par  des  arbitres  les  discussions 
qui  sur\>iendraient ,  cette  convention  doitétre  exé- 
cutée, lors  même  que  les  arbitres  qui  avaient  été 
choisis  ont  laissé  passer  le  délai  de  la  loi  sans 
prononcer ,  de  sorte  que  si  une  des  parties  refuse  de 
choisir  une  seconde  fois  son  arbitre,  les  tribunaux 
doivent  le  nommer.  (1) 

Le  sieur  Russeil  avait  entrepris  ,  sur  la  route  de  Nantes, 
un  service  de  roulage  pour  le  compte  du  gouvernement; 
ne  pouvant  le  faire  seul  ,  il  passa  avec  Balanger  un  marché 
par  lequel  celui-ci  se  chargea  d'en  exécuter  une  partie.  Il 
fut  dit  ,  dans  ce  marché  ,  que  si  des  difficultés  s'élevaient 
pour  son  exécution  ,  elles  seraient  réglées  par  des  arbitres 


(1)  V.  suprà,  n»  3t. 
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pris  à  Nnnles  ;  que  chacune  des  parties  nommerait  le  sien, 
et  qu'en  cas  de  partage  les  deux  arbitres  choisiraient  le 
déparliteur.  Une  conleslaiion  survint  entre  eux;  Russeil 
choisit  un  arbitre  et  dénonça  son  choix  à  Balanger,  en 
le  soinmanl  de  nommer  le  sien  dans  un  délai  donné.  Ba- 
langer garda  le  silence.  Russeil  l'assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  voir  dire  que  faute  par  lui  d'avoir  fait 
son  choix,  le  tribunal  nommerait  un  arbitre  en  son  lieu  et 
place.  Le  8  janvier  1817,  jugement  qui  nomme  cet  arbitre, 
en  accordant,  toutefois,  au  défenseur  un  délai  de  huitaine 
pour  en  prendre  un  de  son  choix;  ce  qu'il  fil.  Mais  les 
deux  arbitres  laissèrent  écouler  le  délai  de  la  loi  sans 
opérer. 

Nouvelle  assignation  fui  donnée  à  Balanger,  pour  nom- 
mer ou  voir  nommer  un  arbitre  ;  mais  il  prétendit  qu'il  ne 
pouvait  pas  y  être  contraint,  1°  parce  que  l'arbitrage  devait 
toujours  être  volontaire,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  il  est 
commandé  par  la  loi  ;  2°  parce  que  la  convention  ayant 
été  exécutée  par  le  choix  qu'il  avait  fait  une  fois  déjà, 
les  parties  se  trouvaient  dans  la  position  de  ceux  qui 
font    régler  leurs   différends  par  les  tribunaux. 

Jugement  qui  écarta  cette  défense,  et  nomma  un  ar- 
bitre ,  en  laissant  encore  à  Balanger  la  liberté  de  le  rem- 
placer par  un  homme  de  son  choix. 

Appel  devant  la  Cour. — On  a  dit  pour  Balanger  :  il  est 
vrai  que  les  parties  étaient  convenues  de  faire  décider  par 
la  voie  de  l'arbitrage  les  contestations  qui  naîl^-aient  à 
Toccasison  de  l'exécution  de  leur  marché;  mais  cette  con- 
vention n'est  pas  tellement  obligatoire,  que  les  tribunaux 
puissent  choisir  un  arbitre  pour  la  partie  qui  se  refuse  à 
en  nommer  un. 

L'arbitrage  ,  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi  (  cas 
dans  lesquels  elles  ne  sont  point  placées)  ,  doit  toujours 
être  volontaire;  par  conséquent  il  ny  a  que  les  parties  qui 
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puissent  r.hoisir  et  nommer  des  arbitres;  toute  autre  no- 
mination ne  serait  plus  volontaire^  et  tendrait  à  un  arbitrage 
forcé  ,  ce  que  réprouve  formellement  la  loi.  Par  cela  seul 
que  dans  le  délai  qui  a  été  accordé,  Balanger  n'a  pas  vo- 
lontairement nommé  son  arbitre  ,  on  devait  le  poursuivre 
devant  le  tribunal,  non  pas  pour  voir  dire  que  ce  tribunal 
suppléerait  à  sa  volonté,  mais  pour  qu'il  connût  de  la 
contestation  et  la  décidât.  Cesî  la  un  de  ces  points  sur  les- 
quels on  ne  peui  forcer  personne ,  d'après  la  maxime  ne- 
mo  polesl  cogi  adfactum.  On  ne  peut  pas  plus  forcer  à  choi- 
sir un  arbitre,  que  Ton  ne  pourrait  contraindre  à  la  confec- 
tion d'un  tableau;  et  le  tribunal  ne  peut  pas  plus  dans  un 
cas  que  dans  l'autre,  mettre  sa  volonté  à  la  place  de  celle 
de  la  partie  qui  ne  veut  pas  consentir. 

Il  est  vrai  que  la  convention  d'être  jugé  par  arbitrage  ne 
reçoit  pas  alors  d'exécuiion  ;  mais  l'autre  partie  n'ap  as  le 
droit  de  s'en  plaindre,  puisque  la  contestation  est  décidée 
par  les  tribunaux  ,  qui  offrent  plus  de  garanties  aux  ci- 
toyens ,  et  qui  sont  revêtus  de  la  confiance  du  gouver- 
nement. 

D'ailleurs,  a-ton  ajouté,  Balanger,  wne  première  fois 
a  nommé  des  arbitres  ;  il  n'est  pas  obligé  d'en  nommer 
encore.  La  convention  a  été  exécutée  une  fois, elle  ne  de- 
vait pas  l'être  deux;  elle  n'aura  donc  pas  été  violée. 

Toute  convention,  a-t-on  répondu  pour  Russeil  ,  qui 
n'est  contraire  ni  aux  lois,  ni  aux  mœurs,  ni  à  l'ordre  pu- 
blic, doit  recevoir  son  exécution  ;  si  la  chose  est  possible, 
les  tribunaux  sont  obligés  de  la  faire  exécuter. 

Il  n'est  point  défendu  aux  parties  de  convenir  qu'elles 
seront  réglées  par  des  arbitres  ;  au  contraire  ,  une  pareille 
convention  doit  être  vue  favorablement,  puisqu'elle  a  pour 
but  de  faire  terminer  les  procès  avec  moins  de  frais  et 
d'éclat. 

Lorsque  Balanger  a  stipulé  que  les  contestations  seraient 
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soumises  à  l'arbitrage  ,  il  a  dû  penser  qu'il  ne  lui  serait  pas 
loisible  de  ineltre  obstacle  à  cette  convention,  sans  la- 
quelle Russeil  n'aurait  pas  contracté  avec  lui  ;  il  a  donc 
dû  en  sentir  la  portée. 

Or  ,  quand  on  stipule  que  l'on  se  fera  régler  par  des  ar- 
bitres, c'est  comme  si  l'on  écrivait  dans  la  convention  : 
Pour  le  cas  où  l'une  des  parties  ne  choisira  pas  le  sien  ,  les 
tribunaux,  qui  doivent  veiller  à  ce  que  toute  stipulation 
licite  reçoive  exécution,  le  nommeront  en  son  lieu  el  place. 
Balanger  s'est  implicitement  et  virtuellement  soumis  à 
ce  résultat. 

On  suppose  que  deux  parties  conviennent  de  se  fair»- 
juger  par  des  arbitres  que  nommera  leur  tribunal:  certes 
cette  convention  sera  valable,  et  l'arbilrage  ne  manquera 
pas  d'être  volontaire,  parce  que  la  volonté  des  magistrats  ne 
sera  que  la  suite  el  là  conséquence  de  celles  des  parties. 
Ehbien!  il  n'en  est  pas  autrement,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
parlé  des  tribunaux  dans  la  convention  par  laquelle  il  a  été 
stipulé  simplement  que  l'on  serait  réglé  par  des  arbitres, 
parce  que  le  recours  aux  tribunaux  est  toujours  sous-en- 
tendu et  tacitement  stipulé,  en  cas  d'inexécution. 

Leur  volonté  ,  là  encore  ,  n'est  que  le  résultai  de  la 
volonté  ,  précédemment  donnée  ,  des  deux  parties. 

Peu  importe  que  les  deux  premiers  arbitres  n'aient 
pas  opéré  ,  quand  les  parties  remettent  le  sort  d'un  procès 
à  des  arbitres  qu'elles  nomment.  Dans  les  cas  ordinaires  ,  il 
est  bien  vrai  que  si  ceux-ci  ne  prononcent  pas  dans  les  dé- 
lais, on  n'est  plus  obligé  de  recourir  àde  nouveaux  arbitres, 
par  la  raison  que  ce  n'est  que  par  la  nomination  qu'elles 
ont  fait,  qu^elles  onl  renoncé  aux  tribunaux;  mais  il  doit 
en  être  autrement  lorsque,  dans  un  marché,  on  est  convenu 
que  les  difficultés  seront  vidées  par  la  voie  de  l'arbitrage  ; 
mais  il  n*y  a  là  ni  compromis  particulier,  ni  nominat;on 
spéciale ,  de  sorte  que  si  les  premiers  arbitres  n'opèrent 
Tome  IV.  n 
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pas,  on  relnmbe  encore  dan's  les  termes  de  la  convention, 
et,  par  conséquent,  dans  rol>ligation  d'en  nommer  d'autres. 

M.  Vincenl-Moiinièrc,  premier  avocat-général,  a  conclu 
auma!  jugé,  et,  le  i8  juillet  i82o,!a  Cour  royah»  de  Poitiers 
a,  contrairement  à  ses  conciusions  ,  confirmé  le  jugement 
par  les  motifs  suivaj.'ts  :  —  -<  L\  Couîi  ,  considérant  qu'il 
(rsl  recotmu  ,  par  toutes  partie  ,  qu'elles  sont  convenues 
de  faire  régler,  par  des  arbitres  pris  à  Nantes  ,  les  discus- 
sions qui  pourraient  s'élever  entre  elles  sur  l'exécution  du 
service  de  roulage  ,  que  l'appelani  avait  promis  de  faire 
pour  l'intimé  ; 

»  Considérant  que  si  les  arbitres  nommés  par  le  jugement 
duSj.-invier  1817  ,  ou  par  suite  d'icelui ,  uni  laissé  expirer 
le  délai  .sans  remplir  leur  mission ,  leurs  pouvoirs  ont 
cessé;  mais  les  parties  sont  r:'slées  ,  de  plein  droit,  en 
même  position  qu'avant  la  nomination  desTlits  arbitres , 
c'est-a-dire  dans  les  termes  de  leur  convention  première  , 
et,  par  consétjuenl ,  dans  l'obligation  de.  nommer  d'autres 
arbitres  pour  régler  leurs  différends  ; 

»  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel, 
mal  et  sans  griefs  appelé;  ordonne  que  ledit  jugement  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet  ;  condanme  l'appelant  ,  etc.  » 
g8.   bis.  Les  femmes ,  les  mineurs,    les  interdits,  les 

repris  de  justice,  les  sourds  et  muets  ^  peuvent-Ils  étj'e 

ajbitres? — Peut-on  être  arbitre  dans  sa  propre  cause, 

ouclioisir  son  père  ou  sonfds  pour  arbitre?  (1). 

Deux  considérations  générales  doivent  dominer  toutes 
les  réflexions  auxquelles  nous  allons  nous  livrer  :  1°  Jl  ne 
s'agit  point  ici  de  l'arbitrage  forcé  ,  parce  que  les  arbitres, 
en  pareille  matière,  étant  de  véritables  juges,  doivent  avoir 
toutes  les  qualités  requises  pour  les  juges  ordinaires  ;  2"  ce 
; — ^— 

(1)  Sur  les  questions  de  savoir  si  un  élranger,  un/hi'lU,  un  jiiij€, 
on  tribuiud  ,  peuvent  être  arbitres  ,  voy.  les  no'  i,  44  5  ^9  5  56  et  G7. 
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sont  lesparlies  qui,  de  leur  propre  niouvemenf,  confèrent, 
à  un  ou  plusieurs  de  leurs  concitoyens,  le  droil  de  les  ju- 
ger, et,  quels  que  soient  ceux  qu'elles  ont  choisi  ,  elles  ne' 
peuvent  jamais  demamlcr  la  nullité  de  leurs  sentences,  sous 
le  motif  d'une  cause  de  récusation  dans  la  personne  même 
des  arbitres.  On  doit  raisonner  ainsi  par  argun:enl  de  l'ar- 
ticle ICI  4,  qui  dit  que  /i's  arbitres  ite  pourrcnl  ctre  récusés  ^ 
si  ce  nesi  pour  cause  siiroeiiiie  depuis  le  comprurnis. 

§    1 .  La  femme  peut-elle  être  arbitre  (i)  ? 

Le  droit  romain  enlevait  aux  feuunes  la  faculté  d'être  ar- 
bitres :  dans  les  premiers  siècles  de  la  monarchie  française, 
on  validait  les  sentences  arbitrales  rendues  par  de  liantes  cl 
piûssanies  à?.iui!:i,  qui,  à  la  vérité,  avaient,  à  celle  époque, 
la  juridiction  ordinaire  sur  leurs  vassaux  ;  après  l'aboli- 
tion des  droits  <le  justice  seigneuriale,  il  paraît  certain  qui' 
les  arrêts  ci  les  auteurs  refusèrent  aux  femmes  la  capacité 
pour  être  arbitres  ;  depuis  l'émission  du  Code  de  procé- 
dure, la  question  ne  s'est  pas  présentée  devant  les  tribu- 
naux; mais  tous  les  auteurs  modernes  ont  professé  les  mêmes 
principes  que  leurs  prédécesseurs.  Nous  n'aurons  pas  la  té- 
mérité de  nous  élever  contre  des  autorités  aussi  respec- 
tables ,  sans  faire  quelques  distinctions. 

Nul  doute,  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  qu'en  matière 
d'arbitrage  forcé,  la  femme  ne  puisse  pas  être  arbitre  ;  nui 
doute  encore  ,  qu'une  partie  ne  puisse  pas  présenter,  pour 
son  arbitre  ,  sine  feinuie  ,  parce  qu'elle  serait  dans  le  cas 
d'être  récusée  par  la  partie  adverse  ;  mais  les  deux  parties 


(i)  Voy.  MM.  il.  S.  P.,  t.  1,  p.  42  ,  note  i8,  n"  2  ;  Pn.  Fr  ,  t.  5  , 
p.  353  ;  F.  L.,  v"  Arbitrage ,  t.  1,  p.  loj;  Pic,  t.  1.  p.  210  ;  pAROESbUS, 
t.  5,  p.  90,  n"  13S9;  Caur.  t.  5j  p.  095,  n^ôaGo;  Th.  De^m.  ,  p.  076  ; 
CoMM.jt.  5,  p.  374;  'is'i.v.vA'Vi  ,\o  J  vhitracje,  R<-pert.,  i.  1,  j).  552;  LoiSUL, 
en  ses  Instiiutes^Yw .  i,  lil.  1,  art.  35,  el  \of.t,  lix'.  4.  lit*  î^ ,  §  6,  et  \\\ 
loi  2,  au  digeste,  de  re  judicntn,  ci   dernière  au  Coda  de  rcceptis. 
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lillgéranles  iie  peuvent-elles  pas  s'en  rapporter  à  la  pru- 
dence ,  à  la  pénétration  ei  aux  lumières  d'une  femme? 
Quels  molits  allègue-t  on  pour  soutenir  le  contraire  ?  Nous 
avouerons  que,  dans  les  auteurs,  nous  n'avons  rencontré 
aucune  raison  p.irliculière  à  celle  question  ;  que,  d'ailleurs, 
lous  ont  irailé  la  difficullé  sous  un  point  de  vue  général ,  et 
que  leur  principal  motif  a  toujours  élé  que  l'incapacité  des 
femmes  venait  de  leur  incapacité  absolue  d'exercer  les  fonc- 
tions judiciaires;  mais  on  ne  doit  pas  comparer  des  arbitres 
volontaires  aux  juges  ordinaires,  puisqu'on  peut  les  dispen- 
ser de  suivre  les  formes  établies  pour  les  tribunaux  (art.  loog, 
C.  P.  C.  ).  Si  la  sentence  arbitrale  rendue  par  une  femme 
était  nulle,  ce  serait  un  moyen  de  se  dégager  de  ses  obli- 
gations ,  qui  n"est  pas  écril  dans  la  loi  (  a.  t.  1 133,  C.  C.  ). 
Deux  parties  conviennent  de  confier  leurs  intérêts  respec- 
tifs à  une  femme  :  pour  qu'une  femme  ne  puisse  pas  termi- 
ner leurs  différends,  il  faut  que  cette  clause  de  leur  conven- 
tion soit  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Aux  bonnes  mœurs ^  elle  ne  l'est  pas,  bien  certainement. 

A  C  ordre  public ,  eli  !  qu'importe  à  l'ordre  public  qu'une 
femme  ou  un  homme,  un  majeur  ou  un  miriCur,  un  inter- 
dit ou  un  citoyen  jouissant  de  lous  ses  droits,  termine  un 
différend  qui  lui  est  soumis  par  des  individus  libres  de  dis- 
poser ',e  leurs  biens?  Au  contraire,  un  procès  est  terminé, 
la  bonne  intelligence  est  rétablie,  l'ordre  public  y  gagne  !  Si 
deux  ftinmes  étaient  en  procès,  pourquoi  lenr  fermer  la  voie 
de  se  faire  concilier  par  une  personne  qui,  seule,  pourrait 
connaître  le  cœur  de  celles  qu'un  rien  peut-être  diviserait, 
et  qu'un  mol  ramènerait  à  la  raison?  pourquoi,  enfin,  tout 
à  la  fois  élever  une  incapacité  nouvelle  contre  la  moitié  du 
genre  humain  ,  qu'une  rigueur,  souvent  excessive,  a  banni 
de  la  majeure  partie  des  emplois,  et  restreindre  les  droits 
des  plaideurs,  (}«!  sont  libres  de  confie  r  'eurs  intérêts  privés 
à  la  personne  qui  leur  inspire  le  plus  de  confiance  ? 
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§   a.  ie  mineur  peut -il  être  arbitre  (i)  T 

La  ncgallve  était  écri'e  dans  les  lois  romaines,  1.4^1, 
ff. ,  de  receptis  {^Voy.  aussi  la  loi  Sy  ,  ff. ,  de  rejudicaid'). 

jMIM.  Pic,  t.  ?,  p.  no  et  Pardessus,  i.  5,  p.  f)3,  n"  i38y, 
reproduisent  cette  incapacité  sans  alléguer  auccne  raison  ; 
les  auteurs  du  Praticien  fkançâis,  t.  5,p.  34g,  p<"ïîseni  que 
le  mineur  non  émancipé,  ne  pouvant  accepter" un  manrjal 
ordinaire  (art.  1590,  C.  C.)?"^  peut,  a  plus  forte  rai- 
son, ficcepter  un  arbitrage.  M.  Thomiîse  DfsmâzI'RES  , 
chap.  19,  p.  375  et  3^6  ,  professe  qu'on  ne  peut  obliger  à 
rendre  un  jugement  un  mineur  nommé  arbitre  ;  mais,  ce- 
pendant, que  si  on  avait  sciemment  nomme  un  mineur 
pour  arbitre,  etqu  il  eût  jugé  ,  on  pourrait  être  contraint 
d'obéir  à  la  sentence. 

D'un  autre  côté  ,  MM.  Merlin,  Rcp.,  s"  Arbitrage^  t.  i, 
p.  332  ;  F.  L. ,  verb.  eod.^  t.  i,  p.  197,  n°  6;  Carr.,  l.  -3, 
p.  396,  n»  3360  ,  et  B.  S.  P. ,  t.  I  ,  p.  42 ,  note  18,  n"  î, 
accordent  la  capacité  d'être  arbitres  aux  mineurs  qui,  à 
raison  de  leurs  titres,  tels  que  des  gradués,  des  avocats, 
offrent  une  garantie  suffisante  de  leur  capacité. 

Quant  à  nous,  nous  ne  pouvons  que  reproduire  ici  In 
distiDClion  faite  à  roccasion  de  la  Jemme.  JEn  cas  d'arbi- 
trage forcé  ,  un  mineur  ne  peut  être  arbitre  ;  en  cas  d'ar- 
bitrage volontaire ,  il  ne  peut  l'être  également ,  si  ce  n'est 
du  consentement  des  deux  parties.  S'il  étail  proposé  par 
une  seule  des  parties,  il  pourrait  être  récusé  par  l'autre,  qui 
ne  trouverait  pas  dans  cet  arbitre  une  garantie  suffisante  de 
l'exécution  de  l'arbilnge. 

Quant  aux'femmes  mariées  et  aux  mineurs  qui  sont  choi- 
sis pour  arbitres,  ils  sont  toujours  libres  de  refuser,  à  cause 
de  leur  état  de  femme  et  de  mineur,  et  il  n'existe  même 
aucun  moyen  de  les  forcer  de  rendre  leurs  sentences  ;  tout 
réside ,  alors ,  dans  la  confiance  qu'ont  en  eux  les  parties. 

(i)    r.  MM.  BoccHKB  ,  p.  57  et  58  ,  et  Mebsok  ,  p.  6; ,  11°  •^^. 


654  ARKîTRAGE. 

§   3.    Un  interdit  pent-il  être  arbitre  (i)  ? 

Non,  disent  encore  loiis  les  anieurç,  loco  citato^  sans  faire 
aucune  dislinclion.  (  Voy.  la  ioi  9,  §  i,  ff..  de  receptis.  ) 
Nous  croyons  devoir  appliquer  ici  les  dislinclions  faites 
dans  les  deux  paragraphes  précédonis. 

Mais  il  en  est  aulrcnenl  pour  les  morts  civilement  et  les 
infâmes.  La  raison  et  la  loi  les  repoussenî.  La  loi,  parce 
qu'il  serait  conlrnire  à  Tordre  public  de  voir  donner  une 
force  cxécuîoire  à  la  sentence  d'un  individu  que  La  justice 
a  frappé  de  son  glaiv^e  ,  et  auquel  elle  a  interdit  la  faculté 
de  paraître  devant  elle.  La  morale  repousse  de  tels  ar- 
bitres.... C'est  ici  le  cas  d'appliquer  l'art.  ii33,  C.  C. 
Telle  est  l'opinon  de  tous  les  auteurs,  excepté,  cependant, 
Voët,  qui,  croyant  que  les  exclusions  ne  doivent  pas 
être  étendues,  parce  qu'elles  sont  des  pénalités,  pense  que 
les  religieux  cl  les  infâmes  peuvent  être  arbitres. 

§   4-  Le  sourd-  muet  peut-il  être  arbitre  ? 

Nous  ne  trouvons  nulle  part  aucun  motif  solide  qui  puisse 
faire  prononcer,  dans  ce  cas,  l'incapacité  des  sourds-muets. 
On  ne  peut  pas  supposer  que  deux  parties  songeront  à  choi- 
sir un  sourd-muet  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  puisqu'elles 
n'en  pourraient  tirer  aucune  réponse;  et,  alors,  pourquoi 
priver  les  parties  du  droit  de  se  faire  juger  par  des  citoyens 
contre  lesquels  la  loi  ne  prononce  aucune  exclusion.  Ce- 
pendant quelques  auteurs  leur  refusent  la  capacité  pour 
élre  arbitres.  Voy.  MM.  Merlin,  Rép..,  v°  Arbitrage ,  in 
principio .,   et    CaRU  ,  l.  3,  n"  3 360, 

^   5.   Peut-on  choisir  pour  arbitre  son  père ,  son  frère  , 
ou  se  proposer  soi-même  ? 

Pourquoi  non?  Parce  que  ,  dit  un  de  nos  confrères,  les 

(i)   P\  Pr.  Fr.  ,  t.  5,  p.  349,  et  Pardessus,  t.  5,  p.  94^ 
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convenances,  les  délicatesses  sociales  s'opposent  h  ce  qu'un 
homme  soit  placé  entre  son  devoir  et  son  intérêt.  D'abord 
nous  répondrons  que  les  délicatesses  sociales  sont,  en  droit, 
un  moyen  bien  léger  pour  faire  prononcer  une  incapacité  , 
et  que,  bien  souvent,  pendant  la  vie,  l'homme,  dans  les  di- 
verses fonctions  qu'il  occupe,  est  placé  entre  ses  devoirs, 
son  intérêt,  et  surtout  ses  passions,  sans  que  les  conve- 
nances sociales  en  paraissent  blessées.  Mais,  d'ailleurs,  de 
tels  arbitres  ne  peuvent  jamais  être  nommés  que  du  con- 
sentement de  toutes  les  parties  ;  el  ,  nous  le  répéterons 
pour  la  dernière  fois,  qut;l  danger  peut- il  donc  y  avoir 
pour  l'ordre  public,  que  des  parties  fassent  lerminer  leur 
contestation  par  quelque  personne  que  ce  soil ,  quand  elles 
pourraient  le  faire  elles-mêmes,  soit  devant  notaires,  soit 
sous  seing  privé  ,  soit  même  verbalement  ? 

g8   ter.     Quels  sont  les   moyens  de  récusation  des  ar- 
bitres? en  quelle  Jbrme  se  fait  la  récusation? 

§  i^"^.  Les  arbitres  sont  des  juges;  pourquoi  ne  serait- 
il  pas  libre  de  proposer  contre  eux  tous  les  motifs  de 
récusation  qu'on  peut  faire  valoir  contre  un  ju^e  ordi- 
naire (i)-''  ^'  le  législateur  avait  cru  celte  proposition  dou- 
teuse ,  il  ne  se  fût  pas  contenté  de  parler  de  la  récusation 
sans  en  préciser  les  causes  ;  il  aurait  fallu  qu'il  s'exprimât 
d'une  manière  formelle  pour  créer  une  exception  à  la  règle 
générale. 

Telle  est  l'opinion  de  Yl^i.  Mf.rson  ,  p.  43,  n' 4-»  ; 
Pardessus,  t.  5  ,  p.  98  ;  Pio.,  t.  1,  p.  aS,  et  Carr.  ,  t.  3, 
p.  43o  ,  n°  33i6  ;  voy.  Jousse  ,  p.  710 ,  n°  61  ,  et  Thom. 
Desm.  ,  p.  378. 

§  2.   Comme  il  n'y  a  plus  de  greffier  d'arbitrage,  on  est 

(i)  L'art.  ioi4  exige  qucles  causes  de  récusation  soient  survenues 
depuis  le  compromis:  ainsi  la  parenté  n'est  un  motif  de  récusatioî: 
qu'autant  que  l'alliance  est  postérieure  au  compromis. 
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obligé  de  riolifier  à  l'arbitre  lui-même  les  causes  de  récu- 
sation ;  on  peut  le  faire  par  le  ministère  d'un  huissier  ou 
d'un  notaire:  —  c'esl  ce  que  pensent  MM.  Merson  , 
p.  5o ,  et  Cabr.  ,  t.  3,  p.  43i,  ri°  33  r8. 

99.  Quels  sont  les  incidents  qui  peuvent  proroger  les 
pouvoirs  des  arbitres,  et  quels  sont  ceux  qui  n'eni- 
pècJientpas  les  délais  de  courir?  {Arl.  ioi5,C.  P.  G.) 

L'an.  ioi5,  C.  P.  C. ,  ordonne  ia  suspension  du  délai 
de  l'arbitrage  ,  dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux, ,  ou  d'un 
incident  criminel;  on  a  demandé  si  ces  circonstances  étaient 
les  seules  qui  empêcliassent  les  délais  de  courir,  et  si  tout 
3utre  incident  porté  devant  l'autorité  judiciaire,  un  juge- 
ment préparatoire,  ou  interioculoire ,  rendu  par  les  ar- 
bitres, suspendraient  l'effet  du  compromis? 

M.  Demiau-Crotsiluac  ,  page  Gy.) ,  pense  «  qu'il  n'est 
»  pas  certain  (jue  le  délai  du  compromis  coure  ,  lorsqu'il 
»  s'élève  quel<^;ic  incident  qui,  devanl  être  porté  devant 
>j  l'autorité  judiciaire  ,  empêche  que  les  arbitres  ne  conti- 
•>  nuent  leurs  fondions,  et  qu'au  contraire,  un  incident 
»  étranger  au  compromis  doit  avoir  un  effet  suspensif.  » 
(jClle  opinion  nous  paraît  très  juste;  car,  autrement,  une 
partie  ne  pourrait  élever  aucune  récusation  ,  sans  courir 
le  risque  d'anéantir  le  com[)romis;  ce  raisonnement  s'étaic 
naturellement  de  l'arl.  ioi5,  parce  qu'il  y  a  même  raison 
<le  décider  pour  une  inscription  de  faux  ^  ou  toutes  autres 
l'Onteslations  incidentes  à  l'arbitrage  portées  devant  les 
tribunaux. 

Mais  quant  aux  incidents  qui  sont  de  la  compétence  des 
arbitres  ,  tels  que  At?,  jugements  préparatoires  ,  ou  interlo- 
cutoires, rendus  par  eux,  ia  <lifficuité  devient  plus  sérieuse. 

-  On  a  pensé  que,  dans  le  cas  ou  un  incident  était  lié  à  la 
cause  principale,  qu'il  ne  pouvait  en  être  séparé,  il  fallait 
admettre  nécessairement  la  suspension  du  délai ,  puisque 
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les  arbitres  ne  pourraient  remplir  leurs  obligations  ,  relati- 
vement au  principal ,  sans  juger  cet  incident ,  et  qu'il  en 
était  de  même  de  rinterlocutoire  ,  sans  lequel  le  iond  ne 
pourrait  recevoir  jugement  ;  tel  paraîtrait  être  le  senliment 
de  M.  Boucher  ,  p.  200  ,  n"  SgS  ;  mais  M.  Carr.  ,  t.  3  , 
p.  432,  n°  3322,  a  dit,  pour  répondre  à  ce!  argument, 
que  la  loi,  en  ne  faisant  aucune  distinction  dans  l'art.  loi  2, 
annonce  que  tout  incident  pourrait  être  vidé,  tout  inter- 
locutoire exécuté  dans  le  délai  fixé  par  elle  ,  ou  par  le  com- 
promis ,  et  qu'elle  a  voulu  ,  par  conséquent ,  que  les  par- 
lies  le  prorogeassent  ,  s'il  y  avait  impossibilité  constatée  ; 
que  le  législateur  a  bien  précisé  les  cas  où  il  y  aurait  lieu 
à  une  prorogation  forcée  (art.  ioi3  et  ioi5),  ce  qu'il 
n'aurait  pas  fait  ,  s'il  avait  entendu  élablir ,  en  règle  géné- 
rale ,  que  tout  incident ,  et  que  tous  jugements  prépara- 
toires, ou  inlerlncuioires,  prolongeraient  le  délai.-- JousSE, 
p.  yo3,  n°  4.6,  pense  aussi  qu'un  jugement  interlocutoire  ne 
pourrait  servir  à  proroger  le  délai  du  compromis,  et  qu'il 
faudrait  nécessairement,  dans  ce  cas,  un  nouveau  pouvoir. 
Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Merlin,  Rep.<,  v°  Ar- 
bitrage, n°  i5,  t.  I  ,  p.  337. 

100.  Si  les  parties ,  craignant  que  le  délai  qu'elles  au- 
raient Jixé  ne  fût  insuffisant,  autorisaient  les  arbi- 
tres à  le  proroger' ,  sans  néanmoins  détei^niiner  elles- 
mêmes  le  terme  de  la  prorogation  ,  les  arbitres  pour- 
raient-ils le  porter  au-delà  de  trois  mois  .^  (  Ar  t.  1007.) 

Les  arbitres,  dans  ce  cas,  auraient  selon  nous  ,  le  droit 
de  proroger  le  délai  pendant  trois  mois  au-delà  du  terme 
fixé  par  les  parties.  Site  compromis  ne  fixe  pas  de  délai  ,  dit 
l'art. I  007  ,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  (]ue  trois  mois  , 
du  jour  du  compromis  ;  il  doit  en  être  ainsi  de  la  proroga- 
tion. Ce  pouvoir  de  proroger  n'ayant  pas  été  limité  ,  on 
doit  y  appliquer  la  limite  légale. —  Le  système  contraire  ne 
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pourrait  se  soulenir,  ol  plusieurs  raisonnements  en  démoii- 
Irent  la  nullité. —  i  "  Quid,  si  les  arbitres  avaient  quatre-vingt- 
neufjonrspourdécider,  avecpouvoirdese proroger?pourrait- 
on  dire  que  ce  poiîvnir  ne  durerait  qu'un  jour?  — 2°  Si  on  leur 
avait  donné  trois  mois  pour  juger  et  pouvoir  de  se  proroger, 
leur  pouvoir  scrail-il  annulé  par  l'art.  1007  ?  —  Et  enfin  , 
si  le  délai  iixé  par  les  parties  était  d'un  an  ,  celui  que  les 
arbitres  auraient  le  droit  de  s'accorder  ne  serait-il  pas  de 
trois  mois  ?Eh  bien  !  la  raison  de  décider  est  la  même  dans 
tous  les  cas  ,  et  nous  croyons  notre  opinion  confornui  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  1007  ;  mais  ,  d'un  autre  côté  ,  le 
délai  ne  peut  être  prorogé  au-delà  de  trois  mois  par  les 
arbitres  ,  parce  que  Tariiclc  1007  a  voulu  faire  cesser  une 
indécision  toujours  funeste  aux  parties. 

Telle  paraît  être  l'opinion  de  MM.  Carr,  ,  loin.  3  , 
pag,  4io,  n"  3182;  PiG. ,  I.  i",  pag.  21  ;  et  Boucher, 
pag.  544  ,  n"  70G. 

101.  Les  arbitres  peuvent  prononcar  des  condamna- 
tions a  des  domniages-int.créts  ,  mais  non  à  une 
amende. 

Les  arbitres  sont  compétents  pour  statuer  sur  tout  ce 
qui  est  incident  et  accessoire  à  la  contestation  dont  ils 
sont  saisis;  aussi ,  peuvent-ils  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  ,  et  les  liquider  eux-mêmes  ;  mais  ils  ne  peuvent  , 
en  aucun  cas  ,  conda'^ner  à  l'amende  ,  lors  même  que  les 
parties  en  seraient  convenues  dans  le  compromis.  (  Leg. 
XLil  ,  Dig.  de  receptis').  La  raison  en  est  que  l'amende  est 
une  sorte  de  peine  qu'il  n'appartient  qu'à  la  puissance  pu- 
blique de  prononcer  ,  et  que  la  compétence  des  arbitres 
étant  limitée  «à  ce  qui  concerne  l'intérêt  des  parties  qui  ont 
compromis  ,  ils  commettraient  un  excès  de  pouvoir  à  l'é- 
gard de  celles-ci,  en  prononçant  une  amende  dans  l'intérêt 
du  fisc.  Tel  est  le  sentiment  de  MÎ^S.CarR.  ,  t.  3,  p.  439  , 
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n»  3333  ;  Prat.  fr.  ,  t.  5,  p.  892  et  SgS  ;  Merlin,  Rép. , 
v°  Arbitrage  ,  t.  i^"",  p.  SSy  ,  n"  10  ;  et  F.  L.,  lierb.  eod.y 
1.  i*"^  ,  p.  202. 

102.  Les  arbitres  peiwent-ils  interpréter  ou  expliquer 
leurs  jugements? 

Je  crois  ^  dil  M.  Merlin  (tom.  1",  pag.  33j  ,  v".  Jrbi- 
trage  ,0°  i3  )  ,  que  ,  dans  tous  les  cas  ,  ies  arbitres  dont  les 
pouvoirs  sont  consommés  ne  peuvent  interpréter  leur  sentence 
que  sur  la  demande  des  deux  parties. 

Telle  est  l'opinion  de  MM.  lî.  S.  P.  ,  t.  i<='  ,  p.  45  , 
note  2^"  ,  n°  I  ;  Pr.  Fr.  ,  t.  5  ,  p.  899  ;  et  (iARR.  ,  t.  3  , 
pag.  428,  iv  33ii;  voy.  aussi  JoussE  ,  pag.  702  ,  n"   16. 

Si  les  deux  parlics  consenîaienî  à  ce  que  les  arbitres 
inlerprélassent  leurs  sentences,  ce  serait  un  nouveau  com- 
promis dont  aucun  texte  n'empêcherait  rcxéculion. 

io3.  En  matière  d'arbitrage  forcé ,  lorsqii  il  y  a  par- 
tage, et  que  les  parties  nomment  un  tiers-arbitre 
avaiit  que  les  aj^bitres  aient  fait  leur  choix ,  ceux-ci 
sont  obligés  d'y  déférer.  (Art.  60,  C.  coni,  ) 

Telle  est  la  question  que  résout  ,  sans  développer  les 
motifs  de  son  opinion ,  M.  Pardessus  ,  t.  5  ,  pag.  i24.> 
n°  14.16. 

Comme  le  pouvoir  des  arbitres  émane  des  parties  , 
celles-ci  sont  toujours  libres  de  le  restreindre  ou  de  l'é- 
tendre ,  et  en  nommant,  en  cas  de  partage  ,  connu  ,  ou 
présumé,  un  tiers  arbitre,  qu'on  qualifiera,  si  l'on  veut,  de 
troisième  arbitre^  elles  ne  font  qu'user  de  leurs  droits.  Toute- 
fois ,  il  faut  avouer  que  ,  dans  ce  cas  ,  les  arbitres  pour- 
raient considérer  celte  nomination  comme  changeant  la 
nature  du  compromis  ,  et  refuser  ,  comme  ils  auraient  pu 
le  faire  ,  avant  toute  acceptation. 

io4.   Lorsque  les  parties  ont  fixé  un  délai  avec  faculté 


66o  ARBITRAGE. 

aux  arbitres  Je  le  proroger,  s'ensuit-il  que  celle  d'en- 
tre elles  qui  ne  s'est  pas  mise  en  état  dans  le  pre- 
mier délai ,  soit  autorisée  à  le  faire  dans  le  second  ? 
(  Arl.  1007  ^^  ^009  ,  C.  P.  C.  ) 

—  M.  PiGEAU  ,  tom.  1",  pag.  21  ,  pense  que,  dans  ce 
cas,  loiil  dépend  des  arlillres  ;  qu'ils  ont  le  droit  d'accor- 
der ou  de  refuser  ,  à  la  partie  négligente  ,  la  faculté  de  pro- 
duire ses  pièces  et  de  se  mettre  en  état.  M.  Carr.  ,  t.  3  , 
pag.  -^lo,  n"  8283  ,  déclare  adopter  sans  reperces  C  avis  de  son 
savant  collègue. 

Cette  solution  nous  paraît  bien  rigoureuse  ,  car  la  for- 
clusion que  pourraientfaire  valoir  les  arbitres  contre  une  par- 
tie n'est  écrite  dans  aucun  article  du  Code;  au  contraire,  nous 
croyons  pouvoir  llrer  la  preuve  de  divers  textes  qu'une  partie 
a  toujours  le  droit  de  produire  ses  pièces  jusqu'à  l'expiration 
du  compromis,  .t  quelqsie  époque  que  re  soit;  et  d'abord  , 
l'art.  1009  décide  que  les  parties  et  les  arbitres  suivront ,  dans 
fa   procédure  ,  les  défais  et  les  forrne.^   établis  pour  les    tribu  - 
naujc.  —  Les  articles  7!)  à  82,  9G  h  106,  C.  P.  C,  établissent 
ces  délais  et  ces  formes.  Partout  on  y  voit  que  les  écritures 
qui  ne  seront  pas  faites  dans  tel  ou  tel  délai  ne    passeront 
pas  en  taxe  (art.  81  et   io5  )  ;  mais  on  n'y   lit    point   de 
forclusions  contre  les  parties,  forclusions  qui  ressemble- 
raient à  des  défenses  d'éclairer   les  magistrats   appelés   à 
juger,  en  toute  connaissance  de  cause,  les  contestations  qui 
leur   sont  soumises.  Nous  allons  plus  loin.  .  .  Les  arbitres, 
à  notre  avis  ,  sont  plutôt  des  conciliateurs  que  des  j'uges  ; 
ils  doivent  accueillir  ,  Jusqu'au  dernier  moment ,  les  obser- 
vations de  ceux  qui  les  ont  investis  d'un  pouvoir  nullement 
rigoureux. 

io5.  Indication  des  auteurs  qui  ont   parlé   de   l'ar- 
bitrage. 
MM.  Boucher  et  Mers<in  ont  fait  chacun  un  traité  de 
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l'arbitrage  ,  fort  estimé.  Beaucoup  d'auteurs  ont  parlé  de 
cette  matière  importante  ,  en  voici  les  noms  : 

Fo^.  MM.  Carr.,  t.  3,  p.  387  et  suiv.  ;  B.  S.  P. ,  t.  i, 

p.  3g  et  suiv.  ;  Merlim,  Répert.^  s"  Arbitrage^  l.  1,  p.  332  ; 
v  Récusation^  §  2  ,  t.  1 1 ,  p.  85;  et  Questions  de  droite  v"  Ar- 
bitres^X.  i,  p.  i5i;  \° Effets piihl! es ^  t.  2,  p.  5o6;  *ii Récusation 
pérempioiie  ,  §  i  1  l.  5,  p.  272  ;  F.  L.  ,  v"  Arbitrage^  t.  1  , 
p.  if)5  et  suiv.;  v°  Arbitre,  l.  i,  p.  212  et  suiv.;  v" Récusation^ 
t.  4  >  p-  764  et  767  ;  Lep.  ,  Nouveau  style  de  la  procédure  , 
p.  83o  et  suiv.,  et  Questions  sur  le  Code  de  procédure,  p.  638; 
ÏHOM.  Desm.  ,  p.  375  ;  Les  auteurs  du  Praticien 
FRANÇAIS ,  t.  2  ,  p.  472 ,  et  t.  5 ,  p.  326  et  suiv.  ;  D,  C. , 
p.  67 1  ;  CoMM. ,  t.  3,  p.  373  ;  H  AUT. ,  p.  592  ;  PiG, ,  t.  i  , 
p.  17  et  suiv.;  et  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial , 
t.  5,  p.  90  et  suiv.,  n°  i386  et  suiv. 

AUDIENCE. 

On  nomme  ainsi  la  séance  dans  laquelle  les  juges  ren- 
dent la  justice  ,  soit  en  écoutant  les  parties,  soit  eu  déci- 
dant les  contestations  qui  leur  sont  soumises. 

Sous  Tancienne  législation,  les  audiences  civiles  étaient 
seules  publiques,  mais  lors  de  la  réforme  judiciaire,  qui 
eut  lieu  en  1790,  la  publicité  fut  prescrite  aussi-bien  en 
matière  criminelle,  qu'en  matière  civile;  et,  en  effet, 
l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  ne  devaient-ils  pas  exiger 
autant  de  garanties  que  leur  fortune  et  leur  intérêt  pécu- 
niaire ?  On  ne  distingua  même  pas  à  cette  époque  les  cas 
où  la  publicité  serait  nuisible  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre 
public  ,  mais  le  Code  de  procédure  ,  et  un  règlement  du  3o 
mars  1808,  l'ont  restreinte  dans  de  justes  limites.  La  Charte 
constitutionnelle  (art.  ô4),  a  consacré  le  grand  principe  de 
la  publicité. 

liCS  audiences  étant  ouvertes  à  tous  les  citoyens  ,  l'ordre 
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public  e!  la  dignité  de  la  magisiralure  ,  exigent  que  les  as* 
sistants  s'y  llennentdécouverls,  dans  le  respect  et  le  silence; 
ces  dispositions  ,  renouvelées  des  anciennes  ordonnances, 
ont  été  sanclionées  par  la  loi  pénale  ,  qui  a  accordé  aux  ju- 
ges les  pouvoiis  les  plus  étendus,  pour  réprimer  tout  ce  qui 
pourrait  y  porter  alteinle.  (Art.  88  et  suiv.,  C.  P.  C;  5o5 
et  suiv. ,  G.  1.  C    et   222  el  suiv.  ,  C.  P.) 

Les  juges  tiennent  leurs  audiences  dans  un  lieu  public,  à 
des  heures  connues,  pt)ur  que  chacun  puisse  être  témoin  de 
l'administration  de  la  justice.  Ils  ne  peuvent  rendre  dans 
leurs  hôtels  que  de  simples  ordonnances  d'instruction  ;  ce- 
pendant, dans  les  cas  d'urgence,  et  pour  le  plus  grand  inté- 
rêt seulement  des  justiciables  ,  ils  ont  le  droit  de  donner, 
dans  leur  domicile,  des  audiences  de  référé  (art.  808, 
C.  P.  C).  Les  juges  de  paix  sont  exceptés  de  la  règle  géné- 
rale; leurs  fonctions  sont  moins  solennelles,  leurs  rapports 
avec  les  citoyens  plus  immédiats  et  plus  fréquents  ;  enfin 
le  ministère  de  conciliation  qui  leur  est  imposé  par  la  loi, 
exige  qu'ils  puissent  rendre  la  justice  dans  leur  domicile  ; 
mais  alors  ils  doivent  juger  les  portes  ouvertes ,  car  la  jus- 
tice n'est  jamais  mystérieuse. 

Ainsi  donc,  toutes  nos  lois  tendent  à  ce  que  le  principe 
de  la  publicité  reçoive  la  plus  grande  extension  ,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle;  cependant,  le 
jugement  de  mise  en  prévention,  et  l'arrêt  de  mise  en  ac- 
cusation sont  secrets  ;  l'honneur  des  citoyens  le  voulait 
ainsi  :  les  soupçons  de  la  justice  peuvent  être  mal  fondés  ; 
il  eût  été  dangereux  qu'une  publicité  prématurée  présentât 
comme  un  coupable  l'homme  qui  n'a,  contre  lui ,  que  de 
fausses  appaiences  ,  qu'une  instruction  préliminaire  doit 
réduire  à  leur  juste  valeur. 

Les  auteurs  décident  généralement  que  les  jugements  que 
la  loi  ordonne  de  rendre  en  la  chambre  du  conseil  sont 
dispensés  de  ia  pubitcitc.  V.  MM.  Carré,  f.  i",  p.  228, 
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n"  426,  et  F.  L. ,  t.  i^\  p.  249,  v"  Jiidienœ,  %  1",  i)°  4,  3"^ 
alinéa. —  On  en  trouve  des  cxcntiples  dans  les  articles  355, 
358,458,  C.  C.,ei  779,  C.  P.  C. 

INous  avons  réuni  les  arrêts  rendus  sur  le  lieu,  la  tenue 
et  la  police  des  audiences  :  ils  sont  en  bien  petit  nombre; 
celte  matière  offre  peu  de  difficullés  ;  nous  avons  efé  forcés 
d'en  renvoyer  quelques-uns  au  mot  Jugement .,  auquel  on 
pourra  se  reporter.  —  Nous  avons  (  ru  devoir  placer 
ici  divers  extraits  des  lois  et  décrets  qui  ont  parlé  des  au- 
diences. 

A'o/a.  On  poi;t  consulter  :MIM.  Fayard  de  Lakglade, 
I.  i"  ,  p.  247  à  252,  v°  Audience;  Merlin  ,  Répert.,  t.  1^% 
p.  436  à  44ïi  verh.eod^;  PiGEAU,  t.  1",  p.  23r  et  232;  Hen- 
RioN  DE  Pansey,  p.  479  3  483,  chap.  5  )  ;  Beriuat  Saint- 
Prix,  p.  28,  29,  25o  et  3y9  ;  Carré  ,  t.  1"  p.  1 8  et  suiv.  ; 

223  et  .  liiv.  ;  et  LES  AL'Tr.lJRS  DU  PRATICIEN  FRANÇAIS,  t.  l", 
p.  i/jO  cl  suiv.  ,  345  et  suiv. 


EXTRAIT 

Du  Décret  du  3o  mars  1808,  contenant  règlement 
ponr  la  police  et  la  discipline  des  Cours  et  Tribu- 
naux. 

TITRE  PREMIER. 

SECTION    PREMIÈRE. 

Des  Cours  d appel. 

SECTION    DEUXIÈME. 

De  la  tenue  des  Audiences. 

Art.  9.  11  sera  fait,  dans  chaque  (>our  d'appel,  sur  le 
nombre  des  audiences  nécessaires  pour  la  prompte  expé- 
dition des  affaires,  un  règlement  particulier  ,  qui  sera  sou- 
mis à  noire  approbation. 
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10.  (Chaque  audience  sera  ,  au  «noins,  de  trois  heures. 
Le  temps  destine  ^ux  audiences  ne  devra  cire  eniployé 

ni  à  d'autres  fonctions,  ni  aux  assemblées  générales  de  la 
Cour. 

11.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant  l'heure  fixée  pour 
l'audience  ,  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce 
registre  sera,  avant  de  commencer  l'audience,  arrêté  et 
signé  parle  président  de  la  chambre,  ou  parle  juge  qui 
le  remplacera. 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe,  comme  s'il  avait  été 
absent  d'une  audience  ,  le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une 
assemblée  générale  des  membres  de  la  Cour,  que  le  pre- 
mier président  pourra  convoquer,  pour  ce  qui  tient  au 
service  intérieur  et  à  la  discipline  des  officiers  ministériels. 

i3.  Les  droits  d'assistance ,  ainsi  qu'ils  sont  réglés  par 
la  loi,  n'appartiendront  qu'aux  menïbres  présents.  Néan- 
moins ,  les  absents  pour  cause  de  maladie ,  attestée  par  un 
officier  de  santé,  dont  le  certificat  demeurera  déposé  au 
greffe  ,  ne  perdront  point  leur  droit  d'assistance  ,  mais  ils 
ne  participeront  à  aucun  accroissement. 

i4-  Les  absents  ,  pour  quelqu'aulre  cause  que  ce  soit  , 
même  par  congé  ,  si  ce  n'est  pour  un  service  public ,  ne 
jouiront  point,  pendant  leur  absence,  des  droits  d'assis- 
tance, et  ne  participeront  point  à  ceux  qui  seront  distribués, 
à  raison  de  l'absence  des  autres. 

L'absent  ne  pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  juges  se  se- 
raient trouvés  en  nombre  suffisant. 

Le  juge  qui  ne  se  trouvera  pas  au  moment  de  la  signa- 
ture du  registre  de  pointe,  perdra  son  droit  de  présence  à 
celle  audience,  lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

i5.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  pas  été  faite  à  1  heure 
prescrite,  le  président  ne  pourra  être  excusé  par  aucun 
motif;    si  ,   néanmoins,   c'était  par  défaut  de  juges,  il  en 
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Oressera  un  procès-verhal  qui  devra   èive  envoyé,   par  îc 
procureur-général ,  au  grand-juge  minislre  de  la  justice, 

i6.  Il  sera  dressé  ,  au  commencement  de  chaque  mois  , 
par  le  greffier,  un  procès-verbal  de  répartition  des  sommes 
qui  ,  pour  celle  cause,  seront  à  dislribuer  entre  ceux  qui 
y  auront  droit.  Ce  procès-verbal  sera  signifié  et  certifié 
par  le  premier  président  et  par  le  procureur-général  du 
roi. 

Le  greffier  tiendra  registre  de  celle  comptabilité,  qui 
sera  surveiilée  par  le  procureur-général. 

17.  La  Cour  n'accordera  de  congé,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  vin  ,  que  pour  cause 
nécessaire,  et  qu'autant  que  l'absence  du  juge  qui  le  de- 
mandera, ne  fera  pas  manquer  le  service. 

Dans  le  cas  où  la  demande  de  congé  doit  être  adressée  au 
grand-juge,  on  devra  également  justifier,  par  un  certificat 
du  preiuier  président  et  du  procureur-général ,  que  le  ser- 
vice ne  souffrira  point  de  l'absence. 

SECTION  m. 
De  la  distribution  des  causes. 
Art.  18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  délais  des  assigna- 
tions ,  les  requêtes  seront  présentées  au  premier  président, 
par  lui  répondues;  et  néanmoins  les  requêtes  présentées 
après  la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'in- 
struction ,  seront  répondues  par  le  président  de  la  chambre 
à  laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre,  ou  rôle  général, 
coté  et  paraphé  par  le  premier  président ,  et  sur  lequel 
seront  inscrites  toutes  les  causes  dans  l'ordre  de  leur  pré- 
sentation. 

Les  avoués  seront  tenus  de  fairecette  inscription  la  veille, 
au  plus  tard  ,  du  jour  où  l'on  se  présentera  à  l'audience. 
Charpie   inscription   contiendra    les  noms  des  parties, 
Tome  IV.  12 
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cerix  (le  Tavoué  ;  el  en  marge  sera  la  distribution  faite  par 
le  premier  président. 

30.  Toutes  les  citations  seront  données  à  l'heure  fixée 
pour  la  première  des  audiences  ,  s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

2  1.  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations,  l'huissier 
audiencier  fera  successivement,  à  l'ouverture  de  l'audience, 
l'appel  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle 
général. 

Sur  cet  appel ,  et  à  la  même  audience  ,  seront  donnés 
les  défauts  sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le 
requerra,  et  déposées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au 
Code  de  procédure. 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se  présentent  pour 
poser  des  qualités  ,  les  causes  resteront  à  la  chambre  qui 
tiendra  l'audience. 

Sont  exceptées  les  contestations  sur  l'état  civil  des  ci- 
toyens, à  moins  qu'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref 
délai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  comportent 
pas  une  instruction  solennelle,  les  prises  à  partie,  et  les 
renvois  après  cassation  d'un  arrêt ,  qui  seront  portés  aux 
audiences  solennelles. 

Ces  audiences  se  tiendront  à  la  chambre  que  préside 
habituellement  le  premier  président,  en  y  appelant  la 
deuxième  chambre  dans  les  Cours  composées  de  deux 
chambres  et  alternativement  la  deuxième  et  la  troisième 
chambres,  dans  les  Cours  qui  se  divisent  en  trois  chambres. 

23.  Chaque  jour  d'audience,  le  premier  président  fera  , 
entre  les  chauibres,  la  distribution  de  toutes  les  autres 
causes  inscrites  sur  le  rôle  général. 

1[^..  Une  heure  sera  employée  dans  chaque  audience  or- 
dinaire  pour  rexpérlilion  di-s  affaires  sommaires. 

Il  seraexirait  pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle  général, 
un  rôle  parilculicr  des  alT.iirrs  qui  lui  seront  distribuées  ou 
renvoyées. 
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Ce  rôle  parhcuiier  sera  remis  au  greffier  «le  la  chambre 
qu'il  concerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés  ,  soit  sur  ia  distribution  , 
soit  sur  îa  lîlispendance  ou  la  connexilé,  les  avoués  seront 
tenus  de  se  retirer  devant  le  premier  président,  à  l'heure 
ordinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera  sans  forme  de  pro- 
cès et  sans  frais. 

26.  Les  réceptions  du  premier  président,  des  présidents, 
des  juges  ,  de  notre  procureur-général  ,  de  ses  substituts  et 
du  greffier ,  se  feront  devant  la  Cour,  chambres  assemblées. 

Les  réceptions  des  juges  de  première  instance  et  de  com- 
merce, de  nos  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substituts, 
celles  des  officiers  ministériels  près  la  Cour,  et  autres,  se- 
ront faites  à  l'audience  de  la  chambre  où  siège  le  premier 
président,  ou  à  l'audience  de  la  chambre  des  vacations,  si 
ces  réceptions  se  trouvent  pendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  officiers  ministériels  seront  portées  devant  la 
Cour  entière  ,  lorsqu'ils  intéresseront  le  corps  de  ces  offi- 
ciers. 

SECTION    IV. 
De  t instruction  et  du  jugement. 

Art.  28.  Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine, 
le  président  de  la  chambre  fera  appeler  un  certain  nombre 
de  causes,  dans  lesquelles  il  fera  poser  les  qualités  et  pren- 
dre les  conclusions,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider. 

S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que  les  défenseurs  ,  ou  l'un 
d'eux  ,  se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront  en  faire 
sur-le-champ  l'observation;  et,  si  la  Cour  la  trouve  fon- 
dée, il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

Si  l'avoué  qui  poursuit  l'audience  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  et  il  sc«ra  responsable  de  tous 
dommages  et  intérêts  envers  sa  partie,  s'il  y  a  lieu. 


G68  AUDIENCE. 

2g.  Si ,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué  ne  se  présente  , 
ou  si  celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle  ;  sans  que  l'on  puisse  accorder 
aucune  remise  ,  si  ce  n'est  pour  cause  légitime  ,  auquel 
cas  il  sera  indiqué  un  autre  jour. 

Une  cause  retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-dessus  énoncé  , 
ne  pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédition  du 
jugement  de  radiation,  dont  le  coût  restera  à  la  charge 
personnelle  des  avoués  ,  qui  seront  en  outre  tenus  de 
tous  dommages  et  intérêts,  et  auxquels  il  pourra  encore 
être  fait  des  injonctions  suivant  les  circonstances. 

3o.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition  à  un  arrêt  par 
défaut ,  la  cause  reprendra  le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle 
particulier,  à  moins  qu'il  ne  soit  accordé  ,  par  le  président 
de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour  statuer  sur  les  moyens 
d'opposition. 

3i.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura  été  prononcé  un 
arrêt  interlocutoire,  préparatoire,  ou  d'instruction,  seront, 
après  l'instruction  faite ,  jugées  dans  l'ordre  où  elles  avaient 
d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré  ,  ou  instruites  par  écrit , 
seront  distribuées  par  le  président  de  la  chambre  entre 
les  juges. 

33.  Dans  toutes  les  causes  ,  les  avoués  ,  avant  d'être  ad- 
mis à  requérir  défaut,  ou  à  plaider  contradictoirement , 
remettront  au  greffier  de  service  à  l'audience ,  leurs 
conclusions  motivées,  et  signées  d'eux,  avec  le  numéro  du 
rôle  d'audience  de  la  chambre. 

Lorsque  les  avoués  changeront  les  conclusions  par  eux 
déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  conclu- 
sions Douvelles,  ils  seront  tenus  d'en  remettre  également 
des  copies  signées  d'eux  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience, 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront  qu'une  cause  est  suf- 
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lisaiiimeut  éclaircie,  le   président  devra  faire   cesser   les 
plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les  opinions  après  que  la 
discussion  sera  terminée. 

Les  juges  opineront  à  leur  tour,  en  commençant  par  le 
dernier  reçu. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport ,  le  rapporteur  opi- 
nera le  premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  fois 
aux  opinions. 

36.  Le  greffier  portera  sur  la  feuille  d'audience  du  jour 
les  minutes  de  chaque  jugement ,  aussitôt  qu'il  sera  rendu  ; 
il  fera  mention  en  marge  des  noms  des  juges  et  du  pro- 
cureur-général ou  do  son  substitut  qui  y  auront  assisté. 

Celui  qui  aura  présidé ,  vérifiera  celte  feuille  à  l'issue  de 
l'audience,  ou  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  signera,  ainsi 
que  le  greffier,  chaque  minute  du  jugement,  et  les  mentions 
faites  en  marge. 

37.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  pré- 
sident se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille 
d'audience,  elle  devra  l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes,  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à 
l'audience.  Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer  serait 
de  la  part  du  greffier,  il  suffira  que  le  président  en  fasse 
mention  en  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs  audiences  n'a- 
vaient pas  été  signées  dans  les  délais  et  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambre  que  lient  le  pre- 
mier président,  laquelle  pourra,  suivant  les  circonstances, 
et  sur  les  conclusions  par  écrit  de  notre  procureur-géné- 
ral, autoriser  un  des  juges  qui  ont  concouru  à  ces  jugements, 
à  les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront  de  papier  de  même 
format,  cl  réunies  par  année  en  forme  de  regislrc. 
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EXTRAIT 

De  la  Loi  du  20  avril  1810,  sur  l'organisation  judiciaire. 
Art.  7. 

La  Justice  est  rendue  souverainement  par  les  cours 
d'appel;  leurs  arrêts  ,  quand  ils  sont  revêtus  des  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité,  ne  peuvent  être  cassés  que 
pour  une  contravention  expresse  à  la  loi. 

Les  arrêts  qui  ne  sont  pas  rendus  par  le  nombre  de 
juges  prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des  juges  qui 
n'ont  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  ou  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  contie>inent 
pas  les  motifs,  sont  déclarés  nuls. 

L;i  connaissance  du  fond  est  toujours  renvoyée  à  une 
autre  Cour  d'appel. 


EXTRAIT 

Du  Décret  du  6  juillet  1810,  sur  l'organisation  des 
Cours. 

TITRE  PREMIER. 
SECTION   PREMIÈRE. 
Des  Cours  d^ appel. 


An.  7.  Le  pr-mier  président  de  nos  cours  d'appel 
présidera  les  chambres  assemblées  et  les  audiences  solen- 
nelles. Il  présidera  habituellement  la  première  chambre 
civile;  il  présidera  aussi  les  autres  chambres,  quand  il  le 
jugera  convenable,  et  au  moins  une  fois  dans  l'année. 

Les  audiences  solennelles  se  tiendront  dans  la  chambre 
présidée  par  le  premier  président  :  elles  seront  composées 
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<îos  deux  chambres  civiles;  el  ,  dans  iesctturs  où  ii  y  en 
aura  trois,  la  seconde  et  la  troisième  feront  alternative- 
ment le  service  des  audiences  solennelles. 

Dans  les  cours  qui  n'auront  qu'une  chambre  civile  ,  la 
chambre  qui  devra  connaître  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle, pourra  être  requise  par  le  premier  prési- 
dent de  faire   le   service   aux   audiences  solennelles. 

SECTJON    m. 
De  Vordre  du  service  dans  les  Cours  d'appel. 

§   I- 

S  H. 

De  Vordre  du  service  aux  audiences. 

Art.  18.  Les  dispositions  de  notre  décret  du  3o  mars  1808, 
relatives  à  la  tenue  des  audiences,  à  la  distribution,  à  l'in- 
struction et  au  jugement  des  causes  dans  les  cours  d'appel, 
continueront  d'être  exécutées  dans  les  chambres  civiles 
de  la  Cour  royale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles  d'appel  des 
jugements  de  police  correctionnelle  ne  pourront  être  ap- 
pelées aux  audiences  solennelles  qui,  aux  termes  de  l'art.  22 
de  notre  décret  du  3o  mars  1808,  doivent  être  tenues 
pour  le  jugement  de  certaines  affaires  civiles. 

2o.Toutefoiselles  pourront  assister,  el  seront  convoquées 
aux  audiences  solennelles  indiquées  pour  Tenregislrement 
des  lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de  peines  adressées 
aux  cours  royales,  sans  qu'elles  puissent  connaître  d'au- 
cune autre  affaire  portée  à  ces  audiences. 

21.  Dans  la  huitaine  du  jour  de  son  installation  ,  la  Cour 
royale  fera  un  réglentent  particulier  pour  l'ordre   du   sef- 
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vice  et  la  distribution  des  affaires  dans  les  chambres  cri- 
minelles. 

Ce  re'glement  sera  délibéré  par  la  Cour,  en  présence  de 
notre  procureur-général,  qui  l'adressera,  avec  ses  obser- 
vations, à  noire  grand-^uge,  pour  y  être  définitivement  sta- 
tué par  nous  sur  son  rapport,  noire  Conseil  d'état  en- 
tendu. 

Les  dispositions  de  ce  règlement  seront  provisoirement 
exécutées. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

Jdbispbddence  iNCiBNHK.  §  1er.  Sous  la  loi  du  i4  octobre  1790,  le  juge 
de  paix   qui  tenait  l'audience  en  sa  denieurc,  n'avait  pas  besoin    de 
faire    mentiou  qu'il  l'avait  tenue  les   portes  ouvertes. —  Sous  la  loi 
du  7  fructidor  an  m  ,  le  juge  de  paix  pouvait  procéder  cbez  lui  à  la 
réception  d'une  enquête.  (Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,   du  6  pluviôse 
an  si). 
§  H.    Sous  le  Code  brumaire  an  iv,  lorsqu'une  personne  citée  devant 
la   justice  de  paix,  proférait  des  injures  contre  une  personne  étran- 
gère au  procès  ,  le  juge  de  paix  ne  pouvait  sévir  contre  elle  ,  qu'après 
l'avoir  inutilement  sommée  de  se  retirer.  (Art.    to  et  11,  C.  P.  C, 
et  5o4,  C.  I.    C.  )  (  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  sect.  civ.,  du  24 
brumaire  an  xiv.  —  Leclerc  ). 
JuHisPRiiDENCE  NoovELLii.    Les  juges  de   paix  peuvent  donner   audience 
pendant  les  heures  du  service  divin,  i5  —  et  les  jours  de  fêtes  na- 
tionales, 14. — Les  juges  de  paix  elles  tribunaux  de  commerce  peuvent 
donner  audience  à  huis  clos  ,  i5.  —  Le  jugement  donné  ejt  ta  salle 
d'audiencù ,   audience  civile  tenante  ,  doit  être  réputé  publiquement 
rendu,   10.  '-Les  jugements  rendus  dans    la  chambre  du  conseil, 
tors  les  cas  d'exception  ,  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  faire  mention 
que  les  portes  étaient  ouvertes  ,4-  —  En  matière   de  divorce  ,  les 
plaidoiries  pouvaient  avoir  lieu  à  huis  clos,  2.  —  Dans  les  cours  où  il 
n'existe  qu'une  chambre   civile  ,  elle  peut  à  elle  seule  former  l'au- 
dience solennelle  ,  5. .  .  —  mais  si  la  chambre  correctionnelle  est  ap- 
pelée, cette  chambre  doif,  au  moins,  à  peine  de  nullité,  fournir  cinq 
magistrats,  12.  —Une  cour  royale  jugeant  en  audience  solennelle  peut 
renvoyer  à  une  des  chambres   le  jugement  d'un  incident  élevé  dans 
le  cours  des  plaidoiries,  6.— Les  causes  de  séparation  de  corps  dulvent- 
e!!fs  èln-pliidécsen  audience  solennelle?  i.—  Les  débats  d'une  cour 
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d'assises  ne  sont  pas  nuls,  quoiqu'on  n'ait  pu  entrer  à  l'audience  qu'à 
l'aide  de  billets,  5.  —  En  matière  criminelle  ,  dans  une  alTairc  jugée 
huis  clos,  le  résumé  et  tout  ce  qui  le  suit  doivent  êire  laits  en  audience 
publique,  1 1.  —  Lorsqu'un  individu,  traduit  en  police  correclionnclle, 
profère  à  l'audience  des  injures  contre  un  magistrat,  le  tribunal  n'est 
pas  obligé  d'en  dresser  procès-verbal  séparé  ,  il  sufGt  qu'elles  soient 
constatées  par  le  jugement,  7.  —Des  injures  écrites  à  un  magistrat  ne 
donnent  lieu  qu'a  des  peines  de  police  ;  mais  si  elles  sont  répéiécs  à 
l'audience,  même  en  l'absence  du  magistrat  ,  elles  rendent  le  pré- 
venu passible  des  peines   portées  par  le  §  2  de  l'art.   222,  C.  P.,  8. 

1 .  Les  causes  de  séparation  de  corps  doivent-elles 
être  plaidées  en  audience  solennelle  ?  (  Décret  du 
3o  mars  1808  ,  art  22.  ) 

Première  espèce.  —  La  Cour  d'appel  de  Rouen  a  dé- 
cidé, le  9  mars  1808  ,  la  uégalive  en  ces  rennes  :  —  «  La 
Cour,  allendu  que  la  séparation  de  corps  n'est  qu'une 
mesure  de  bon  ordre,  pour  empêcher,  sans  recourir  au 
divorce  ,  que  l'un  des  époux  ne  reste  victime  des  emporte- 
ments ou  de  l'inconduite  qualifiée  de  l'autre  époux  ;  que, 
cette  mesure  en  soi  ne  rompt  point  le  lien  conjugal  ;  que 
même  dans  l'avenir ,  la  dissolution  du  mariage  ne  doit 
point  en  résulter  nécessairetneni,  et  que  la  demande  en  sé- 
paration ne  portant  aucune  atteinte  à  la  qualité  d'époux  , 
le  point  qu'elle  offre  à  juger  n'est  pas  du  nombre  des  con- 
testations sur  l'état  civil,  auxquelles  s'applique  l'arl.  22  du 
décret  du  3o  mars  1808  ;  que,  sous  un  autre  point  de  vue,  et 
d'après  la  combinaison  de  l'art.  22  de  ce  décret  avec 
l'art.  262,  C.  C.  ,  la  demande  en  divorce  devant  être  jugée 
aux  audiences  ordinaires,  il  serait  inconséquent  de  porter 
aux  audiences  solennelles,  la  demande  en  séparation  de 
corps,  qui  en  est  une  puissante  modification;  —  Sans  avoir 
égard  à  la  demande  en  renvoi  aux  chambres  assemblées , 
dont  la  partie  de  Leroi  est  évincée  ,  ordonne  que  la  cause 
restera  en  cette  chambre,  dépens  réservés.    « 

Deux) ÈîdE  ESPÈCE.  —  La  même  année;  la  Cour  d'appel 
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fi'Augcrs  s'est  au  contraire  (lécidée  pour  i'aflinualive  ,  en 
ces  Icnnes,  dans  l'affaire  Robincau  contre  ïrévier  :  —  «  La 
Cour,  considér.mlque  la  demande  en  séparation  de  corps, 
tend  directement  à  dissoudre  le  lien  civil  qui  subsiste  entre 
les  époux,  puisque  le  divorce  peut  s'ensuivre,  et  qu'en  con- 
séquence elle  se  trouve  dans  le  cas  d'exception  énoncé  à 
l'art.  22  du  décret  du  règlement  du  3o  mars  1808  ,  et  de 
nature  à  être  jugée  en  audience  solennelle,  les  deux  chambres 
réunies  ;  —  Renvoie  à  Taudience  solennelle,  etc.  » 

No/a.  Le  12  décen>bre  1809,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a 
jugé  une  cause  de  séparation  de  corps  en  audience  solen- 
nelle ,  sans  qu'aucune  partie  ail  fait  de  réclamation. 

•2 .  Les  plaidoieries  en  matière  de  divorce  peuvent  avoir 
lieu  dans  une  audience  à  huis  clos  (1). 

C'est  ce  qua  décidé  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation,  le  i3  décembre  1808,  qui  a  rejeté  en  ces 
termes  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Cotton,  contre  un  ar- 
rêt de  la  Cour  de  Riom  :  —  «  La  Cour,  de  l'avis  de  M.  Gi- 
raud,  substitut  du  procureur-général ,  attendu  que  l'art.  87, 
C.  P.  C.  ,  qui  excepte  de  la  nécessité  de  la  discussion  pu- 
blique ,  les  affaires  de  nature  h  entraîner  du  scandale  ou 
des  inconvénients  graves  ,  est  applicable  à  celles  qui  ont 
pour  objet  les  demandes  eu  divorce  ,  coriiuie  à  celles  qui 
pourraient  blesser  la  décence  et  l'honnêteté  publique;  d'où 
il  suit,  qu'elles  doivent  être  ,  par  cette  considération  ma- 
jeure, comprises  dans  rcxceplioii  portée  par  cet  article,  qui 
déroge,  par  un  juste  motif,  aux  règles  ordinaires  de  l'ordre 
judiciaire  ,  et  que  celte  exception  est  d'autant  moins  con- 
traire à  Part.  881  ,  C.  P.  C.  ,  qui  déclare  qu'à  l'égard  du 
divorce ,  il  sera  procédé  comme  il  est  prescrit  par  le  Gode 
civil  ,  que  l'art.  262  de  celui-ci  ,  statue  ,  qu'en  cas  d'appel 

(  i)  Il  en  serait  ainsi  d'um;  demande  en  séparation  de  corps  ,  parce 
que  l'art.  87,  C.  P.  C,  s'applique  à  toutes  les  audiences. 
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au  jugement  (radinission  ou  du  jugenienl  définitif  ,  la  cause 
sera  instruite  et  jugée  par  le  tribunal  d'appel  ,  comme  af- 
faire urgente,  ce  qui  indique  assez  que  cessorles  d'affaires 
étant  assimilées  pour  la  forme  de  leur  instruction  ,  surtout 
en  cas  d'appel,  à  toutes  les  autres,  l'arU  87,  C.  P.  C,  leur 
est  applicable  égalemeni  ;  d'où  il  suit  encoie,  par  une  con- 
séquence ultérieure  ,  que  la  Cour  d'appel  de  Riom  a  pu 
faire  une  juste  application  de  cet  article  à  l'affaire  qui  lui 
était  soumise,  sans  contravention  à  aucune  loi;  — Rejette. 

3 .  La  distribution  de  billets ,  pour  entrer  de  préférence 
à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  n'est  qu'une  mesure 
d'ordre  et  de  police  d'audience  qui  ne  contrarie  point 
la  publicité  des  débats. 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  le  6  février  1812,  au  rapport  de  M.Buschopp,  et 
sur  lesconclusions  de  M.  Merlin,  procureur-général:  —  «Al- 
»  tendu  que  le  fait  qui  sert  de  base  au  premier  moyen  n'est 
»  nullement  justifié,  et  que,  ie  fût-il,  il  n'en  résulterait 
M  qu'une  mesure  d'ordre  et  de  police  d'audience,  qui  ne 
»   contrarie  point  la  publicité  des  débats.   » 

^ota.  M.  Fayard  or,  Langlade,  en  rapportant  ce»  ar- 
rêt ,  s'exprime  ainsi  :  «  On  conçoit  que  les  présidents 
d'assises  ne  doivent  user  qu'avec  réserve  de  cette  faculté  : 
un  auditoire  composé  en  entier,  ou  dans  une  trop  forte  pro- 
portion, de  personnes  de  choix,  n'aurait  point  le  caractère 
de  publicité  requis  :  la  loi  serait  violée,  et  la  nullité  des  dé- 
bals en  serait  la  conséquence  »  (t.  i*%  p.  2^7  et  24.8,  v° 
Audience.,  §  i,  n°  i^"^,  2^  alinéa.  ). 

M.  Carr.  pense  qu'il  vaut  mieux  que  celte  distribution 
de  billets  n'ait  jamais  lieu  ,  ou  du  moins  soit  restreinte  de 
manière  à  ne  pas  dégénérer  en  privilège  exclusif  (t.  1^% 
p.  227,  n°  3,  aux  notes.  }. 

4   Le  jugement  qui  est  rendu  dans  la  chambre  du  con- 


676  AUDIENCE. 

seil,  dans  les  cas  ordinaires ,  doit  constater ,  à  peine 
de  nullité ,  que  les  portes  étaient  ouvertes;  sans  cette 
mention  il  serait  nul ,  comme  n'ajant  pas  été  rendu 
en  audience  publique.  (Art.  87  et  1  n  ,  C.  P.  C.  ) 

Ainsi  jugé,  le  19  mai  i8i3  ,  par  )a  seclion  civile  de 
îa  Cour  de  cassation  ,  qui  a  prononcé  ,  erj  ces  termes,  la 
cassalion  demandée  par  le  sieur  Leboucher  Desfontaines  : 

—  "  La  Cour  ,  vu  l'art.  i4 ,  titre  2  de  la  loi  du  24aoùt  1790 
et  Tari.  i3  de  celle  du  27  novembre  de  la  même  année  , 
attendu  que  c'est  pour  l'honneur  de  la  magistrature,  autant 
que  pour  l'intérêt  de  la  justice,  que  le  législateur  a  pre- 
scrit la  publicité  des  plaidoyers,  des  rapporis  et  du  juge- 
ment; que  l'observation  des  règles,  impérativement  exi- 
gées pour  radaiinistration  de  la  justice,  doit  être  constatée 
dans  les  actes  mêmes  pour  lesquels  elles  ont  élé  prescrites; 
que  si  l'on  pouvait  se  dispenser  de  faire  mention  dans  ces 
actes  qu'elles  ont  été  remplies,  l'on  pourrait  bientôt  les 
transgresser  impunément; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  /^  août  1806  porte  qu'il  a 
élé  rendu  à  la  salle  du  conseil  ;  qu'il  n'y  est  pas  énoncé 
que  c'est  publiquement ,  ou  les  portes  de  la  salle  étant  ou- 
vertes, que  le  rapport  a  été  fait  e!  le  jugement  prononcé; 
qu'il  en   résulte   qu'il    y  a   contravention   aux  lois  citées  ; 

—  Casse  et  annule  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
Falaise,  le  /f  août  1806.  »> 

OBSEUVATIONS. 

Telle  est  l'opinion  de  M.  Eavakd  de  Langlade,  qui 
rapporte  cet  arrêt,  (o.n.   1*^%  p.  247  ,  v*  Audience. 

M.  Henrion  Dii  I'ansey  ,  dans  son  ouvrage  de  la  Com- 
pétence des  juges  de  peux ,  professe  les  mêmes  doctrines  et 
rapporte,   à  l'appui  de   son   opinion,   un  arrêt  qu'on  ne     , 
trouve  dans  aucun  recueil ,  et  dont  la  date  nous  paraît  er- 
ronée,   car   la  Charte  n'était  pas  promulguée    le  19  oc- 
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tobre  i8i3,  date  que  donne  M.  Henrion  à  cet  nnêi,  don! 
voici  les  inolifs  extraits  textuellement  de  son  ouvrage, 
page  477,  chap.  lvii.  —  «  La  Cour,  attendu  que,  d'après 
»  toutes  nos  lois  en  matière,  soit  civile,  soit  criminelle , 
»  la  publicité  est  toujours  de  l'essence  des  jugements,  et 
«  que,  bors  l'exception  particulière  établie  par  l'art  64 
»  de  la  Cbarte,  exception  qui,  elle-même,  confirme  ce 
»  principe,  la  preuve  de  celte  publicité  est  absolument  in- 
i>   dispensable   pour  la  validité  des  jugements  ; 

»  Que  la  nécessité  de  celle  preuve,  à  peine  de  nullité, 
»  résulie  évidemment ,  pour  les  jugements,  de  l'art.  i53  , 
»  C.  I.  C.  ,  portant  :  «  L'instruction  de  chaque  affaire 
»  sera  publique  à  peine  de  nullité.  »  Et  que  cette  disposi- 
»  tion  doit  s'étenrire  à  tous  les  autres;  que  ,  dès  lors,  le 
»  jugement  doit,  sous  la  même  peine  ,  énoncer  qu'il  a  été 
»  rendu  en  audience  publique  ,  sans  quoi  il  ne  présente- 
»  rait  pas,  comme  il  le  doit,  la  preuve  de  sa  légalité  ;  — 
»»  Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  il  n'est  pas  constaté,  par 
»  le  jugement  attaqué,  qu'il  ait  été  rendu  en  séance  pu- 
»  blique  ;  que  ce  jugement  porte  seulement  qu'il  a  été 
»  rendu  au  lieu  ordinaire  des  audiences  ;  mais  que  cette 
»  formule  n'est  nullement  équivalente  à  une  déclaration 
»  de  publicité  de  l'audience  ,  puisque  ,  dans  le  lieu  ordi- 
»  naire,  la  séance  peut  avoir  été  secrète  ,  et  que  le  juge- 
»  ment  peut  avoir  été  prononcé  sans  la  publicité  exigée  i, 
»  à  peine  de  nullité,  par  la  loi;  —  Par  ces  motifs, 
»  casse.  ». 

5.  Dans  une  Cour  royale  oîi  il  n'existe  qu'une  section 
civile  ,  le  premier  président  n'est  pas  obligé  de  con- 
voquer la  chambre  des  appels  de  police  correction- 
nelle pour  concourir  à  l'audience  solennelle.  (Décr(?t 
du  6  juillet  1810  ,  art.  7.) 

Prfmière   espèce.   — /\rrê!   de   la   Cour  de  ca.'^sation , 
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section  civile  ,  en  date  du  26  février  1816  :  —  «  La  Couk, 
alfendu  que  l'art.  7  du  décret  du  6  juillet  1810,  est  conçu 
en  termes  facultatifs,  et  que  le  premier  président  de 
la  Cour  de  Toulouse  ,  composée  d'une  seule  section  ci- 
vile, a  pu,  sans  violer  ledit  art.  7,  ne  pas  requérirla  cham- 
bre d'appel  <le  police  correctionnelle  ; —  Rejette.  » 

Deuxième  espèce.  — Arrêt  de  la  même  Cour,  même 
section,  en  date  du  27  octobre  1819  :  —  «  La  Cour,  con- 
sidérant que  la  Cour  de  Dijon  n'est  composée  que  d'une 
chanibre  civile;  qu'en  ne  convoquant  pas,  pour  la  tenue 
d'une  audience  solennelle,  la  chambre  des  appels  en  ma- 
^  lière  correctionnelle  ,  le  premier  président  n'a  pas  con- 
trevenu à  l'article  ci-dessus  dont  la  disposition  est  pure- 
ment facultative;  »  —  Rejette. 

Nota.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est 
uniforme  sur  celte  question;  voy.  J.  A.,  t.  27,  p.  36,  et 
t.  2g,  p.  76;  voy.  aussi  M.  F.  L.,  t,  i"^  p.  2^8,  \°  Audience^ 
Si,  n"  3 ,  6^  alinéa.  Il  est  étonnant  que  la  question  se 
soit  aussi  souvent  présentée;  car  le  mol  pourra  de  l'art  7 
du  décret  {suprà^  pag.  670  )  devait  bannir  toute  contro- 
verse. 
6.    Une  Cour  royale,  jugeant  en  audience  solennelle , 

peut  renvoyer  à  une  de  ses  chambres  ,  le  jugement 

d'un  incident  éltvé  dans  le  cours  des  plaidoiries . 

La  dame  Leiondal  forme  contre  le  sieur  Milscent  , 
son  ancien  tuteur,  une  demande  d'une  somme  dont  il  ne  lui 
avait  pas  rendu  compte  à  l'expiration  de  la  tutelle.  Juge- 
ment qui  adjuge  une  partie  des  conclusions  de  la  deman- 
deresse. 

Appels  principal  et  incident  sont  interjetés,  et,  devant 
ia  Cour  royale  d'i\ngers,  réunie  en  audience  solennelle, 
le  défenseur  de  la  dame  Letondal  demande  la  communi- 
calioi!  d'une  pièce  nouvellement  produite  par  son  adver- 


AUDIENCE.  G79 

sairc.  —  Le  9  aoûl  i8i5,  arrêl  qui  renvoie  devant  une 
seule  chambre  ,  pour  prononcer  sur  Tincidenl.  La  dame 
Lelonda!  est  déboulée  de  sa  demande  en  communication, 
par  la  chambre  à  laquelle  la  cause  avait  été  renvoyée  , 
et,  le  27  décembre,  arrêl  définitif,  qui,  adoptant  les 
motifs  des   premiers   juges,    confirme    leur  décision. 

Pourvoi  de  la  part  de  la  dame  Lelondal,  qui  soutient 
que  la  Cour  saisie  de  Taffaire,  en  audience  solennelle,  ne 
devait  passyncoperla  décisiondu  procès,  et  que  son  arrêt  de 
renvoi  offre  un  déni  de  justice. — Le  i^"^  mars  1817,  arrêt  de 
la  section  des  requêtes,  qui  rejette  en  ces  termes  ce  moyen  : 
—  «  La  Cour,  attendu  qu'aucune  disposition  n'impose  aux 
rours  jugeant  en  audience  solennelle,  l'obligation  de  retenir 
lous  les  incidents;  qu'elles  peuvent  envoyer  à  une  chambre 
ordinaire  la  connaissance  et  le  jugement  de  ces  incidents  ; 
que  dans  l'espèce  ,  l'arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre  de 
juges  compétents;  —  Rejette.  » 

Nota.  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  la  cause  ne  de- 
vait pas  nécessairement  être  portée  en  audience  solennelle. 
La  décision  de  la  cour  suprême  eût-elle  été  la  même,  si 
l'incident  eût  été  relatif  à  une  question  d'état?..  _ 

7.  Lorsquun  individu  traduit  en  police  correctionnelle ^ 
profère  h  V audience  des  injures  contre  un  magistrat, 
le  tribunal  n'est  pas  obligé  de  dresser  procès-verbal  sé- 
paré ;  il  svfjît  quelles  soient  constatées  par  le  juge- 
ment .  (Art.   18 1  ,  C.  L  C. ) 

8.  Des  injures  écrites  à  un  magistrat ,  dans  une  lettre 
missive  -.  purement  confidentielle  ,  ne  constituent  pas 
le  délit  pj'évu  par  l'art.  222,  §  ler,  C.  P.,  et  ne  don- 

■   nent  lieu  qu'à  des  peines  de  police  ;  mais .,  si  le  pré- 
venu se  permet  de  les  répéter  h  V audience ,  il  coni- 
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met  le  délit  prévu  par  le  i"  §  de  cet  art.  ,  quoique  le 
magistrat  ne  soit  pas  présent. 

9.  On  n'est  pas  fondé  à  présenter ,  comme  moyen  de 
cassation  ,  quon  a  été  condamné  à  une  peine  moin^ 
dre  que  celle  portée  par  la  loi. 

Le   sieur   Savin  écrivit  au  juge  de   paix  du  canton  de 
Tours  une  letre  qui  renfermait  des  injures  contre  ce  ma- 
gistrat, à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Le  mi- 
nistère public  le  poursuivit,  à  raison  de  ce  fait ,  devant  le 
tribunal   de  police  correctionnelle  ,  comme  coupable  du 
délit  prévu  par  l'art.  222,  C.  P.  A  l'audience,  le  sieur 
Savin  répéta  publiquement  les  injures  contenues  dans  sa 
lettre.  Il  ne  fut  point  dressé,  par  le  président,  procès- 
verbal  de  ce  nouveau  délit,  mais  le  tribunal,  sans  désem- 
parer ,  le  condamna  ,  pour  ce  fait ,  à  deux  mois  de  prison. 
11  en  interjeta  appel  devant  le  tribunal  de  Blois ,  qui  le 
confirma.  Savin  se  pourvut  en  cassation  ;  mais  son  pour- 
voi fut  rejeté,  en  ces  termes,  par  la  section  criminelle  ,  le 
10  avril  1817  :  —  «    La   Cour  ,  attendu,  sur  le   premier 
moyen,   tiré   de  l'art.   181,  C.  L   C.  ,  en  ce   qu'il  n'a  pas 
été     dressé    de    procès  -  verbal     particulier     des  injures 
proférées  à  l'audience  du  tribunal  de  première  instance, 
que  ces   injures  répétées  spontanément  à  l'audience  par 
le   demandeur,  et  réitérées  dans  ses  réponses   aux   inter- 
rogatoires   à  lui  faits  par  le  président,    sont  constatées 
par    le    jugement,  et   que    ce   jugement  n'est  pas   moins 
authentique    que    le    procès  -  verbal    particulier    qui    en 
aurait  été  dressé,  d'autant  plus  que  ces  injures  étaient  le 
seul   objet    sur    lequel    le    tribunal    avait   à    prononcer, 
et  qu'ainsi,  il  était  nécessaire  qu'elles  fussent  constatées 
par    le    jugement  ;  —  Attendu  ,    sur    le  deuxième  moyen 
et  le    sixième  moyen    (  tirés  de  ce  que  la  lettre  ,  écrite 
au  juge  de  paix  de  Tours,  était  purement  confidentielle. 
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tt  ne  pouvait,   par  conséqueni  ,  donner  lieu   à   des  pour- 
suites correctionnelles);  que  celte  letlre  n'ayant  pas   ac- 
quis de  publicité,  et  étant,  jusqu'à  l'introduction    de  l'in- 
stance ,   demeurée  confidentielle  ,  elle  ne  pouvait   rentrer 
que   dans    l'application  de   l'article   SyG,  C.    P.,    et  ne 
donner    lieu    qu'à   des    peines   de    police;   que    si    le   tri- 
bunal correctionnel  a  donc  élé  primitivement  rnal  à  propos 
saisi    par   la  plainte  du   ministère    public,  la  diffamation 
que  s'est  permisele  demandeur  devant  le  tribunal,  et  à  l'au- 
dience, contre  le  même  juge  de  paix,  à  raison  de  ses  fonc- 
tions ,  a  constitué  un  nouveau  délit  qui  a  eu  le  caracière 
correctionnel;  que  le  tribunal  correctionnel  était    investi 
par  l'art.    i8i  ,  C.  I.  C.  ,  du  pouvoir  d'y  statuer;  —   Et 
attendu  que  ce  tribunal  n'a  fondé  que  sur  ce  nouveau  délit 
la  condamnation  qu'il  a  prononcée  ;  qu'il  s'est  donc  con- 
formé aux  règles  de  compétence  établies  par  la  loi;  — At- 
tendu, sur  le  troisième  moyen  ,  tiré  de  la  fausse   applica- 
tion de  l'art,  222  ,  C.   P. ,  que  cet  article  n'ayant   point 
fait  de  restriction    au  cas  seulement  où  le  fonctionnaire 
public  outragé  serait  présent,  la  peine  qu'il  prononce  est  ap- 
plicable aux  injuresproférées  contre  lui,  à  raison  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  soit  qu'il  soit  présent  ou  absent  ;  - — 
Attendu,  Sur  lequatrième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  injures 
ayant  été  dites  à  l'audience  ,  c'était  la  peine  portée  par  le 
deuxième  §  dudit  article  qui  était  applicable,  et  non  celle 
prononcée  par  le  premier  §  ;   que  le  demandeur  n'est  pas 
fondé  à  se  plaindre  qu'il  n'ait  pas  été  prononcé  contre  lui 
une  aggravation  de  peine  ;  —  Attendu,  sur    le  cinquième 
moyen  ,  tiré  de  ce  que  le  réclamant  n'ayant  pas  répété  les 
mêmes  injures  devantle  tribunal  d'appel;  ce  tribunal  devait 
réformer  le  jugement  de  première  instance  et  le  renvoyer  des 
fins  de  la  plainte  ;  que  les  juges  d'appel  n'avaient  unique- 
ment à  examiner  que  la  question  de  savoir  si  les  injures  con- 
statées par  le  jugement  de  première  instance,  constituaient 
Tome  IV.  i3 
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un  délit  correclionnel,  et  que  ces  injures  leur  ayant  paru 
ainsi  caractérisées,  ils  ont  dû,  par  les  motifs  énoncés  en  leur 
jugement,  confirmer  celui  de  première  instance; — Attendu, 
d'ailleurs,  que  la  procédure  est  régulière; —  Rejette.  » 

10.  Le  jugement  donné  en  la  salle  d'audience,  au- 
dience civile  tenante ,  doit  être  réputé  publique- 
ment rendu,  {^kvl.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.) 

Le  •1']  mai  1818  ,  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile,  l'a 
ainsi  décidé  entre  les  sieurs  François  et  Lassiège  :  — «  La 
Cour,  attendu  que  le  jugement  dénoncé  porte  qu'il  a  été 
prononcé  dans  la  salle  d'audience,  audience  civile  tenante, 
d'où  suit  qu'il   a    été    rendu   publiquement;  —  Rejette.   » 

Nota.  Le  même  principe  a  été  consacré  dans  un  arrêt 
du  i*^"'  février  1820  : — ■  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  porte  : 
«  Donné  au  Palais  de  justice,  audience  séante,  ce  qui 
suffisait  pour  constater  qu'il  a  été  rendu  publiquement.  » 

Plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  confirmé  celte 
jurisprudence.  T-^oj.  J,  A.,  t.  24,  pag.  260,  t,  26,  p.  117  el 
t.  3o,  pag.  3o8. 

1 1 .  En  matière  criminelle  ,  c'est  en  audience  publique 
et  non  à  !iuis  clos  que  doii^cnt  être  faits  le  résumé  du 
président  et  tout  ce  qui  le  suit ,  quoique  l'audience 
ait  été  secrète ,  à  cause  des  détaiU  de  l'affaire. 

C'est  ce  qui  a  été  jugé  le  22  avril  1820,  par  arrêt  de  la  sec- 
tion criminelle,  rendu  en  ce>  termes  :  — c  La  Cour,  vu  les 
art.  i4  du  litre  2  âe  la  loi  du  24  avril  1790,  3of),  C.  L  C,  et 
64.,  Ch.  const. ,  attendu  que  la  publicité  des  débats,  des 
jugements  ,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  interuiédiaire,  est 
une  forme  ordonnée  d'une  manière  absolue  par  la  loi  du 
24  août  1790  ,  el  par  le  Code  dinstruction  criminelle  ; 

•>  Que  l'art. 64  delà  Charte  Constitutionnelle  a  borné aux 
seuls  sléb?ils,  la  faculté  qi:   I  accorde  aux  cours  d'assises  de 
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tlcroi^cr  à  la  règle  générale  <le  ia  pnblicilé  ,  iorsqîi'il  !cin 
paraîtra  que  celle  publicilé  pourrait  blesser  la  pudeur  ou 
)a  morale  ; 

»  Que,  d'après  les  arl.  335  et  336,  C.  I.  C,  les  débats  sont 
terminés,  lorsqu'après  les  dépositions  des  témoins  et  les 
dires  respectifs  des  parties  auxquels  elles  auront  donné 
lieu,  la  partie  civile,  ou  son  conseil,  et  le  ministère  public 
ont  été  entendus  sur  les  moyens  de  l'accusation,  et  que 
l'accusé  a  épuisé  les  moyens  de  défense  sur  cette  accu 
sation  ; 

»  Que  le  résumé  du  président,  tout  ce  qui  le  suit,  etcon- 
géqucniment  la  lecture  de  la  déclaration  du  jury  par  son 
chef,  sont,  ainsi  que  l'arrêt  définitif,  extrinsèques  aux  dé  - 
bats  dont  la  clôture  les  a  précédés  ;  que  ces  actes  ne  peu- 
vent donc  rentrer  dans  la  dérogation  facultative  établie  sm 
les  règles  de  la  publicité  par  l'art,  64-  de  la  Charte  consli 
tutionnelle;  qu'ils  sont  donc  soumis  à  cette  règle  ; 

H  El  attendu  que,  dans  l'espèce  ,  il  résulte  du  procès-ver- 
bal des  débats  ,  que  non  seulement  ces  débats  ont  eu  lieu  à 
huis  clos  ,  ce  qui ,  sans  doute,  n'était  pas  contraire  au  vœu 
de  la  loi,  mais  encore  qu'après  leur  clôture,  le  président  a 
fait  son  résumé,  et  remis  à  huis  clos  les  questions  au  chef 
du  jury  ,  lequel  rentré  ensuite,  a  fait  connaître,  également 
y  huis  clos  ,  la  déclaration  ,  et  que  ce  n'a  été  qu'ensuite  que 
celte  déclaration  a  été  lue  publiquement  par  le  greffier; 
qu'en  cela  il  y  a  eu  contravention  formelle  à  l'art,  lii  de- 
là loi  du  ^4  août  1790,  à  l'art.  Sog ,  C.  I.  C. ,  ce  qui,  an- 
près  les  art.  7  et  17  de  la  loi  du  20  août  1810,  doi: 
opérer  la  cassation  de  l'arrêt  contre  lequel  se  sont  pour 
vus  Alexandre  Lafitte  ,  et  Jeanne-Marie-Clémcnline  Tri  - 
gaut ,  sa  femme  ;  —  Par  ces  motifs,  casse.  » 

Nota.  Les  principes  de  cet  arrêt ,  quoique  rendu  en 
matière  criminelle ,  sont  applicables  aux  jugements 
en      matière     civile  ;     telle     esl     l'opinion     formelle     de 
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M.  CARR.,tom.  1^%  pag.  228,11"  4^24,  qui  finit  en  disant  : 
Que  dans  les  causes  discutées  à  huis  clos  ,  il  ne  doit  y  avoir  que 
les  plaidoiries  de  secrètes  ,  mais  que  les  jugements  doivent  être 
prononcés  en  audience  publique  ^  même  avec  tous  leurs  motifs. 

12.  Lorsque  le  premier  président  d'une  Cour  royale 
ou  il  n'existe  qu'une  seule  chambre  civile  ,  convo- 
que la  chambre  des  appels  de  police  correctionnelle  , 
pour  une  audience  solennelle  ^  il  ne  peut  convoquer 
seulement  un  certain  nombre  des  conseillers  qui  la 
composent.  —  Dans  ce  cas  ,  si  le  nombre  des  juges 
est  moindre  de  douze,  l'arrêt  qui  intervient  est  nul. 
(Décret du  6  juillet  i8io  ,  art.  7.  )  (1) 

Le  19  février  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Metz  ,  rendu 
en  audience  solennelle.  —  Il  paraît  que  le  président  , 
croyant  devoir  se  dispenser  d'appeler  tous  les  conseillers 
pour  composer  l'audience  solennelle  ,  s'était  contenté  de 
réunir  neuf  conseillers. 

Malgré  cette  circonstance ,  l'arrêt  était  ainsi  conçu  : 
«  Chambres  civile  et  des  appels  de  police  correctionnelle  , 
réunies  en  audience  solennelle  ,  etc.   » 

Les  héritiers  de  la  dame  Barthe  se  sont  pourvus  en  cas- 
sation de  cet  arrêt  ,  pour  violation  de  l'art.  3j  du  décret 
du  3o  mars  1808,  et  de  l'art.  7  du  décret  du  6  juillet  1810, 
ainsi  conçu  : 

v<  lies  audiences  solennelles  seront  composées  de  deux 
M  chambres  civiles.  Dans  les  cours  où  il  n'y  aura  qu'une 
»  seule  chambre  civile,  la  chambre  des  appels  de  police 
»  correctionnelle  pourra  être  requise,  à  cet  effet ,  parle 
»   premier  président.  » 

(1)  Le  19  août  1822  ,  la  cour  a  sanctionné  de  nouveau  ce  prin- 
cipe qui  tient  à  l'ordre  public  ,  J.  A.,  t.  24,  p.  276.  Voy.  aussi  M. 
F.  L.,  t.  i"  ,  p.  249  ,  y°  Audience,  §  1er,  Do  3. 
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A  la  vérilé  ,  disaient  les  demandeurs,  celle  convocation 
de  la  chambre  correctionnelle  est  purement  facultative; 
mais  du  moment  que  le  président  fait  usage  de  cette  fa- 
culté ,  il  ne  peut  se  dispenser  d'obéir  à  la  loi  :  or,  d'après 
l'art.  27  de  la  loi  du  27  ventôse,  an  viii  ,  les  arrêts  des 
chambres  civiles  des  Cours  royales  ne  peuvent  être  rendus 
par  moins  de  sept  conseillers;  et,  d'après  le  décret  du  6 
juillet  1810,  ceux  de  la  chambre  correctionnelle  ne  peu- 
vent être  rendus  par  moins  de  cinq  conseillers.  Il  y  a 
donc  contradiction  à  ces  lois  et  décrets  ,  si  l'audience  so- 
lennelle n'est  pas  au  moins  composée  de  douze  juges. 

La  commune  de  \  audoncourt  répondait  que  le  président 
pouvant  se  dispenser  d'appeler  la  chambre  ,  et  pouvant 
également  la  convoquer,  il  lui  avait  été  loisible  de  n'en 
convoquer  qu'une  partie,  attendu  que  ,  qui  peut  le  plus 
peut  inconleslablement  le  moins;  qu'au  surplus ,  l'art. 
27  de  la  loi  !du  27  ventôse,  an  viii,  ne  portant  qu'à  sept 
le  nombre  àes  juges  nécessaires  à  la  validité  d'un  arrêt, 
la  Cour  royale  de  Metz  n'avait  contrevenu  à  aucun  ar- 
ticle de  la  loi. 

Le  21  juin  1820,  la  Cour  de  cassation,  section  civile  ,  a 
prononce  en  ces  termes,  la  cassation  demandée  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde,  avo- 
cat-général ,  el  après  qu'il  en  a  été  délibéré  en  la  chambre 
du  conseil,  vu  l'art,  i*"^  de  la  loi  du  6 — 20  mars  1791,  l'art. 
27  de  la  loi  du  27  ventôse ,  an  viii ,  Part.  22  du  décret  ou 
règlement  d'administration  publique,  en  date  du  3o  mars 
1808  ,  les  arl.  2  ,  5  ,  7  ,  n''^  2  el  3  du  décret  ou  règlement 
d'administration  publique  du  6  juillet  i8io  ,  et  enfin  l'art.  7 
de  la  loi  du  20  avril  181 0;  —  Considérant  que,  quand  la  loi 
parle  d'une  ou  de  plusieurs  chambres  des  Cours  d'appel, 
le  mol  chambre  est  un  mot  collectif  qui  exprime  le  nom- 
bre de  juges  nécessaires  pour  composer  une  chambre  ,  le 
nombre  de  juges  requis  pour  que  celle   chambre  puisse 
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juger  •,  que  de  là  il  résulte  évidemment  que  ,  ([tiand  ia  loi 
ou  un  règlement  d'administration  publique  ordonne  que, 
dans  les  Cours  où  îi  y  a  plusieurs  chambres  civiles,  celle 
à  laquelle  uue  attaire  doit  être  portée,  s'adjoigne  une 
autre  chambre  civile  pour  la  juger  en  audience  solennelle, 
le  législateur  exige  le  concours  de  tous  les  juges  qui  com- 
posent la  chambre  directement  saisie  (  à  l'exception  de 
ceux  légitimement  empêchés),  et  le  concours  du  nombre 
des  juges  nécessaires  pour  composer  ia  chambre  appelée  en 
adjonction,  nombre  sans  lequel  celte  chambre  ne  peut  être 
formée  ;  —  Considérant  que,  dans  les  Cours  où  il  n'existe 
qu'une  chambre  civile,  le?,  audiences  solennelles  peuvent, 
<!ans  tous  les  cas  ,  être  tenues  par  celle  chambre  seule,  ce 
(jui  donne  toute  facilité  pour  le  service;  que,  danscesCours, 
le  président  a  seulement  la  faculté  de  requérir  la  chambre 
d'appel  en  matière  corectionnelle,  de  venir  faire  le  st.rvice 
à  ces  audiences  ;  mais  quand  le  premier  président  juge  à 
propos  de  requérir  l'adjonction  de  la  chambre  d'appel 
en  matière  eorreclionuelle,  cette  réquisition  s'étend  à  tous 
les  juges  attachés  au  service  ordinaire  de  celle  chambre,  et 
elle  exige,  nécessairement,  que  celte  chatnbre  fournisse 
au  moins  les  cinq  juges  requis  par  la  loi  pour  sa  composi- 
tion ,  pris,  soit  parmi  ceux  attachés  à  son  service  ordinaire, 
soit  par  un  emprunt  dans  la  chambre  de  mise  en  accusation; 
car,  autrement,  on  no  pourrait  reconnaître  l'adjonction 
d'une  chambre,  mais  bien  l'adjonction  arbitraire  de  quel- 
ques juges,  ce  que  la  loin'a  pormiset  ne  peut  permettre  en 
aucun  cas;  que  de  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  suit  que  la 
chambre  civile  devant  être  composée  de  sept  juges  au  moins, 
et  celle  en  matière  d'appel  de  police  correctionnelle  de  cinq 
juges,  la  Cour  ,  formée  par  la  réunion  de  ces  deux  cham- 
bres, doit  présenter  au  moins  douze  juges;  —  Et  attendu 
que,  dans  l'espèce,  la  Cour  de  Metz,  qui  a  déclaré  avoir 
rendu  l'arrêt  attaqué,  chambres  civile  et  des  appels  de  po  - 
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lice  correclionnelle  ,  réunies  en  audience  solennelle ,  Hui- 
lait cependant  composée  que  de  neuf  juges;  d'où  il  résuite 
tjue  la  réunion  n'a  point  élé  faite  suivant  le  vœu  de  la  loi; 
(jue  Tarrêt  n'a  point  élé  rendu  par  le  nontbre  des  juges  de- 
venus nécessaires  d'après  Tadjonclion  requise  de  la  cham- 
bre d'appel  en  matière  correclionnelle,  et  qu'ainsi  il  y  a 
contravention  aux  lois  cilées  ; — P;ir  ces  motifs,  casse.  » 

i3.   Les  juges  de  paix  peuvent  donner  audience  pen- 
dant les  heures  du  service  divin.  (Art.  8  ,  C.  P.  C.) 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  26  octobre  1790,  ils  ne  le 
[)Ouvaient  pas,  parce  qu'alors  la  religion  catholique  était 
esscntielleiiienl  dominante  ,  mais  celle  loi  a  été  remplacée 
par  l'art.  8  ,  C.  P.  C,  qui  n'a  pas  répété  ces  mots  :  hors 
les  heures  du  service  divin  ;  et ,  d'ailleurs  ,  l'art.  5  de  la 
Charte  constitutionnelle  ,  autorisant  le  libre  exercice 
de  tous  les  culles  ,  on  ne  peut  suspendre  les  fonctions  de 
la  justice  pendant  l'exercice  de  lel  ou  lel  cuJie;  cepen- 
dant, disent  tous  les  auteurs,  dans  les  cantons  on  il  n'y  a 
pas  de  réunion  publique  et  reconnue  par  le  gouvernement, 
de  citoyens  professant  un  autre  culte  que  le  culte  catholi- 
que ,  les  convenances  exigent  que  le  juge  de  paix  se  con- 
forme à  la  loi  de  1790. 

Voyez  MM.  Carr.  ,  t.  !«%  page  19,  n^  35;  F.  L.,  t.  i^'S 
{tage  249  et  25o ,  v°  Audience^  §  1"^%  n"  5  ,  4*^  alinéa ,  et  le 
Praticien  français,  tome  1*^%  page  i^S. 
I  4  •  jt/CA"  juges  de  paix  peuvent  tenir  audience  les  jours 

de  fêtes  nationales .  (  Art.  8  ,  C.  P.  C.  ) 

L'art  8  du  Code  ne  faisant  pas  de  distinction,  celte  ques- 
tion ,  selon  nous,  ne  peut  souffrir  aucune  difficulté;  telle 
est  l'opinion  de  M.  Carr  ,  t.  1*=%  page  20,  n"  36  ;  cepen- 
dant les  estimables  auteurs  du  Praticien  français  ,  pen- 
sent qu'il  serait  cutitradictoire  d'appeler  tous  les  citoyens  à  so- 
Icnniser  une  fête  de  réjouissance  publi(^ue  ,  et  de  permettre ,, 


(388  AUDIENCE. 

tt autre  part ,  de  les  livrer  en  même  temps  aux  débats  judi- 
ciaires . 

Dans  tous  les  cas,  il  faul  bien  remarquer  que  s'il  est 
permis  au  juge  de  paix  de  donner  audience  en  cas  d'ur- 
gence les  jours  de  dimanches  et  fêles,  il  doit  lui  être  dé- 
fendu d'indiquer  ces  jours  pour  son  audience  ordinaire  ; 
re  serait  ,  qu'on  nous  passe  la  comparaison ,  juger  en  va- 
cations ,  une  affaire  civile  ordinaire  ;  ce  serait ,  d'ailleurs, 
violer  l'art.  loSy,  C.  P.  C.  —  V.  MM.  CARa.,  t.  i'' , 
page  19,  n"  34,  et  Delaporte,  tome  1*=^  page  10  et  11. 

i5.  Les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  donner  des  audiences  à  huis  clos,  pourvu 
toutefois  que  leurs  jugements  soient  prononcés  pu- 
bliquement. 

<<  Les  règles  sur  la  publicité  el  la  police  des  tribunaux 
»  ordinaires  ,  s'appliquent  également  aux  tribunaux  de 
»  commerce  ,  parce  que  le  tltrt;  de  la  procédure  devant  les 
»  tribunaux  de  commerce^  ne  contient  que  des  règles  spé- 
»  ciales,  et  qu'ainsi  les  règles  générales  leur  sont  aussi 
i>  applicables.  »  (  Observation  de  la  section  de  législation 
du  tribunal,  rapportée  àans  VEsprit  du  Code  de  procédure^ 
par  M.  LocRÉ,  tome  1",  page  219). 

M.  LoCRÉ  ajoute  que  i'arlicie  87  est  évidemment  appli- 
cable aux  tribunaux  de  coiiimerce  ;  M.  Carr.  ,  tome  1'='^, 
p.  20,  n°  4-15  et  P-  228,  n°  4-25,  fait  l'application  de  cet 
article  aux  justices  de  paix  et  aux  tribunaux  de  commerce  ; 
en  effet,  Il  y  a  même  raison  de  le  décider  pour  ces  deux  tri- 
bunaux d'exceplion  ;  telle  est  d'ailleurs  l'opinion  de  tous 
les  auteurs.  — Il  importe  a  la  morale  publique  que  les  ha- 
bitués des  tribunaux  de  p.iix  et  de  police  soient  éloignés 
d'uijc  audience  scandaleuse,  aussi-bien  que  ceux  qui  s« 
rendent  ordinairement  dans  le  prétoire  des  autres  tri- 
"  in  aux. 
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Voyez  MM.  F.  L.  tome  1",  page  2^7,  v"  Audience  cl 
Demiau-Crousilhac,  page  19. 

AUTORISATION 

DES»  COMMUNES  ET   DES    ÉTABLISSEMEISÏS  PUBLICS. 

On  nomme  autorisation  le  consenlement  d'un  tiers,  né- 
cessaire à  quelques  personnes,  pour  la  validité  de  certains 
actes. 

Les  administrateurs  descommunes  ou  des  établissements 
publics  ,  les  femmes  ,  les  mineurs  ,  les  interdits  ,  ont  be- 
soin d'une  autorisation  ,  soit  administrative  ,  soit  maritale, 
soit  judiciaire  ,  pour  pouvoir  plaider  ;  c'est  sous  ce  rap- 
port seul  que  nous  parlons  de  l'autorisation. 

De  tous  temps  ,  les  communes  ont  été  assimilées  aux 
mineurs ,  comme  l'a  dit  plusieurs  fois  la  Cour  suprême  ; 
l'autorisation  pour  plaider  est  nécessaire  dans  leur  intérêt 
et  dans  celui  de  chaque  membre  de  la  société  :  dans  leur 
intérêt,  parce  qxi'un  conseil  de  préfecture  ,  délibérant  pru- 
demment et  à  l'abri  des  passions  locales  ,  doit  donner  aux 
communes  un  avis  raisonné  ;  dans  Vintérel  des  adversaires 
des  communes^  parce  crue,  sans  celte  autorisation,  les  procès 
se  multiplieraient  à  l'infini,  au  gré  des  animosités  ou  de 
l'hutneur  processive  de  quelques  habitants  d'une  commune. 

Depuis  178g  ,  plusieurs  lois  et  décrets  ont  été  rendus 
sur  cette  importante  matière  ,  notamment  les  29  vendé- 
miaire an  V,  17  vendémiaire  an  x,  24.  germinal  an  xi , 
et  3  juillet  1808;  nous  en  rapporterons  le  texte  à  leurs 
dates. 

L'arrêté  du  17  germinal  an  x,  prescrit  aux  créanciers 
des  communes  de  les  faire  autoriser  à  se  défendre  ,  avant 
de  les  poursuivre  ;  mais  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que 
cctlc  autorisation  ne  pouvait  être  refusée  que  dans  le  cas 
où  la  délie  était  reconnue;  on  peut  se  demander  alors  de 
quelle  nécessité  est  colle  autorisation?  Il  est  probable  que 
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le  législateur  a  eu  en  vue  le  plus  gran»!  inlérêt  «'os  coiu- 
munes.  Il  n'a  pas  voulu  que  la  commune,  sans  qualité 
pour  se  défendre  seule  ,  fût  exposée  à  une  condamnation 
par  défaut.— ^Plusieurs  cas  fort  embarrassants  n'avaient 
pas  été  prévus  par  les  diverses  lois  dont  nous  avons  parlé 
plus  haut,  et  les  Cours  ont  fait  disparaître  cette  lacune, 
en  rendant  ,  sur  les  espèces  qui  leur  ont  été  soumises ,  des 
arrêts  qu'il  est  important  de  consulter,  si  l'on  veut  être 
bien  pénétré  des  règles  qui  régissent  l'autorisation,  soit 
des  communes  ,  soit  des  établissements  publics  ;  car  la  ju- 
risprudence a  appliqué  aux  établissements  publics  toutes 
les  lois  relatives  aux  communes. 


EXTRAIT  (i) 

Des  Observations  préliminaires  de  la  cour  de  Cassation 
sur  le  projet  du  code  de  Procédure  civile. 

TITRE  V. 

De  eaux  qui  peui^ent  ou  ne  peuvent  pas  procéder  en 
jus  lice. 

Art.  1  54.  Celui  qui  a  la  libre  administration  et  dispo- 
sition de  ses  biens  meubles  et  immeubles,  peut,  dans 
tous  les  cas  ,  procéder  en  justice  ,  soit  en  demandant ,  soit 
en  défendant. 

i55.  Personne  ne  peut  agir  en  justice  sous  le  nom  d'un 
procureur  ;  il  faut  être  soi-même  en  nom  dans  les  qualités. 


(i)  f'py.  t.  2,  p.  5 16  ,  et  (,  5.  p.  xj. 

(i)  Pour  ne  pas  sciuder  ce  litre  ,  nous  sommes  obligés  de  le  rappor- 
ter ici  tout  entier,  quoique  quelques  uns  des  premiers  arliclîs  eussent 
été  mieux  places,  v°  Aclion  ,  vl  û\ai[rcs  \"  Autorisai Um  de  funimes 
iimrivcs  et    de  mineurs  ,  etc. 
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Sont  exceptés  de  celle  règle  la  républi  juc  ,  l'empereur 
et  1  inipéralrice,  son  épouse  ,  Jorsque  leurs  intérêts  parti- 
culiers les  obligent  à  recourir  aux  tribunaux. 

i56.  La  république,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  de 
droils  domaniaux,  procède  sous  le  nom  du  préfet  du  dé- 
partement où  doit  Cire  portée  la  demande  en  prepiiére 
instance; 

Le  trésor  public  procède  par   son  agent  ; 

Le  sénat  et  la  légion  d'honneur  par  leur  chancelier 
respectif  ; 

Les  communes,  par  les  maires  ou  adjoints  ; 

Les  établissements  publics,  par  leurs  administrateurs  ; 
la  régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement ,  et  celle 
des  douanes,  sous  leurs  noms  respectifs,  poursuite  et 
diligence  de  leurs  employés  (  Projet ,  arî.  64.  ). 

187.  Les  différends  relatifs  aux  domaines  nationaux 
dont  l'empereur  a  la  jouissance  ,  sont  intentés  et  soutenus 
par  l'intendant  de  la  liste  civile ,  ou  par  celui  que  Tempe- 
reur  désigne ,  lequel  est  chargé  de  notifier  la  contestation 
au  conseil  de  préfecture  du  département ,  lorsqu'elle  inté- 
ressera la  propriété  ;  dans  ce  cas  ,  le  procès  ne  po'drra 
s'instruire  ni  être  jugé  qu'en  présence  du  préfet  ,  qui  sera 
tenu  «J'y  intervenir.  (^ Loi  du  27  mars  1791  ,  art.  i5.  ) 

i58.  Les  coniestaiions  civiles  dans  lesquelles  l'impé- 
ratrice sera  personnelleïïîiénl  intéressée,  seront  suivies  par 
celui  qu'elle  désignera  ,  de  l'aveu  de  l'empereur, 

i5g.  Une  commune  ne  pourra  intenter  un  procès,  dans 
le  cas  où  le  fond  du  droit  serait  contesté  ,  qu'après  y  avoir 
été  autorisée  par  ie  conseil  de  préfecture  du  département, 
d'après  l'avis  du  conseil  municipal  de  la  commune  et  du 
sous-préfet  de  l'arrondissement  (i). 

(1)  Sera-ce  la  mênic  chose,  lorsque  la  comimiuc  ne  sera  (]ue  défen- 
deresse? SufBra-t-il  que  le  conseil  de  j)iérecluiT  ,  peut-être  mal  instruit 
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160.  Aucun  établissement  public  ne  pourra  procéder 
en  justice  par  ses  administrateurs,  lorsque  le  fond  du  droit 
sera  contesté ,  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil 
de  préfecture  ,  d'après  l'avis  de  l'adminislralion  munici- 
pale ,  et  celui  du  sous-préfet  du  ressort  où  l'établissement 
public  est  situé. 

161.  Il  ne  pourra  être  exercé  aucune  action  contre  le 
préfet  d'un  département,  en  cette  qualité,  ni  contre  une 
commune  ,  ou  contre  un  établissement  public  ,  sans  qu'au 
préalable  on  ne  se  soit  pourvu  par  un  simple  mémoire, 
d'abord  devant  le  sous-préfet,  pour  avoir  son  avis,  ensuite 
au  conseil  de  préfecture,  pour  en  obtenir  une  décision. 
Cette  formalité  est  de  rigueur,  et  son  omission  rendrait 
la  piiicédure  nulle.  {^Loi  du  3  noi'emhre  1790  ,  titre  III , 
art.   i5  ). 

Le  conseil  de  préfecture  statuera  sur  ce  mémoire  dans 
le  iDois,  à  compter  du  jour  où  il  aura  été  remis,  avec  les 
pièces  justificatives,  au  sous-préfet,  qui  en  donnera  son 
récépissé,  et  dont  il  fera  mention  sur  le  registre  qu'il  tien- 
dra à  cet  effet. 

La  remise  et  Tenregistrement  du  mémoire  interrom- 
pront la  prescription  ;  et,  dans  le  cas  où  le  conseil  de  pré- 
fecture n'aurait  pas  statué  dans  le  délai  ci-dessus,  il  sera 
permis  au  demandeur  de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux. 

Cependant  le  gouvernement  pourra,  pour  cause  d'utilité 
publique  ,  suspendre  l'exercice  d'une  telle  action  pendant 
une  année  ,  lorsqu'il  ne  s'agira  que  d'une  simple  créance  ; 
mais  les  intérêts  de  la  somme  exigible  seront  dus  aux 
créanciers,  à  compter  de  la  date  de  la  suspension. 

par  l'exposé  peu  fidèle  de  la  cuuimune  ,  souvent  dirigée  par  des  hommes 
illettrés,  ail  refusé  son  asscnlimer.t  à  la  défense,  pour  iju'elle  reste  jn- 
dérciuliie?  Nous  ne  le  pensons  pas  ,  et  nous  estimons  qu'il  faut  borner 
la  nécessité  de  l'autorisation  ,  au  cas  où  la  commune  est  elle-même  de- 
manderesse. 
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102.  Ne  peuvent  procédt'r  en  justice,  en  malière  civile, 
1°  La  femme  mariée  ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  juslice ,  voulût-elle  même  aj^ir  comme  tutrice  de  ses 
enfants  d'un  lit  précédent ,  ou  comme  exécutrice  testa- 
mentaire ;  2"  les  mineurs ,  sans  Taulorisalion  de  leurs 
tuteurs  ;  3**  les  interdits,  sans  l'autorisation  de  leurs  cura- 
teurs ;  4-"  'es  tuteurs  et  les  curateurs  ,  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  dans  les  cas  spécifiés  au  Code  civil. 
i63  Cependant,  si  ces  personnes,  ainsi  que  les  com- 
nmnes  ou  établissements  publics,  obtiennent ,  sans  l'au- 
torisation requise  ,  des  jugements  favorables  ,  la  partie 
condamnée  ne  pourra  en  attaquer  la  validité  pour  défaut 
d'autorisation. 

164.  Si  les  jugements  ainsi  obtenus  étaient  en  partie  fa- 
vorables, en  partie  défavorables,  ils  ne  pourront  être  argués 
de  nullité  que  de  l'aveu  des  personnes,  soit  publiques, 
soit  privées,  dont  on  aura  négligé  l'autorisation,  et  si 
l'annulation  est  admise,  elle  annulera  le  jugement  dans 
ions  ses  chefs. 

i65.  L'auiorisation  accordée  à  une  cojnmune,  à  un  éta- 
blissement public  ,  à  l'effet  de  poursuivre  leurs  droits  , 
leur  suffit  pour  se  pourvoir  en  cassation  ,  ou  par  requête 
civile  ,   sans  une  autorisation  nouvelle. 

Néanmoins,  si  l'autorisation  portail  qu'elle  n'est  ac- 
cordée que  pour  agir  en  première  instance  ,  Ja  commune 
ou  l'établissesnent  public  qui  succomberait  dans  une  nu 
plusieurs  de  ses  prétentions,  ne  pourrait  appeler  de  la 
sentence,  sans  y  être  derechef  autorisé. 

SOMMAIRE  DES  QUESTIONS. 

ADTORISATION     DES    COMMUPCIS. 

Nécessité  de  l'actobisatior.  —  Elle  n'est  pas  nécessaire  à  une  commune 
pour  interjeter  appel ,  parce  qu'elle  ne  fait  alon;  qu'un  acie  consrt- 
valoire  ,20 —  ...  Ni  pour  excepler  en  juslice  de  son  défaul  d'auto- 
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risalion  ,  63.  —  La  délibérai  ion  du  conseil  municipal ,  revêtue  de 
l'approbation  du  conseil  de  préfecture,  est  nécessaire  aux  communes 
qui  veulent  se  pourvoir  contre  les  arrêtés  d'un  préfet ,  ?>c).  —  L'auto- 
risation était  nécessaire  aux  créanciers  des  communes  pour  actionner 
ces  derniers  en  justice,  même  avant  l'arrêté  du  17  vendémiaire,  an  x  , 
10. —  Elle  est  nécessaire  pour  exercer  un  recours  en  gjrantie  contre 
une  commune.,  62.  — ....A  une  commune,  pour  plaider  contre 
une  autre  commune  ,  6.  —  Elle  n'est  pas  nécessaire  pour  assigner  une 
commune  en  réparation  de  dommages  commis  à  force  ouverte  et 
par  attroupement  sur  son  tenitoire.  ..  ni  peur  la  poursuivre  correc- 
tionnellement, 4'^'«' — Ni  pour  l'actionner  en  exécution  d'un  bail,  3o. 
—  L'autorisation  d'assigner  une  commune  ,  ne  peut  pas  être  refusée  , 
29.  —  Les  communes  ont  le  droit  de  demander  au  conseil  d'élat  l'au- 
torisation qui  leur  a  été  relusée  par  le  conseil  de  prélecture,  6/^. 
.1—...  Mais  les  ])articuliers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  au  con- 
seil d'état  l'annulation  d'un  arrêté  qui  autorise  une  commune  à  plal- 
''der  contre  eux  ,  5ij. 
Effets  de  l'autorisation.  — Une  commune  pouvait  valablement  plaider 
par  suite  de  l'autorisation  qui  lui  avait  été  donnée  par  l'administra- 
tion municipale  de  son  canton,  avant  que  le  conseil  de  la  commune 
ait  été  organisé  et  installé,  25.  — Une  commune  autorisée  ancienne- 
ment à  former  une  action  ne  peut  après  sa  péremption,  cl  sous  les  nou- 
velles lois,  reprendre  l'instance,  sans  une  nouvelle  autorisation  ,  18.  — 
Une  commune  autorisée  à  plaider  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
n'a  pu  se  prévaloir  de  celte  autorisation  .  lorsque  l'afLirc  s'est  trouvée 
portée  devant  des  arbitres  forcés  ,  et  que  là  elle  a  totalement  changé 
de  face,  7. —Une  commune  autorisée  à  réclamer  un  terrain  qu'elle 
a  vendu  ,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  autorisation  ,  pour  réclamer 
en  môme  temps  le  prix  d'un  bâtiment  construit  sur  ce  terrain  .,  et 
qui  a  été  dé,;noli  depuis  l'autorisation,  57. —  L'autorisation  accordée 
à  tine  commune,  pour  défendre  A  une  opposition  tendante  à  resnettre 
les  parties  au  mCme  état  où  elles  étaient  avant  le  junement  par  dé- 
faut ,  doit  rétroagir  sur  la  procédure  antérieure,  Sa.  — L'autorisa- 
tion obtenue  par  une  commune  ,  pour  défendre  à  une  demande  en 
cassation  ,  ne  rétroagit  pas  sur  la  procéHure  antérieure,  21.  —  Lors- 
qu'une commune  ne  s'est  fait  autoriser  que  sur  l'appel  ,  la  procédure 
de  première  instance  et  le  jugement  qui  Ta  suivie,  sont  radicale- 
ment nuls,  26.  — Lorsque  des  communes  non  autorisées  déclareni 
dans  une  instance  acquiescer  à  la  demande  de  leurs  adversaires  ,  cei 
îicquiesceraent  est  nul ,  et  ne  peut  être  validé  par  l'autorisation  pos- 
térieure,  ?.b.  —  Un  maire  qui  a  plaidé  sans  autorisiition  ,  ne  peut  ,  Cii 
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acquiesçant  sur  l'appel  à  quelques  chefs  du  jugement  ,  couvrir  cette 
nullité  ,    27.  —  Un  arrête  du  conseil  d'état   qui  renvoie  purement  et 
simplement  une  commune   à  se  pourvoir  devant   les  tribunaux  ,  ne 
l'autorise  point  par  cela  même  à  plaider.  ,  65.  —  Lorsqu  une  com- 
mune originairement  autorisée  à  intenter  une  action  ,  s'est  fait  encore 
autoriser  pour  défendre  à  une  demande  en  péremption  de  l'instance, 
elle   peut  défendre  à    une    seconde  demande  en  péremption,  sans 
avoir    besoin    d'une    troisième  autorisation,   54-  —  Lorsqu'une  com- 
mune a  été  autorisée  à  défendre  à  une  action  intentée  contre  elle,  ci 
que  sur  l'appel  d'un   jugement  provisoire,  le  fond  se  trouve  évoqui- 
sans  avoir  été  agile  devant  les  premiers  juges  ,  elle  peut  y  défendre 
devant  la  Cour,  sans  une  nouvelle  autorisation  ,  55.  — Une  commune 
autorisée  en    première  instance  peut  ,  lorsqu'elle  a  oblenu  gain  de 
cause,  se  défendre  sans  une  autoris.->tion  nouvelle  sur  l'appel  du  juge- 
ment rendu  en  sa  faveur  ,  42. —  Lorsqu'un  conseil  de    préfecture  à 
autorisé  une  commune  à   plaider  ,  tant  pour  première   instance    que 
pour  appel ,  il  ne  peut,  quoiqu'elle  ait  succombé  ,  l'empêcher  d'inter- 
jeter appel ,  66.  —  Une  commune  autorisée  par  le  conseil  d'élal,  à  su 
pourvoir  devant  qui  de  droit  ,  est  sul'fisamment  autorisée  à  parcourir 
tous  degrés  de  juridiction,  67.  — Lorsqu'un  m.-iire,  qui  a  été  autorisé  à 
revendiquer  un  terrain  au  nom  de  sa  commune,   commet  des  voies 
de  fait  pour  s'en  emparer,  et  est  cMé  ,  pour  leur  répression,  devani 
les  tribunaux  ,  les  condamnations  encourues  doivent  être  prononcées 
contre  lui,  'personnellement ,  et  non  contre  la  commune  ,  33. 
KiiLLiTK  ou  DBFACT  d'autorisatiok.  — Uuc  autorisaîion  cst  HuUc  ,  lors- 
qu'elle est  donnée  par  délibération  du  conseil  général  de  la  commune 
non  revêtue  de  l'approbation  dcTadministialion  départementale,  2.  — 
. .  .  laquelle  est  donnée  p;;r  le  préfet  et  non  par  le  conseil  de  prélecture, 
22.  — Il  en  est  de  même  ,  lorsqu'elle  est  donnée  par  délibération  de- 
tous  les   habitants  d'une  commune,  5.  —  Le  défaut  de  mention  de 
l'autorisation  d'une  commune  dans  le  jugement  ou    d.nis  les  pièces, 
fuit   présumer   que  la  commune  a  plaidé  sans  autorisation  ,  5.  —  La 
simple    mention  dans  le  jugement    arbitral  de  l'autorisation  donnée 
par  le  district  à  l'agent  national  ,  pour  représenter  l'état  dans  un  ar- 
bitrage ,  est  insuffisante  ,  si  l'autorisation  n'est  pas  produite  ,  5i. 

Pkrsonnbs  qci  peuvent  ou  nk  pecvkmt  pas  opposer  lb  DiiFAor  d'autoki- 
sATiow. —  Une  commune  ne  peut  opposer  ,  pour  s'en  faire  un  moyen 
de  cassation,  que  son  adversaire  n'a  obtenu  l'aulorisalion  de  l'assigner 
que  sur  l'appel  ,  si  le  jugement  de  première  insiauce  a  été  annulé 
par  la  Cour,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  44-  —  Leseouimunes 
qui  ,   après   avoir  été  assii^nées,   n'ont  pns  demandé  rauloiisalion  de 
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dél'endre  à  Tac  lion  formée  contre  elles,  ne  peuvent  pas  opposer  ce 
défaut  d'iiutorisalion  qii'ellesne  peuvent  imputer  qu'à  leur  négligence, 
i3.  —  Lorsqu'en  première  instance  on  n'a  pas  opposé  à  une  commune 
son  défaut  d'autorisation,  on  ne  peut  ensuite  se  faire  un  moyen  d'appel 
de  ce  défaut  d'autorisation,  8.  —  Le  défaut  d'autorisation  peut  être 
opposé  par  toutes  parties  et  en  tout  état  de  cause,  même  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ,  4  ^t  ^7-  —  ^^  personne 
qui  plaide  contre  une  commune  non  autorisée  ,  peut  se  pourvoir 
en  nullité  de  la  décision  intervenue  ,  lors  même  qu'elle  aurait  déclaré 
dans  le  jugement  y  acquiescer  ,  19. 

Autorisation  dks  établissements  publics. 

Un  hospice  peut  poursuivre  sans  autorisation  la  rentrée  de  ses  revenus  an- 
nuels,61. —  L'appel  interjeté  par  un  hospice  ,  qui  n'a  pas  obtenu,  à  ce 
effet ,  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  est  non  recevable,  40-  — 
L'hospice  à  qui  on  veut  opposer  celte  fin  de  non-recevoir,  aa  moment 
de  la  prononciation  de  l'arrêt,  est-il  fondé  à  demander  un  sursis 
pour  faire  statuer  sur  son  pourvoi  contre  l'arrêté  qui  lui  n  refusé 
l'autorisation  de  plaider?  4'-  —  Lorsqu'on  n'a  pas  opposé  à  un  hos- 
pice en  première  instance  son  défaut  d'autorisation  ,  on  ne  peut 
l'opposer  sur  l'appel,  surtout  si  l'hospice  a  été  autorisé  sur  cet  ap- 
pel ,  16.  —  Aucune  loi  n'impose  aux  chapitres  le  besoin  d'autorisa- 
tion pour  ester  en  justice,  3i.  —  Les  fabriques  peuvent,  sans  au- 
torisation, former  une  demande  en  restitution  d'objets  mobiliers 
de  peu  de  valeur  ,  a5  —  ....  Et  former  une  surenchère  qui  n'est 
qu'un  acte  conservatoire ,  38.  — Une  fabrique  autorisée  à  plaider , 
ne  peut,  lorsqu'elle  a  succombé  en  première  instance  ,  interjeter  ap- 
pel sans  une  nouvelle  autorisation ,  5o.  —  Une  fabrique  autorisée  à 
plaider  contre  un  individu  pour  le  contraindre  au  paiement  d'une 
somme  ,  est  suffisamment  autorisée  à  soutenir  ses  prétentions  en 
freynière  instance  et  en  afpel ,  60. 

Lois,  DÉCRETS,  oRDuNNANCEs  ,  ctc.  — Loi  du  29  Vendémiaire  an  v,  et 
extrait  des  lois  des  i4  décembre  1789  et  28  pluviôse  an  vu  ,  sur  la 
manière  de  suivre  Us  actions  dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  inténssées...  —  Arrêté  des  consuls  du  17  vendémiaire  an  x,  re- 
latif aux  formalités  nécessaires  pour  intenter  action  contre  des  com- 
munes ,  9.  —  Arrêté  du  a4  germinal  an  xi ,  relatif  à  la  manière 
dont  les  contestations  entre  les  différentes  sections  d'une  même 
commune  doivent  être  suivies  devant  les  tribunaux,  12. — Avis  du 
conseil  d'étal  du  5  juillet  1808  ,  sur  les  actions  à  intenter  contre  des 
communes  ,  24. 
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QcfesTiONS  ÉTHAHciiBKS  A   l'abticle.  —  Sous  !a  loi  du  24  août   1790  ,  }es 
jugements  par  défaut  devaient  être  molivés  à  peine  de  nullité,  i5. 

—  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  d'une  de- 
mande en  paiement  de  denrées  livrées  en  vertu  de  réquisitions  de  l'au- 
torité administrative,  n. — En  1791,  les  communes  devaient  être 
assignées  au  domicile  du  maire  et  non  à  celui  du  procureur  de  la 
commune,  i4-  —  Sous  la  loi  du  10  juin  1795,  loules  les  actions  des 
communes  relativement  à  la  propriété  des  domaines  nationaux,  ne 
pouvaient  être  dirigées  que  contre  les  procureurs-généraux  syndics  des 
déparlements  remplacés,  ensuite  par  les  présidents  des  administrations 
départementales;  elles  ne  pouvaient  être  formées  contre  l'agent  national 
ou  le  procureur  syndic  du  district,  Sa.  —  La  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV  ,  est  toujours  en  vigueur,  46.  —  Une  commune  déclarée  cirile- 
ment  responsable  en  vertu  de  cette  loi,  ne  peut  se  plaindre  devant  la 
Cour  de  cassation  de  ce  que  d'autres  communes  n'ont  pas  été  déclarées 
complices  des  désordres,  et  de  ce  que  la  restitution  en  nature  n'a  pas 
été  ordonnée,  lorsque  d'un  côté  le  fait  de  la  complicité  ti'a  pas  été 
articulé  devant  les  juges  du  fond  ,  et  lorsque  d'un  autre  côté,  l'arrêt 
a  déclaré  que  la  restitution  en  nature  n'avait  pas  été  offerte  el  pou- 
vait même  être  opérée,  47- —  Les  communes,  comme  les  particuliers, 
doivent  proposer  les  nullités  d'exploit  avant  toutes  défenses  au  fond,  35. 

—  Lorsque,  sur  une  demande  en  pérenoplion ,  une  commune  a  conclu 
à  ce  qu'il  fût  instruit  et  défendu  au  fond  ,  elle  saisit  le  tribunal  de  la 
contestation,  et  les  délais  de  la  péremption  commencent  à  courir   56. 

—  La  partie  qui  succcombe  sur  le  fond,  peut  supporter  les  dépens  des 
jugements  annulés  sur  l'appel,  49-—  Lorsque   plusieurs  conseillers 
après  avoir  entendu  les  plaidoiries  d'une  cause,  passent  dans  une  autre 
chambre,  pat  l'effet  du  roulement  annuel,  ils  doivent'  être  rappelés 
à  la  chambre  dont  ils  sont  sortis,    pour  concourir  au  jugement,  ^6. 

—  Quand  une  cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement  de  première 
instance,  a  décidé  en  fait  que  la  matière  était  disposée  à  recevoir  juge- 
ment sur  le  fond,  on  ne  peut  se  plaindre  devant  la  Cour  de  cassation, 
de  ce  qu'il  a  été  en  effet  statué  sur  le  fond  par  un  seul  et  même 
arrêt ,  45.  — Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  provisoire,  les  parties 
concluent  respectivement  au  fond  ,  la  Cour  peut  révoquer  et  y  statuer, 
quoiqu'elle  n'infirme  pas  le  jugement  provisoire.,  67.  — Dans  ce  cas, 
l'appelant  ne  peut ,  en  se  désistant  de  son  appel  du  jugement  provi- 
soire,  sans  se  désister  de  sa  demande  au  fond,  dessaisir  la  Cour  du 
jugement  de  la  contestation  ,  surtout  si  le  désistement  n'a  pas  été 
accepte,   5S.  —  Lorsque   l'acquéreur  d'un  immeuble  a  été    évincé, 

TCME    lY.  i4 


698  AUTORISATION 

«on  vendeur  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  partie  en  cause,  53.  —  L'acquéreur  qui  reçoit  de 
son  vendeur  le  prix  de  l'immeuble  dont  on  l'a  évincé,  ne  se  rend 
pas  non  recevable  ii  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement  qui 
a  prononcé  l'éviction  ,  54.  —  Les  Cours  royales  sont  investies  d'un 
pouvoir  discrétionn.'iire  pour  prononcer  la  suppression  des  mémoires 
produits  par  une  partie  comme  calomnieux ,  de  telle  sorte  que  lenr 
décision  est  à  cet  égard  à  l'abri  de  la  cassation  ,  48. 

Adtbues  qui  ont  parlé  de  l'autorisation  en  matière  de  commune  et  d'é- 
tablissements publics,  68. 

1 .  Loi  du  29  vendémiaire  an  Y,  qui  règle  la  manière  de 
suivre  les  actions  dans  Lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées  (  1  ). 

Le  conseil  des  cinq-cents  ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  commission  sur  un  message  du  directoire  exé- 
cutif, considérant  qu'aucune  loi  n'a  encore  réglé  de  quelle 
manière  ,  et  par  qui  les  actions  qui  intéressent  uniquement 
les  communes  seront  suivies  ;  que  ,  dans  l'étal  actuel  des 
choses,  les  anciennes  lois  sont  insuffisantes,  et  qu'il  im- 
porte d'assurer  promptement  aux  communes  les  moyens 
les  plus  convenables  pour  défendre  leurs  intérêts  , 

Déclare  qu'il  y  a  urgence. 

Le  conseil,  après  avoir  déclaré  furgence ,  prend  la  ré- 
solution suivante  : 

Art.  !•='■.  Le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent 
uniquement  les  communes  ,  est  confié  aux  agents  desdites 
communes,  et,  à  leur  défaut,  à  leurs  adjoints. 

2.  Dans  les  communes  au-dessus  de  cinq  mille  âmes,  le 
droit  de  suivre  les  actions  qui  les  intéressent,  est  attribué  à 
l'officier  municipal ,  qui  sera  choisi  à  cet  effet  par  l'admi- 
nistration municipale. 

(1)  y.  M.  Carii.  ,  t.  3,  p.  ^Sg,  w  3/J02  (-t  34o3. 
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3.  Les  agenis  ou  leurs  adjoinls,  les  officiers  municipaux, 
ne  pourront  suivre  aucune  action  devant  les  autorités  con- 
stituées ,  sans  y  être  préalablement  autorisés  par  l'admi- 
nistration centrale  du  département ,  après  avoir  pris  l'avis 
de  l'administration  municipale. 

Nota.  Nous  croyons  devoir  joindre  ici  quelques  articles 
de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  et  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin. 

EXTRAIT 

De  la  loi  du  i4  déc'embre  1789  (Voy.  Collection  Duvergier, 
tom.  I  ,  pag.  75.) 

Art.   54. 

Le  conseil -général  de  la  commune  ,  composé  tant  des 
membresducorpsmunicipalque  des  notables, sera  convoqué 
toutes  les  fois  que  l'administration  municipale  le  jugera  con- 
venable. Elle  ne  pourra  se  dispenser  de  le  convoquer  lors- 
qu'il s'agira  de  délibérer  sur  des  acquisitions  ou  aliénations 
d'immeubles,  sur  des  impositions  extraordinaires  pour  dé- 
penses locales,  sur. des  emprunts,  sur  des  travaux  à  entre- 
prendre ,  sur  l'emploi  du  prix  des  ventes  ,  des  rembourse- 
meilts  Ott  des  recouvrements ,  sur  les  procès  à  intenter  , 
même  sur  les  procès  à  soutenir  dans  le  cas  où  le  fond  du 
droit  sera  contesté. 

Art.  55. 

Les  corps  municipaux  seront  entièrement  subordonnés 
aux  administrations  de  département  et  de  district,  pour  tout 
ce  qui  concernera  les  fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par 
délégation  de  l'administration  générale. 


yoo  ALTORISATION 

yVRT.56. 

Quant  à  l'exercice  des  fonctions  propres  au  pouvoir  mu- 
nicipal, toutes  les  délibérations  pour  lesquelles  la  convo- 
cation du  conseil  général  de  la  commune  est  nécessaire  , 
suivant  Tarticle  54  ci-dessus,  ne  pourront  être  exécutées 
qu'avec  l'approbation  de  l'adminislralion  ou  du  directoire 
de  département,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de 
l'administration  ou  du  directoire  de  district. 

EXTRAIT 

De  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  concernant  la  division  du 
territoire  français  et  l'administration. 

TITRE  DEUXIÈME. 

De  r Administration. 

Art.  4-  Le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  de- 
mandes qui  seront  présentées  par  les  communautés  des 
villes,  bourgs  ou  villages,  pour  être  autorisées  à  plaider. 

Arl.  i5.  Il  y  aura  un  conseil  municipal  dans  chaque 
ville  ,  bourg  ou  autre  lieu  ,  pour  lequel  il  existe  un  agent 
municipal  et  un  adjoint. 

Le  nombre  de  ses  membres  sera  de  dix  dans  les  lieux 
dont  la  population  n'excède  pas  deux  mille  cinq  cents  ha- 
bitants ;  de  vingt,  dans  ceux  où  elle  n'excède  pas  cinq 
mille  ;  de  irentf. ,  dans  ceux  où  la  population  est  plus 
nombreuse. 

Ce  conseil  s'assemblera  chaque  année  ,  le  i5  pluviôse  , 
et  pourra  rester  assemblé  quinze  jours.  Il  pourra  être  con- 
voqué exlraordinairement  par  ordre  du  préfet.  Il  délibé- 
rera sur  les  besoins  particuliers,  et  locaux  de  la  munici- 
palité,  sur  les  emprunts,  sur  les  octrois  ou  contributions 
en  centimes   additionnels  ,  qui  pourront  cire  nécessaires 
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pour  subvenir  à  ces  besoins,  sur  les  procès  qu'il  conviendra 
d'inlenlcr  ou  de  soutenir  ,  pour  Texercice  ou  la  conserva- 
tion des  droits  communs. 

2 .  La  délibération  du  conseil.  -  général  de  la  commune 
est  insuffisante  pour  Vautoriser  a  plaider ,  si  elle 
n'a  pas  été  'approuvée  par  V administration  départe- 
mentale. 

3.  lien  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  d'une  délibéra- 
tion prise  par  tous  les  habitants  d'une  commune, 
qui  ne  peut  même  tenir  lieu  de  la  délibération  du 
conseil-général  de  la  commune  (i). 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour 
de  cassation,  en  date  du  24  pluviôse  an  v,  qui  décide  en 
ces  termes  :  —  «  La  Cour,  vu  les  art.  54  el  56  du  décret 
du  1 4  décembre  1789,  conslilutif  des  nouvelles  municipa- 
lités, et  l'art.  12  ,  sect.  4  »  de  la  loi  du  10  juin  lyg^  ;  el 
attendu  que  ,  dans  Tcspèce  ,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Chaumont  avait,  par  sa  délibération  du  i*^"^  fé- 
vrier 1793,  et  d'après  la  lecture  de  la  nouvelle  loi  du  28 
août  1792,  arrêté  de  ne  point  donner  suite  aux  contestations 
qui  avaient  existé  jusqu'alors  entre  le  sieur  Lépine  et  la 
commune  de  Chaumont  ;  que  la  délibération  prise  par  la 
commune  entière  de  Chaumont  ne  remplit  pas  le  vœu  de 
la  loi  ,  puisqu'il  reste  toujours  certain  qu'il  n'y  a  pas  eu  de 
délibération  du  conseil  général  de  la  commune,  ni,  sur 
celle-ci,  délibération  approbative  de  la  part  des  adminis- 
trateurs ou  des  directoires  du  district  et  du  département 
—  Casse.  » 


(1)  Celle  deuxième  question  n'est  décidée  que  par  le  premier  arrêt,  et 
a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  un  arrêt  rapporté  suprà,  p.  5mj,i*  Af 
iitrage,  n»  i4. 
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Deuxième  espèce.  Autre  arrêt  de  la  inêiae  section  de  la 
(>our  de  cassation  ,  en  date  du  19  juin  i8i5  ,  qui  décide  de 
la  même  aianièie  :  —  «  La  Cour  ,  vu  les  art.  54  et  56  de 
ia  loi  du  i4  décembre  1789;  considérant  qu'il  n'est  pas 
élabli ,  par  la  sentence  arbitrale  du  29  ventôse  an  2,  que  la 
commune  d'HaubourdIn  ait  été  autorisée  par  l'adminislra- 
iion  du  département  du  Nord,  à  former  la  demande  en 
revendication  ,  dont  il  s'agit  ;  qu'il  est  uniquement  fait 
mention  dans  celle  sentence  d'une  délibération  du  conseil 
général  de  cette  commune,  du  3  pluviôse  an  2  ;  que  cette 
formalité  était  insufiisanle ,  aux  termes  des  arl.icles  cités, 
qui  veulent  que  de  semblables  délibérations  si>i>c«t  sou- 
mises à  l'approbation  des  autorités  départemcnla'es  ,  et 
approuvées,  s'il  y  a  lieu,  par  ces  administrations  ;  que  ia 
demanderesse  soutient  que  cette  approbation  n'a  pas  élé 
donnée  ;  qu'il  n'en  est  pas  fait  mention  dans  la  senlence 
arbitrale,  et  que  la  commune  d'HaubourdIn  ne  se  présente 
pas  pour  établir  celte  approbatloq;  donne  défaut  contre 
la  commune  d'Haubourdin;  et  faisant  droit  sur  le  pourvoi  ; 
—  Casse.  » 

Nota,  Voy.  M.  Meulin,  liéjj.,  î.  i3,  v"  Terres  vaines  et 
vagues,,  p.  527.  ,     ; 

4.  Lorsque  la  commune  ou,  les  'parties  oui  succombé 
dans  leur  demande ,  elles  peuvent  opposer,  en  tout 
état  de  cause ,  le  défaut  d  autorisation  même  pour 
la  première  J'ois  devant  la  Cour  de  cassation  Çi). 

5.  Une  cQmmfifie  est  réputée^  avoir  plaidé  .ans  autori- 
sation, par  cela  seul  que  cette  autorisation  ne  se 
trouve  pas  mentionnée  dans  le  jugement  ou  dans  les 
pièces.  (Loi  du  x4  décembre  1789,  art.  54  et  56.) 

(1)  V.  infrâ,  a"^.  i5  el  16. 
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Première  espèce.  La  veuve  Deirye  ,  en  conlcstalion 
avec  la  commune  de  Sigy,  ne  lui  opposa,  ni  en  première 
instance  ,  ni  en  appel,  son  défaut  d'autorisation  ;  mais  elle 
allégua,  pour  la  première  fois,  ce  moyen  devant  la  Cour 
de  cassation.  La  commune  répondait  qu'elle  avait  été  au- 
lorisée  par  une  délibération  de  son  conseil  général,  homo- 
loguée par  le  district  ;  et  que  ,  d'ailleurs  ,  la  veuve  Deirye 
avait  couvert  la  nullité  par  son  silence.  Le  28  brumaire 
an  VI ,  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation  cassa , 
néanmoins  ,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Coutv ,  vu  les 
art.  54  et  56  de  la  loi  du  14.  décembre  1789  ,  attendu  que 
les  habitants  de  la  commune  de  Sigy  n'ont  intenté  et  suivi 
leur  action  qu'en  vertu  d'une  délibération  du  conseil-géné- 
ral de  la  commune,  non  revêtue  de  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  de  déparlement  ;  que  ce  vice 
radical  a  infecté  de  nullité  tous  les  actes  de  la  procédure  et 
tous  les  jugements  qui  en  ont  été  la  suite,  et  que  celte  iHillité 
étant  absolue  et  d'ordre  public,  le  silence  des  parties  n'a 
pu  la  couvrir  ;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  Des  particuliers  condamnés  dans  une 
contestation  qu'ils  avaient  eue  avec  le  maire  d'Arbois,  lui 
opposèrent,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  son  défaut  d'auïorisalion  ,  dont  le  jugement  ni  l'arrêt 
ne  faisaient  aucune  mention  ;  et,  le  2  mai  1808,  la  Coui 
de  cassation  ,  section  civile ,  cassa  en  ces  termes  :  — -  «  L\ 
Cour  ,  vii  les  art.  54  et  56  de  la  loi  du  14.  décembre  »  709  , 
attendu  qu'il  résulte  de  leurs  dispositions,  que  le  maire 
d'Arbois  n'a  pu  ,  v.aiablement ,  intenter  l'action  dont  il 
s'agit,  qu'en  vertu  d'une  aulorisaiion  préalable  des  corps 
administratifs  supérieurs;  que  ni  i'e.-îploit  inlroductif  d'in- 
stance, ni  la  sentence  des  premiers  juges,  ni  l'arrêt,  ne  font 
aucune  mention  de  cette  autorisation  ,  et  que  les  deman- 
deurs en  cassation  affirment  qu'elle  n'a  pas  existé,  sans  que 
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cette   affirmation  ail  été  contredite  de   la  pari  du   maire 

d'Arbois  ;  —  Casse.  »     ■   i  .,., 

OBSÈRVATrONS. 

Ces  deux  questions  ont  été  décidées  dans  le  même  sens, 
par  trente  arrêts  de  la  Cour  suprême,  dont  il  est  inutile 
de  rappeler  les  motifs  et  les  dates.  Depuis  i8ao,  trois  non- 
veaux  arrêts,  dont  le  dernier  est  du  7  juin  1826,  ont  con- 
firmé cette  jurisprudence.  (  V.  J.  A.,  t.  3o ,  p.  iSg  ,  et 
t.  3t.  p'i55  et  244-  )  Jamais  la  Cour  de  cassation  n'a  été 
appelée  si  souvent  à  juger  la  même  difficulté  ;  cependant 
l'opinion  contraire  est  soutenue  par  les  jurisconsultes  les 
plus  célèbres,  tels  que  MM.  Merlin,  Berrlal  Saint-Prix, 
Carré  et  llenrion  de  Pansey. 

M.  Dalloz  s'élève  aussi  contre  la  jurisprudence ,  en 
rapportant  dans  sa  collection  les  arrêts  qui  l'ont  fixée,  on 
peut  le  dire  ,  d'une  manière  irrévocable. 

Quoiqu'ilsoitpeut-êtretémérairededonnernolre  opinion 
sur  une  question  qui  divise  les  jurisconsultes  et  les  magis- 
trats, nous  croyons  devoir  à  nos  abonnés  le  résultat  de 
nos  recherches. 

M.  Fayard  de  Langlade  ,  t.  3,  p.  747  ?  v°.  Nullité, $2  , 
n»  2  ,  2^  alinéa ,  pose  la  question  et  dit  :  Un  nombre  infini 
d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation  l'ont  ainsi  décidé^  et  no- 
tamment celui  du  iSmai  1810.  Ce  n'est  pas  parcequ'il  existe 
un  nombre  infini  d'arrêts  que  notre  conviction  s'est  déter- 
minée, mais  parce  que  nous  avons  cru  les  arrêts  de  la  Cour 
suprême  fondés  en  droit  et  en  raison. 

Distinguons  bien  d'abord  les  nullités  d'ordre  public  et 
les  nullités  relatives  aux  personnes. 

Entre  elles  il  n'existe  aucun  rapport  ,  quanta  l'époque 
où  elles  peuvent  être  prononcées. 

Ainsi  les  nullités  des  actes  contractés  par  les  femmes, 
les  mineurs  ou  les  inlerdils,  ou  les  nullités  ries  jugements 
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obtenus  contre  eux,  ne  sont  que  relatives  ,  el  ne  peuvent 
être  invoquées  que  par  la  fennme  ou  son  mari,  par  l'inter- 
dit, le  mineur  OH  son  tuteur,  el  par  leurs  héritiers  ;  ce 
principe  est  écrit  (lans  la  loi  (^  art.  226  el  1 1  25.  C,  C,  )  ; 
et  nous  devons  ici  répondre  au  principal  argument  de 
M.  Dalloz.  Après  avoir  dit  que  l'adversaire  de  la  commune 
ne  mérite  aucune  faveur,  lorsqu'il  vient  pour  la  première 
fois  devant  une  juridiction  extraordinaire  ,  devant  la  Cour 
de  cassation  ,  exciper  d'une  irrégularité  qui  est  autant  son 
fait  personnel  que  le  fait  de  la  commune  elle-même  ,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  Ici  se  présente  dans  toute  son  énergie  l'ar" 
n  giiment  tiré  de  V art.  ii25,  qui  déclare  seulement  relatives 
>>  les  nullités  inhérentes  h  la  minorité .,  <i  l'interdiction  et  en 
»  général  il  l'incapacité  d'une  partie.  » 

Certes,  la  question  serait  tranchée,  si  ces  derniers  mois 
se  trouvaient  dans  cet  article,  mais  ce  qui  précisément 
présente  en  faveur  de  notre  opinion  le  raisonnement  le 
plus  fort,  c'est  qu'ils  ne  s'y  trouvent  pas.  —  L'art.  11 2/}. 
définit  les  incapables,  et  dit  :  Ce  sont  les  mineurs^  les  interdits 
les  femmes  mariées  ^  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi ,  et  gé- 
néralement tous  ceux  il  qui  la  loi  a  interdit  certains  contrais. 
Voici  maintenant  le  texte  de  l'art.  11 28,  qui  ne  parle  plus 
de  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  actes  :  —  k  Le 
mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée  ne  penventattaquer, 
pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

>>  Les  personnes  capables  de  s'engager  ,  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme 
mariée  ,  avec  qui  elles  ont  contracté.  » 

Une  grave  question  encore  très  controversée,  est  celle 
de  savoir  si  la  nullité  résultant  du  défaut  de  conciliation, 
peut  être  proposée  pour  la  première  J'ois  en  appel  et  même  en 
cassation.  Plusieurs  Cours  ont  embrassé  l'affirmative,  en 
fondant  leurs  arrêts  sur  ce  que  celte  nullité  était  d'ordre 
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public,  et  les  Cours  qui  ont  rejeté  cette  nullité  n'ont 
ainsi  jugé  ffue  parcequ'elles  ont  pensé  qu'elle  n'était  pas 
d'ordre  public.  {V.J.A,  27,  p.   ïi8,  et  28,  p.  179.) 

Une  autre  question  non  moins  controversée  est  celle-ci  : 
Peut -on  proposer,  en  tout  état  de  cause  ,  même  en  appel  et 
en  cassation  ,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
l'appel  a  été  tardivement  interjeté  ?  La  Cour  de  Poitiers  , 
la  Cour  de  Turin,  n'ont  décidé  l'affirmative  que  parce  que, 
ont-elles  dit  ,  celte  nullité  est  d'ordre  public.  Telle  est 
aussi  l'opinion  de  M.  Merlin  {F'.  J.  x\,  t.  aS,  p.  3o3.  et 
t.  3,     V.  Jppel,  n"'  2ieljS  ). 

Nous  pourrions  citer  bien  d'autres  exemples  qui,  tous, 
prouveraient  que  les  nullités  d'ordre  public  peuvent  être 
proposées  en  tout  état  de  cause. 

Maintenant,  qu'entend-on  par  nullité  d'ordre  public?  Ce 
sont  celles  qui  intéressent  la  société  tout  entière  ,  et  qu'il 
importe  ,  par  conséquent ,  d'accueillir,  à  quelque  période 
d 'une  cause  qu'elles  soient  proposées  ? 

Il  est  difficile,  selon  nous,  de  ne  pas  admettre  que  l'in- 
térêt des  communes  ne  touche  à  l'intérêt  public.  Eh 
quoi!  l'ordre  public  ne  serait-il  pas  troublé,  si  les  fonds 
communaux  étaient  dissipés  en  procès  ruineux,  et  ne  doit- 
on  pas  assimiler  la  cause  qui  prévient  les  procès  à  celle 
qui  les  termine  !  —  Si  la  nullité  provenant  de  l'expiration 
des  délais  d'appel  est  d'ordre  public  ,  pourquoi  n'en  serait- 
il  pas  ainsi  de  celle  qui  anéantirait  une  action  intentée  par 
une  commune,  au  mépris  de  l'autorisation  qui  lui  était  né- 
cessaire. Il  importait  donc  à  l'intérêt  public  de  mettre  un 
frein  à  l'humeur  processive  des  citoyens  qui  composent 
une  commune,  et  dont  la  majorité  aurait  pu  détruire  les 
vues  sages  d'une  administration  paternelle.  Mais,  dit-on, 
dès  lors  qu'une  commune  a  gagné  son  procès ,  elle  doit 
être  présumée  avoir  agi  avec  rédexion  et  n'avoir  pas 
ainsi  troublé  l'ordre   public  ?  D'abord,  fort  étrange   ma- 
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nlère  de  raisonner,  selon  nous,  que  de  Juger  des  causes 
par  les  effets,  surtout  dans  ce  cas  ;  car  si,  le  procès  perdu, 
l'ordre  public  avail  été  mis  en  danger  d'être  troublé,  le  pro- 
cès gagné,  les  conséquences  n'en  sont  pas  moins  les 
mêmes,  et  la  nullité  peut-toujours  être  proposée;  mais  il 
y  a  plus,  c'est  que  nous  pensons  que  ce  moyen  peut  être 
invoqué  par  les  adversaires  des  communes,  aussi-bien  dans 
leur  intérêt  que  dans  celui  des  communes  elles-mêmes. 

La  (jOur  de  cassation  a  dit  que  celte  autorisation  était 
pour  que  les  communes  ne  pussent  pas  tracasser  sans  rai- 
son les  particuliers. — Ce  motif  est  bien  puissant ,  mais  il  en 
existe  un  autre ,  selon  nous  ,  non  moins  fort.  —  Si  les 
mineurs,  les  interdits,  les  communes,  ne  peuvent  agir 
sans  autorisation  ,  c'est  autant  pour  les  empêcher  de  faire 
des  actes  nuisibles  à  leurs  intérêts,  que  pour  les  préserver 
d'intenter  dos  actions  contraires  à  l'honneur  et  à  la  déli- 
catesse. —  Par  exemple  ,  une  femme  ou  une  commune  sont 
débitrices  d'une  rente  ;  six  ans  se  passent  sans  que  les 
arrérages  en  soient  payés  ,  une  année  se  trouve  prescrite  ; 
cependant  il  est  constant  qu'elle  n'a  pas  été  payée.  La 
comnmne  est  poursuivie:  parmi  ses  habitants  ,  il  peut  s'en 
trouver  qui  veuillent  user  du  bénéfice  de  la  prescription; 
mais  l'autorisation  est  refusée  par  le  conseil  de  préfecture; 
sur  des  motifs  fort  honorables  sans  doute.  En  faveur  de 
qui  aura  donc  été,  dans  ce  cas,  la  nécessité  de  l'autorisa- 
tion? En  morale  ,  la  commune  en  aura  profité,  parce  qu'elle 
aura  été  forcée  de  suivre  une  règle  d'équité  ;  mais  dans  la 
réalité,  elle  aura  été  toute  avantageuse  au  créancier  négli- 
gent, mais  honnête.  Combiende  cas  peuvent-ilsse  présenter 
où  le  conseil  de  préfecture  jugera  qu'il  vaut  mieux  sacrifier 
en  apparence  les  intérêts  de  la  commune,  que  d'intenter 
un  procès  ruineux  pour  toutes  les  parties.  On  peut  donc 
dire  que  celte  autorisation  est  exigée  tout  à  la  fois  dans 
Finlérêi  des  coiiimuncs,   dans   l'intcrêl   de   ceux  qu'elles 
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pouraient  attaquer,  enfin  dans  rinlérêt  de  la  société  tout 
entière  ;  peul-il  alors  être  conleslé  qu'elle  tienne  essen- 
tiellenrient  à  l'ordre  public? 

Cependant  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  lom.  2,  pag.  668, 
note   iS",     n°    2,   dit  que  la  jurisprudence  de   la  Gourde 
cassation  lui  semble  contraire  aux  principes  ,  et  il  ntiet  entre 
parenthèses  les  art.  225  et  ii25,  C.  C,  et  4^80,  C.  P.  C,, 
sur    lesquels    vraisemblablement    il    base  son   opinion... 
D'abord   l'art.  225  ne  s'occupe  que  des  femmes,  et  nulle- 
ment des   communes;   la  nécessité  de   l'autorisation  des 
femmes    ayanl    une   cause  toute  différente  de  celle  qui  a 
fait  prescrire    rautorisation    des    communes ,    nous   pen- 
sons  que   cet    article   n'et  nullement   applicable,  même 
par  analogie.  Le  même  motif  existe   pour  faire  écarter 
l'argument  tiré  de  l'art.  1 125. — Quant  à  l'art.  48o,  C.  P.  C, 
il   est  placé  sous  la   rubrique  de  la  requête  civile^  el ,  d'ail- 
leurs,   il   ne   peut  avoir   aucun  trait  à  la  question,  parce 
que  le  n"  2  ne  parie   que    des    formalités   purement   de 
procédure  ,  et  non  de  celles  qui  tiennent  à  l'ordre  public, 
el   qui  ne  peuvent  pas  être  couvertes  par  les  parties. 

M.  Carré,  tom.  3,  pag.  ^92,  n°  B^oy,  adopte  l'opi- 
nion de  M.  Berriat  Saint-Prix  ,  par  les  mêmes  motifs,  et 
ces  deux  auteurs  pensent  que  telle  paraît  être  l'opinion 
du  conseil  d'état.  Ils  font  résulter  cette  présomption  d'un 
avis  du  \i  décembre  1809  ,  qui  décide,  en  matière  crimi- 
nelle ,  qu'un  arrêt  rendu  en  faveur  d'un  agent  du  gouver- 
nement, ne  peut  être  annulé,  sous  le  prétexte  qu'on  n'au- 
rait pas  obtenu  l'autorisation  nécessaire  pour  poursuivre, 
deux  raisons  démontrent  que  cet  avis  n'est  nullement 
applicable  :  1°  l'autorisation  ,  comme  le  dit  le  conseil 
d'état,  est  exigée,  dans  ce  cas,  en  faveur  des  agents  du 
gouvernement,  et  pour  les  mettre  à  l'abri  des  actions  irré- 
fléchies auxquelles  ils  pourraient  être  exposés,  et  ,  quand 
ils  ont  été  acquittes  ,  ou  ne  peut  plu-  demander   l'annula- 
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tion  pour  violation  d'une  forme  proleclricc  de  celui-là  seule- 
ment,quidoit  être  poursuivi;  2°  laplusforle  de  louleslesrai- 
sons  ,  c'est  qu'en  matière  criminelle ,  l'acquittement  est 
irréfragable,  et  nous  ne  faisons  pas  difficulté  de  croire 
que  s'il  était  besoin  d'une  autorisation  pour  poursuivre 
une  commune,  à  raison  d  un  délit,  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  pourrait  plus  être  proposé  après  racquittement 
de  la  commune.  Aussi  voit-on  que  le  conseil  d'étal,  dans 
son  arrêté  du  12  décembre  1809,  déclare  l'agent  bien  ac- 
quitté ,  mais  émet  en  même  temps  l'avis  que  le  jugement 
qui  l'a  acquitté  soit  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême, 
pour  être  cassé  dans  l'intérêt  de  la  loi. 

Le  célèbre  M.  Heîse^ion  de  Pansey  ,  dans  sou  livre 
Des  biens  communaux  ,  §  12,  pag.  234-  et  suiv.,  développe 
des  principes  tout  différents  de  ceux  déjà  professés  par  les 
auteurs,  du  moins  en  théorie;  car  les  résultats  en  sont 
les  mêmes.  Il  accorde  à  la  commune  le  droit  de  faire  an- 
nuler le  jujjeraent  rendu  contre  elle,  sans  qu'elle  fût  auto- 
risée ,  et  il  refuse  ce  droit  à  ceux  qui  ont  plaidé  contre  des 
Communes  non  autorisées.  — 11  pense  que  la  commune  doit 
se  pourvoir  par  tierce-opposition,  parce  que,  dit-il,  le  juge- 
ment rendu  entre  son  adveraire  et  le  maire ,  est ,  à  son 
égard  res  inter  alios  acta  ,  parce  que  les  maires  ne  repré- 
sentent les  communes  devant  les  tribunaux  qu'autant  qu'ils 
y  ont  été  autorisés  ;  mais,  comme  l'a  fort  bien  observé  M. 
Dalloz,  ce  raisonnement  détruit  la  doctrine  de  M.  Henrion 
de  Pansey  ;  car  si  le  jugement  rendu  contre  la  com- 
mune esl  res  inter  alios  acta,  il  doit  toujours  lui  être 
étranger ,  quoiqu'il  soit  rendu  en  sa  faveur;  il  est  impos- 
sible de  concevoir  qu'une  chose  soit  et  ne  soit  pas 
tout  à  la  fois.  —  Le  jugement  rendu  contre  ou  pour  une 
conimunc  non  autorisée  est  nui  à  son  égard  ,  non  parce 
qu'elle  n'y  a  pas  été  bien  représentée,  mais  parce  que 
l'a  ction  qu'elle  aintenlée  excédait  ses  dr  oils  ;  la  loi  du  29 
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vendémiaire  an  V,  disant  que  les  communes  agiront  par  l'or- 
gane de  leurs  maire  ou  adjoints,  le  maire  est  toujours  le  repré- 
senlanl  légal  de  la  commune;  le  raisonnement  deM.Henrion 
de  Pansey  ne  pourrait  pas  plus  s'appliquer  à  un  mineur 
qui  aurait  été  défendu  par  son  tuteur,  sans  que  celui-  ci 
eût  obtenu  l'aveu  du  conseil  de  famille,  dans  un  cas  où  la 
loi  l'exigait  (  art.  l^^i  C.  C.)- 

Aucun  des  auteurs  que  nous  venons  de  citer  n'a  dis- 
cuté la  jurisprudence,  et  n'a  cherché  à  pénétrer  les  motifs 
qui  ont  déterminé  la  Cour  de  cassation^ —  M.  Merlin  , 
clans  la  plupart  des  affaires  qui  ont  présenté  à  juger  cette 
question,  a  donné  des  conclusions;  mais  elles  n'ont  été 
adoptées  qu'une  fois  par  la  section  criminelle,  le  27  mes- 
sidor an  viii  (voy.  infrà^x\°S,)\  ce  savantpubliciste  s'exprime 
ainsi,  après  avoir  apporié  cet  arrêt,  dans  ses  Questions 
de  droit,  3"  éàition,  lom    1",    pag.  5oi  ,    f^.    Cnmmuries: 

«  Je  sais  bien  ,  et  je  ne  l'ai  pas  dissimulé  en  portant 
la  parole  sur  cette  affaire,  que  la  Cour  de  cassation  s'est 
fait,  dès  l'an  iv,  une  jurisprudence  toute  différente,  et 
qui  n'a  jamais  varié  depuis,  relativement  aux  sentences 
arbitrales  qui ,  sous  le  régime  de  l'arbitrage  forcé,  avaient 
adjugé  aux  communes  une  foule  de  propriétés  sur  les- 
quelles elles  n'avaient  aucun  droit. 

»  Mais  cette  jurisprudence  ,  plus  politique  que  légale, 
plus  juste  que  régulière,  peut-elle  être  tirée  à  conséquence 
pour  les  jugements  rendus  autrement  qu'en  arbitrage  forcé? 

>j  De  grandes  injustices  avaient  été  commises  par  des 
arbitres  ignorants  ou  prévenus,  et,  pour  les  réparer,  il 
fallait  sortir  du  cercle  des  règles  communes.  La  Cour  de 
cassation  l'a  fait ,  et  tous  les  hommes  sîiges  ont  applaudi 
rh  son  équitable  hardiesse. 

»  Mais  ,  en  même  temps,  la  Cour  de  cassation  a  senti 
(  c'est  du  moins  ce  que  paraît  prouver  l'arrêt  du  27   mes- 
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sidor  an  vin,  n"  8),  que  dans  les  maiières  ordinaires,  il 
fallait  revenir  aux  anciens  principes,  et  elle  a  fait  elle- 
même  à  ces  matières  l'application  de  la  loi  romaine  ,  qui 
dit  :  Quod  contra  rationem  juris  iniroductum  est ,  non  est 
producendum  ad  consequentias. 

»  Je  dois  pourtant  remarquer  que,  depuis  l'arrêt  du  27 
messidor  an  viii  ,  il  en  est  venu  à  ma  connaissance  deux 
autres  qui,  en  l'an  iv,  avaient  déclaré  nuls,  même  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordinaires,  au  profit 
de  communes  non  autorisées.  » 

La  Cour  de  cassation  a  prouvé  par  les  nombreux  arrêts 
qu'elle  a  rendus  depuis  cette  époque,  et  notamment  dans  le 
cours  des  années  1825  et  1826  ,  qu'en  jugeant  comme  elle 
l'avait  fait  en  l'an  iv ,  elle  n'avait  pas  voulu  introduire  une 
jurisprudence  a;/2/roiVeau  droit. — L'institution  de  la  Cour  su- 
prême répugne  à  cette  explication  de  ses  motifs.  Quoi  ! 
elle  existe  pour  faire  respecter  les  lois,  fussent-elles  mau- 
vaises, et  elle  adopterait  une  jurisprudence  plus  politique  que 
légale  ,  plus  juste  que  régulière  !  —  La  politique  est  étran- 
gère à  ses  arrêts  ,  la  loi  est  son  seul  guide  ;  elle  gémit  sou- 
vent en  appliquant  des  textes  trop  rigoureux  ;  mais  elle  ne 
doit  jamais  sortir,  et  elle  ne  sort  jamais  des  règles  qui  lui 
ont  été  tracées  par  le  législateur. 

«  La  loi,  dit  encore  M.  Merlin  dans  un  autre  passage  , 
qui  impose  aux  communes  l'obligation  de  se  faire  autoriser 
ponr  plaider  devant  les  tribunaux,  n'est  pas  plus  impé- 
rallve  que  celle  qui  veut  que  le  ministère  public  soit  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  dans  lesquelles  les  communes 
sont  parties.  —  Or  la  loi  du  4-  germinal  an  2 ,  dit  , 
art  5  ,  «  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation,  au  préjudice 
des  mineurs,  des  interdits,  des  absents  indéfendus,  des 
femmes  mariées  ,  des  communes  ou  de  la  république  ,  sous 
prétexte  que  le  commissaire  national  n'aurait  pas  été  en- 
tendu dans  les  affaires  qui  les  intéressent,  et  qui  ont  été 
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jugées  à  leur  avantage.  ■ — C'est  bien  Hire  ,  en  d'autres  ter- 
mes, que  les  communes  ne  peuvent  jamais  ^ouff^ir  de 
l'inobservation  des  lois  faites  en  leur  faveur;  et  de  là  il  pa- 
raît résuller,  assez  clairement ,  que  le  défaut  d'autorisation 
ne  peut  pas  êlre  après  coup  opposé  à  une  commune  pour 
invalider  des  procédures  dont  le  résultat  est  à  son  avan- 
tage. >. 

Nous  croyons  pouvoir  répondre  que  c'est  précisément 
parce  qu  il  a  fallu,  pour  que  la  nullité  résultant  du  défaut 
d'audition  du  ministère  public  ne  pût  êlre  opposée  que 
par  la  partie  en  faveur  de  laquelle  l'audition  était  prescrile, 
que  celle  disposition  idt  écrite  dans  la  loi  ,  qu'on 
doit  en  tirer  une  conclusion  contraire  pour  le  défaut  d'au- 
torisation de  commune,  puisque  la  loi  se  tait.  C'est  ainsi 
que  le  législateur  a  exprimé  sa  volonté  dans  les  articles  225, 
1 125  ,  C.  C,  et  48o  ,  C.  P.  G,  §  6.  M.  Merlin  lui-même, 
à  l'audience  du  8  décembre  i8u6,  paraît  avoir  conclu  à  la 
cassation  d'un  arrèl  ,  parce  que  la  commune  de  Santés 
n'avait  pas  élé  autorisée  à  plaider;  mais,  cependant,  nous 
ne  pourrions  affirmer  que  1  intention  de  ce  savant  magis- 
tral ait  été  de  rétracter  sa  première  opinion  ,  dont  il  ne 
parle  nullement  dans  cette  affaire  ( /^.  \épert.,  lom.  2, 
pag,  58,  2*"  colonne  ,  et  63,  i"^"^  et  2"^  colonne  ,  v"  Cassation, 
§  5)  Dans  l'intérêt  de  la  science  ,  il  serait  à  souhaiter  que 
M.  Merlin  s'occupât  de  nouveau  de  cette  importante  ques- 
tion ,  à  laquelle  se  rattachent  de  si  graves  intérêts. 

Nous  dirons,  en  finissant,  que  M.  Figeau,  3^  édition, 
tom.  i*^"^ ,  pag.  i5o,  n"  i^"^,  paraît  professer  l'opinion  que 
nous  avons  cru  devoir  adopter  :  voici  comment  s'exprime, 
on  peut  le  dire,  le  législateur  lui-même  :  »  les  nullités  que 
l'intérêt  public  a  fait  établir  sont,  entre  autres,  lorsqu'une 
comnmne  ou  établissement  public  (art.  io32  ,  G.  l*.  C.  ) 
forme  une  demande  en  justice  sans  avoir  requis  l'aulorisa- 
lion  prescrite  par  les   lois  adniinistrativcs  ;   car,  il   est  du 
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bon  ordre  qu'ils  puissent  ,  en  toul  éta!  de  cause  ,  être  ra- 
menés par  prononciafion  de  nullité,  à  la  nécessité  de  re- 
courir au  pouvoir  administratif,  cl  respecter  les  lois  de  la 
subordination  dans  laquelle  ils  sont  à  son  égard  (tom.  1=% 
pag.  i5). 

6 .  Une  commune  ne  peut  plaider  contre  une  autre  com- 
mune sans  autorisation,  {ho'i  du  14  décembi-e  1789, 
art.  54  et56.)  (i) 

Les  communes  d'An  et  de  tJerg  avaient  plaidé  l'une  con- 
tre l'autre,  devant  le  tribunal  du  district  de  Bilche  ,  sans 
que  celle-ci  eût  été  autorisée  à  cet  effet,  et  il  était  in- 
tervenu, en  ce  tribunal,  trois  jugements  en  dernier  ressort, 
dont  la  commune  d'An  demandait  la  cassation.  Le  iq 
tbermidor  an  vi,  arrêt ,  qui  ,  —  «  Vu  les  art.  54  et  56  de  la 
loi  du  i4  décembre  1789,  et  attendu  que  les  habitant!>  de 
la  commune  de  Berg  ont  été  admis  par  le  tribunal  du 
district  de  Bitche  ,  à  plaider  sans  y  être  autorisés  de  la  ma- 
nière voulue  par  ces  articles;  que  les  jugemenis  attaqués 
sont  nuls; —  Casse  et  annule.  » 

7.  L'autorisation  dontiée  à  une  commune  pour  plaider 
devant  les  tribunaux  ordinaires,  est  insuffisante  lors- 
que l'affaire  s'est  trouvée  portée  devant  des  arbitres 
Jorcés ,  et  que,  là,  elle  a  totalement  changé  de  face. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de  cassation  ,  sec- 
lion  civile,  le  19  pluviôse  an  vu,  par  les  motifs  suivants;  — 
«  La  Cour,  vu  les  arl.  54  et  56  de  la  loi  du  i4  décembre 
1789,  attendu  que  la  commune  de  Virming,  a  été  ad- 
mise à  plaider  devant  des  arbitres ,  sans  y  êlre  autorisée 


(i)  V.  M.  Mkhlijv  ,  Ouest,  de  dr.  ,  v"  Comitiuve  ,  §  v  ,    t.  i"  ,  p."5Ô2 
et  infrd  n"  I  2  ,  l'aiTfîé  du  24  germinal  an  Xi-  t    . 

ToMt    IV.  i5 
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par  une  délibéralion  de  son  conseil  général ,  approuvée 
parles  corps  administratifs;  que,  lors  même  qu'elle  l'aurait 
été  en  1785,  par  le  commissaire  départi,  cette  autorisa- 
lion  était  insuffisante ,  le  procès  ayant  changé  de  face  de- 
vant le  tribunal  arbitral ,  puisque  la  commune  de  Vir- 
ming  ,  qui  n'avait  d'abord  réclame  que  le  droit  d'abreuvage 
des  bestiaux,  dans  une  partie  de  l'étang  dont  il  s'agit,  a 
étendu  sa  réclamation  devant  les  arbitres  à  la  propriété  de 
celte  partie  de  l'étang;  —  Casse.  » 

8.  Lorsquen  première  instance  on  n'a  pas  opposé  à 
une  commune  son  défaut  d'autorisation ,  on  ne  peut 
ensuite  se  faire  un  moyen  d'appel  de  ce  défaut  d'au- 
torisation (1). 

Ainsi  jugé  par  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation, le  27  messidor  an  viii,  sur  le  pourvoi  du  sieur 
Gonnel ,  contre  un  arrêt  rendu  au  profit  de  la  commune  de 
]Marles,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  sub- 
stitut du  procureur-général  :  —  «La  Cour  ,  attendu  qu'en 
première  instance,  devant  le  tribunal  correctionnel,  le  ré- 
clamant n'a  point  contesté  sur  le  défaut  d'autorisation  de 
la  part  des  autorités  administratives,  dont  devait  être  muni 
l'agent  municipal  de  la  commune;  que,  par  cela,  le  récla- 
mant ayant  reconnu  ledit  agent  habile  h.  poursuivre  l'ac- 
tion en  dommages-intérêts,  au  nom  de  la  commune,  il  n'a 
pu  ensuite  se  faire  un  moyen  d'appel  dudit  défaut  d^auto- 
risation;  —  Rejette.» 

9.  Arrêté  des  consuls ,  du  17  vendém,iaire  an  x,  relatif 
aux  formalités  nécessaires  pour  intenter  acliofi  con- 
tre des  communes. 


i\)  V.  suprà  ,  n"  4. 
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Les  consuls  de  la  république  ,  vu  l'édil  du  mois  d'août 
i683,  qui  défend  aux  créanciers  des  communes,  d'intenter 
contre  elles,  en  la  personnne  des  maires,  échevins,  syn- 
dics, etc.  ,  aucune  action,  même  pour  emprunt  légitime  , 
qu'après  qu'ils  en  auront  obtenu  la  permission,  par  écrit, 
des  intendants  et  commissaires  départis  ,  à  peine  de^  nul- 
lité de  toutes  les  procédures  qui  pourraient  être  faites  au 
préjudice,  et  des  jugements  rendus  en  conséquence  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  rintcrieur,  le  conseil  d'é- 
tat entendu,  arrêtent  : 

Art.  1".  Les  créanciers  des  communes  ne  pourront  in- 
tenter contre  elles  aucune  action,  qu'après  qu'ils  en  auront 
obtenu  la  permission,  par  écrit ,  du  conseil  de  préfecture, 
sous  les  peines  portées  par  Tédit  du  mois  d'août  i683. 

Observations. 

Cet  édit  prononce  la  nulliti  de  toute  action  intentée 
contre  une  commune  par  son  créancier,  sans  une  autori- 
sation préalable.  Celte  autorisation,  d'après  l'arrêté  ci- 
dessus,  doit  aujourd'hui  être  donnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture. 

Il  faut  remarquer  qu'elle  n'est  pas  exigée  pour  les  actions 
réelles  ,  intentées  contre  les  communes.  C'est  ce  qui  a  été 
formellement  décidé  par  un  avis  du  Conseil-d'élat ,  du  3 
juillet  1806  ,  rendu  sur  le  rapport  des  comités  de  l'intérieur 
et  de  législation  réunis  ;  il  porte  :  a  Que  lorsqii'il  s'agit  de 
»  former  contre  une  commune  ,  soii  au  pélitoire  ,  soit  au 
»  possessoire  ,  une  action  à  raison  d'un  droit  de  propriété^ 
»  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  l'autorisa'.ion  préalable  du 
»  conseil  de  préfecture.  »  {Voyez  ,  ci -après  ,    cet  avis.)    ■ 

Si  la  permission  par  écrit  du  conseil  de  préfecture  ,  pour 
actionner  une[commune  ,  n'est  nécessaire  qu'à  ceux  de  se? 
créanciers,  qui  veulent  exercer  contre  elle  une  action,  il. 
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n'en  est  pas  do  même  des  communes  qui  ont  dos  actions 
réelles  à  former,  elles  ne  peuv-eni  en  inlenler  ,  ni  même  y 
défendre,  sans  y  avoir  été  préalahlemenl  autorisées, 

Ep  effets  le  décrel  du  i4  décembre  1789,  concernant 
la  consliluùon  di'S  municipalités  ,  porte  (art.  54- el  56)  que 
îe  conseil  général  de  la  commune  doit  délibérer  sur  les 
procès  à  intenter  ,  mêiue  sur  les  procès  à  soutenir  ,  dans  le 
cas  où  le  fond  du  droit  serait  t^ontesté. 

11  est  dit  ensuite  que  la  délibération  ne  peut  être  exé- 
cutée qu'avec  l'approbation  de  l'administration  ou  du 
directoire  du  déparlement ,  qui  sera  donnée,  s'il  y  a  lieu, 
sur  l'avis  de  l'administration  du  directoire  du  district. 

La  loi  du  20  vendémiaire  an  v,  qui  règle  la  nNUiière 
de  suivre  les  actions  dans  lesquelles  les  communes  sont 
seules  intéressées  ,  veut  que  les  agents  municipaux  ou  leurs 
adjoints  ne  puissent  suivre  aucune  action  devant  les  auto- 
rités constituées ,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés 
par  l'administration  centrale  du  département,  après  avoir 
pris  l'avis  de  l'administration  municipale. 

Aujourd'hui ,  les  maires  et  adjoints  ,  d'après  l'art.  i3  ci- 
dessus,  exercent  les  fonctions  administratives  qui  étaient 
remplies  par  l'agent  municipal  et  l'adjoint.  Le  conseil  mu- 
nicipal doit  délibérer  sur  les  procès  qu'il  convient  d'in- 
tenter ou  de  soutenir  pour  l'exercice  et  la  conservation 
des  droits  communaux;  c'est  d'après  cette  délibération,  que 
le  conseil  de  préfecture  décide  ensuite ,  s'il  doit  ou  non  au- 
toriser la  commune  à  plaider. 

11  faut  appliquer  aux  administrations  des  hospices ,  les 
formalités  prescrites  pour  les  communes.  Cela  résulte  1° 
de  l'art.  1"='  de  la  loi  du  16  vendémiaire  an  v,  qui  donne 
aux  administrations  municipales  la  surveillance  immé- 
diate des  hospices  établis  dans  leur  arrondissement; 

2°  Du  décret  du  9  ventôse  an  x ,  qui  porte  «  que  d'a- 
»  près  les  lois  des  16  vendémiaire  an  v,  et  16  messidor 
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«  an  vil ,  les  fonctions  des  coinmissaii  es  adininistiateurs 
»  des  hospices  civils  ,  sont  de  mC'ine  nature  que  celles  des 
»  administrations  municipales;  qu'elles  en  sont  ime  dépen 
»  dance  ;  que  tous  les  arrêtés  desdits  commissjures  sont 
»  soumis  à  l'approbation  de  Tautorité  administrative,  ayant 
»  la  surveillance  immédiate  ;  que,  par  ces  motifs  ,  les  ac- 
I»  lions  contre  les  commissaires  administrateurs  des  hos- 
»  pices ,  ne  peuvent  être  intentées  que  suivant  les  règles 
»  établies  pour  les  actions  à  intenter  contre  l'état.  » 

Il  résulte  de  ces   dispositions  ,  qu'il  en  est  des  hospices 
comme  des  nmnicip;ililés,  que  les  procès  cpTon  leur  suscite 
en  matière  mobilière  ou  immobilière,  sont  de  la  compe 
lence  des  tribunaux;  <|ue  les  uns  el  les  autres  ne  peuvent 
plaider  sans  autorisation. 

Observations  textuellement  ejctniUes  du  Hecueil  de  M.  i)»' 
PIN  (  Lois  f'es  communes,  t.  i  ,  j).  34-8). 

Nota.  M.  Favard  de  Langlade,  t.  2  ,  p.  692,  v"  Hospi 
r.es^   sect.    i*^*,    §   7,   n°    18,  développe   les  principes   qui 
régissent  ces  établissements  publics  ,  et  établit  que  les  lois 
relatives  à  l'autorisation  des  communes  leur  sont  applica- 
bles. —  V.  i«/rà,  n"  10  ,  l'arrêt  du  i6  messidor  an  x. 

10.  La  disposition  de  ledit  du  mois  d'août  i683,  qui 
défend  aux  créanciers  des  communes  de  les  action- 
ner en  justice,  sans  en  avoir  préalablement  obtenu 
V  autorisation  de  l'administration ,  avait  encore  force 
de  loi,  quand  elle  a  été  reproduite  par  l'arrêté  du  1 7 
vendémiaire  an  x. 

1 1 .  Les  tribunaux  ne  sont  pas  compétents  pour  con- 
naitj'e  d'une  demande  en  paiement  de  denrées  li- 
vrées en  vertu  de  réquisitions  de  l'autorité  adminis- 
trative. 
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Les  sieurs  Kipert  et  Marlin  demandaient  ie  paiement 
de  cent  quatre-vingts  septiers  de  bié  qu'ils  avaient  prêtés 
à  ia  commune  d  Arles  ,  en  ventôse  et  germinal  au  m  , 
et,  en  outre,  celui  de  cinq  cent  quarante  autres  septiers 
qu'ils  avaient  livrés  forcément  à  la  commune ,  en  verlu 
de  réquisitions  arrêtées  par  la  municipalité  ;  mais,  avant 
de  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  ils  avaient  négligé  de 
se  munir  d'une  autorisation  administrative  ;  néanmoins 
la  Cour  d'appel  d'Aix,  le  5  ftuclidor  an  ix  ,  condamna 
la  commune.  Elle  se  pourvut  en  cassation,  i°  parce  que 
4es  sieurs  Riperl  et  Marlin  avaient  agi  sans  autorisation,  et, 
2°  parce  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  incompé- 
tents pour  connaître  du  second  clief  de  demande.  Le  16 
messidor,  an  x,  la  section  des  requêtes  de  la  Gourde  cassa- 
tion accorda,  en  ces  termes,  la  cassation  demandée  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Merlin,  pro- 
cureur-général, considérant  que  l'art,  i3  du  titre  2  de  la  loi 
du  2^  août  1790,  veut  que  les  fonctions  judiciaires  soient 
distinctes  et  demeurent  toujours  séparées  des  fonctions  ad- 
ministratives, et  défend  anx  ju^es  de  citer  devant  eux  les 
administrateurs  pour  raison  de  leurs  fonctions  ;  — Considé- 
r.9nt  quê-l'arf.  61  de  la  loi  du  i.{  décenlbre  1789,  en  con- 
servant à  tout  citoyen  ie  pouvoir  de  présenter,  contre  les 
officiers  municipaux,  la  dénonciation  des  délits  d'adminis- 
tration dont  il  prétendra  qu'ils  se  sont  rendus  coupables , 
exige  qu'avant  de  présenter  cette  dénonciation  devant  les 
tribunaux,  il  soit  tenu  de  la  soumettre  à  l'administralion  du 
département,  qui  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Et  que  l'art.  1 1  du  décret  du  1 4-  novembre  )  790,  décide 
qu'aucun  administrateur  ne  peut  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux pour  raison  de  ses  fonctions,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
été  renvoyé  par  l'autorité  supérieure  ; 

-')  Considérant  que  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  art.  4  > 
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place ,  dans  les  allributions  des  conseils  de  préfecture ,  les 
exécutions  d'arrêtés  des  corps  administratifs,  et  notamment 
les  demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités 
dues  aux  particuliers  ; 

»  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites,  que  la  totalité 
des  grains  fournis  par  divers  particuliers  de  la  commune 
d'Arles,  dans  le  cours  de  l'an  m  ,  à  la  commune  d'Arles  , 
l'ont  été  en  exécution  d'arrêtés  pris  par  le  conseil  général 
de  la  commune ,  en  prairial  et  thermidor  de  la  même  an- 
née ;  que  ces  blés  ont  été  versés  dans  le  greni-er  public  ,  et 
livrés  à  un  trésorier  nommé  par  la  commission  des  subsis- 
tances publiques  ;  ■ 

»  Attendu  que,  sous  tous  les  rapports,  l'incompétence  du 
tribunal  était  prononcée  par  les  lois;  qu'en  effet,  si  les 
cent  soixante-sept  septiers  et  demi  de  blé  avaient  été  livrés 
à  titre  de  vente  ordinaire,  faite  par  le  citoyen  Martin,  à 
la  commune  d'Arles,  et  si  le  prix  en  était  encore  dû,  malgré 
le  paiement  de  33,890  fr.,  assignats,  c'était  une  dette,  de  la 
commune-,  une  demande  concernant  des  îndetnnités  dues  à  des 
particuliers  par  un  corps  administralij]  et,  comme  telle  ,  atiri- 
huée  par  la  loi  aux  conseils  de  préfecture  (i).  Si  la  même 
demande  est  considérée  comme  portant  sur  les  deux  cent 
soixante-dix  septiers,  formant  le  dixième  de  la  récolte, 
c'était  une  réclamation  contre  des  arrêts  pris  administrati- 
vement ,  réclamation  qui  ne  pourrait  être  portée  devant  les 
tribunaux  judiciaires,  sans  avoir  été  ,  préalablement,  sou- 


(1)  M.  Mkhun  ,  Qucst.  de  dr.  ,  v°  Commune ,  t.  !«' ,  p»  597 ,  fait  sur 
ce  passage  de  l'arrêt  l'observation  suivante  :  -'  *  On  voit  qu'il  y  a  ici  une 
»  erreur  très  grave  de  rédaction  :  sans  doute,  le  conseil  de  préfecture  de- 
»  vait  prendre  connaissance  de  cette  dette  ;  mais  à  quelle  fin  ?  unique- 
»  ment  pour  autoriser  les  sieurs  Ripert  et  Martin  à  en  poursuivre  le  paie. 
»  ment  devant  les  tribunaux.  » 
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mise  à  l'autorité  administrative,  et,  par  elle,  renvoyée 
devant  les  tribunaux,  qui  doivent  en  connaître  ; 

»  Considérant  que  la  commune  d'Arles  a  opposé  devant 
les  premiers  juges,  par  l'organe  de  ceux  de  ses  officiers 
municipaux  qui  étaient  en  fonctions  lors  des  arrêtés  pris  en 
Tan  III,  cette  incompétence  ;  que,  sur  l'appel,  la  question 
de  compétence  a  été  posée  et  décidée  aftirmalivement  par 
le  tribunal  ; 

»  Par  ces  motifs,  convertissant  les  fins  du  pourvoi  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  séant  à  Aix  ,  du  5  fructidor 
an  IX ,  en  règlement  de  juges ,  annule  ledit  arrêt  comme 
rendu  par  juges  incompétents  ,  et  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  l'autorité  administrative,  à  qui  il  appartient 
d'en  connaître  ,  etc.  » 

Obsekvation6. 

Voy.  Quesiiuns  de  droite  v"  Commune,,  §  u,  t.  i,  p.  496, 
le  réquisitoire  que  M.  Merlin  a  prononcé  dans  celte  cause. 
F'oy.  aussi  Rép.^  v"  Communauté  d'habitants  ,  n"  9  ,  t.  2  , 
p.  Sgi  ;  BiRET  ,  Traité  des  Nullités^  t.  2  ,  p.  36i,  et  F.  L. , 
v"  Conseil  de  préfecture  f  n°  ig,  t.  i,  p.  660. 

Le  Code  de  procédure  ne  déroge-t-il  pas  à  la  règle  éta- 
blie ,  ou  plutôt  rappelée  par  l'arrêté  du  17  vendémiaire 
an  X  ?  (  V.  supra ^  n"  9.  ) 

D'une  part,  il  dit  bien,  art.  loSa,  que  «  les  communes 
et  les  établissements  publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice  ^  de  se  conformer  aux  lois  adminis- 
tratives n  ;  mais  il  ne  prescrit  rien  de  particulier  à  ceux 
qui  ont  des  demandes  à  former  contre  les  communes. 
D'un  autre  côté,  par  l'art.  lo^i  ,  il  abroge  «  toutes  lois, 
coutumes  ,  usages  et  règlements  relatifs  à  la  procédure 
civile.  »  Il  semblerait  donc  que  l'on  dût  regarder  la  règle 
dont  il  s'agit,  comme  abrogée. 
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Mais  ce  n'est  ià  qu'une  fausse  apparence.  Le  Code  de 
procédure  civile  ne  renouvelle  pas  plus  les  dispositions  de 
la  loi  du  5  novembre  1790,  concernant  les  préliminaires 
à  observer  par  ceux  qui  ont  des  actions  à  exercer  contre 
létal  (  V.  Questions  (le  droit  ^\^  Nation,  §  2  ,  p.  462),  qu'il 
ne  renouvelle  les  dispositions  de  l'arrêté  du  17  vendé- 
miaire an  X  ,  concernant  les  préliminaires  à  observer  par 
ceux  qui  ont  des  actions  pécuniaires  k  intenter  contre  les 
communes.  Or,  il  est  universellement  reconnu  que  les 
dispositions  citées  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  ne  sont 
pas  abrogées  par  l'art.  io4i ,  C  P.  C.  ;  et  pourquoi  ne  le 
sont-elles  pas  ?  parce  qu'elles  forment ,  pour  les  actions  à 
intenter  contre  l'état ,  un  régime  toui-à-iait  spécial  ;  parce 
qu'il  est  de  principe  que  les  lois  spéciales  survivent  aux 
lois  générales  ,  même  dans  les  points  sur  lesquels  celles-ci 
leur  paraissent  opposées  (  Voy.  Rép.,  t.  i3,  v"  Testament, 
le  réquisitoire  du  20  juillet  1809).  Il  en  doit  donc  être  de 
même  des  dispositions  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  x, 
(  .Merlin,  Quest.dedr.,  v^  Commune,  t.  i,  p-  498.) 

Voy.  supra,  n"  9  ,  les  observations  de  M.  Dupin,  sur 
l'arrêté  du  17  vendémiaire. 

12.  Arrêté  du  goui^ernement  du  2^  germinal  an  XI , 
relatif  à  la  manière  dont  les  contestations  entre  les 
différentes  sections  d'une  même  commune  doivent 
être  suivies  devant  les  tinbunaux. 

Le  gouvernement ,  vu  la  lettre  du  préfet  du  dépar- 
tement du  Haut- Rhin,  relative  aux  contestations  qui  se 
sont  élevées  au  sujet  de  la  possession  de  bois  qui  ont  été 
adjugés  aux  sections  de  Saint-Biaise  et  Feriru,  d'Oschcrie 
et  de  la  PetiteLiepvre,  de  la  commune  de  Sainte-Marie,  et 
à  laquelle  la  section  dite  Égalité ,  de  la  même  commune  , 
prétend  avoir  des  droits  ; 

Considérant  que  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v,  por- 
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tant  que  les  actions  qui  intéressent  les  communes,  seront 
suivies  par  ies  agents  et  adjoints  municipaux,  et  celle  en 
date  du  28  pluviôse  an  viii ,  qui  charge  les  maires  et  ad- 
joints de  remplir  les  fonctions  administratives  exercées  jus- 
que là  par  ces  agents  ou  adjoints,  n'ont  pas  prévu  le  cas 
où  les  sections  d'une  même  commune  seraient  en  contes- 
tation relativement  à  des  intérêts  particuliers,  et  n'ont  pas 
déterminé  par  conséquent  le  mode  d'après  lequel  ces  con- 
testations   devront  être    suivies  devant   les  tribunaux; 

Le  conseil  d'état  entendu  ,  arrête  : 

Art.  i".  Le  sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel 
la  commune  de  Sainte-Marie  se  trouve  comprise  ,  dési- 
gnera dix  personnes  prises  parmi  les  plus  imposées  ,  dont 
cinq  pour  les  sections  de  Saint-Biaise  et  Fertru,  d'Osche- 
rie  et  de  la  Petite  Liepvre  ,  et  cinq  pour  la  section  dite 
Egalité. 

2.  Les  dix  personnes  désignées  conformément  à  l'article 
précédent ,  formeront  une  commission  qui  se  rassemblera 
chez  le  sous-préfet,  à  l'effet  d'y  exposer  les  motifs  de  plainte 
et  de  contestation  des  sections  qu'elles  représentent,  et  de 
délibérer,  s'il  y  a  lieu,  à  intenter  ou  soutenir  le  procès. 

3.  S'il  n'y  a  pas  conciliation ,  le  procès-verbal  de  l'as- 
semblée ,  tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  sera 
adressé  au  conseil  de  préfecture  ,  qui  prononcera. 

4..  Si  l'autorisation  de  plaider  est  accordée,  les  membres 
élus,  parle  sous-préfet,  nommeront,  chacun  pour  les  sec- 
lions  qu'ils  représentent,  un  d'entre  eux  qui  sera  chargé  de 
suivre  l'action  devant  les  tribunaux. 

Ce  choix  ne  pourra  tomber,  ni  sur  le  maire,  ni  sur  l'adr 
joint  de  la  commune. 

Observations. 

L'application  de  cet  arrêté  à  été  faite  plusieurs  fois,  par, 
le  Conseil-d'étal,  et  notamment  le  21  mars  1821,  entre  les 
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communes  d'Ars  et  de  Valade  : —  «  Considérant,  porte  cet 
»  arrêté  ,  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce ,  d'une  question  de  pro- 
»  priété  entre  les  sections  d'une  uictne  commune,  et  qu'aux 
»  termes  de  l'art.  3  de  l'arrêté  du  24  germinal  an  xi ,  re- 
»  latif  aux  questions  de  cette  nature,  le  conseil  de  préfec- 
»  ture  n'était  compétent  que  pour  accorder  ou  refuser 
»  raulorisation  de  plaider,  et  qu'il  a  excédé  scsaHributions, 
»  en  statuant  au  fond.  » 

V.  aussi  siiprà^  n°  6,  l'arrêt  du  19  thermidor  an  A'i. 

i3.  Les  communes  qui,  après  avoir  été  assignées ,  n'ont 
pas  demandé  l  autorisation  de  déjeiulre  à  l'action 
formée  contre  elles,  ne  peuvent  pas  opposer  ce  dé- 
faut d'autorisation^  (ju  elles  ne  peuvent  imputer  qu'à 
leur  négligence.  (  Loi  du  îsg  vend,  an  y  c;t  28  pîuv. 
an  VIII,  art.  4  •) 

14.  En  1791  j  les  communes  devaient  être  assignées 
au  domicile  du  piaire  et  non  à  celui  du  procureur 
de  la  commune. 

i5.  Sous  la  loi  du  24  aoiit  1 790  ,  les  jugements  par  dé- 
faut devaient  éli'c  motivés,  à  peine  de  nullité.  (Loi 
du  24  août  1790,  lit.  5,  art.  i5;  loi  du  4  germinal, 
an  II. 

Les  communes  de  Sainte-Croix  et  de  Dessenheim  sont 
assignées  par  les  sieurs  Mérian  eî  consorts  :  elles  ne  se  font 
point  autorisera  défendre  à  cette  action,  et  se  laissent  con- 
damner par  défaut.  Elles  se  font  alors  autoriser  à  plaider, 
et  forment  opposition,  mais  elles  en  sont  déboulées  par 
UQ  second  jugement  par  défaut.  —  Appel. —  Elles  soutien- 
nent les  jugements  nuls  :  i'^  parce  que  n'ayant  été  autori- 
sées à  plaider  qu'après  leprcmier  jugement,  il  s'ensuit  que 
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le  prcniier  jugcinenl  esl  nul  el  par  consétjucnt  tout  ce  qui  l'a 
suivi;  2"  qu'au  lieu  d'èlre  assignées  chez  leur  maire,  elles 
auraient  dû  l'être  chez  le  procureur  de  la  commune ,  leur 
délenseur  naturel  ;  3"  enfin,  parce  que  les  jugemenls  n'é- 
taient pas  nnotivés  :  ce  dernier  moyen  a  seul  triomphé,  et 
la  Cour  d'appel  de  Colmar,  a  prononcé  en  ces  termes, 
par  arrêt  du  6  floréal,  an  xi  : —  a  La  Cour  ,  considérant, 
sur  le  premier  moyen  ,  qu'il  ne  saurait  être  opposé  raison- 
nablement aux  intimés  ,  puisque  si  les  communes  n'ont  élé 
autorisées  à  plaider  que  le  i6  février  1792,  cette  négligence 
ne  peut  être  imputée  qu'à  elles  seules; 

»  Considérant,  quant  au  second  moyen  ,  qu'il  n'est  pas 
mieux  fondé:  en  effet,  en  1790,  et  d'après  la  pratique  d'a- 
lors,, celui  qui  avait  une  action  à  diriger  contre  une  com 
mune  ,  ne  pouvait  assigner  qu'en  la  personne  du  maire  el 
des  préposés  :  c'était  au  procureur  de  la  commune  à  se 
charger  de  la  défense.  Si  les  communes  appelantes  n'ont 
pas  suivi  le  prescrit  des  lois  à  cet  égard  ,  on  ne  saurait  en 
faire  un  reproche  aux  intimés  ,  puisque  cette  omission  n'est 
pas  de  leur  fait  ; 

»  Considérant,  à  l'égard  du  troisième  moyen,  qu'il  en  est 
autrement;  l'art.  i5  du  lit. 5  de  la  loi  du  2^  août  1790,  veut 
que  les  jugements  contiennent  les  motifs  qui  les  auront  dé 
terminés  ;  et  la  loi  du  4  germinal  an  2  ,  déclare  nuls  les 
actes  de  procédure,  à  dater  de  1789,  où  les  formes  pres- 
crites auraient  élé  violées  ; 

»  Les  jugementsdont  appel,  quoique  par  défaut, ont  donc 
ëlé  nullement  rendus,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas.  «j 

Nota.  Cet  arrêt  est  contraire  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  a  constamment  décidé  (  V.  suprà  , 
n"  4  -,  l'arrêt  du  28  brumaire  an  vi  )  que  la  nullité  résul- 
tant du  défaut  d'autorisation  était  d'ordre  public. 

16.   Le  défaut  de  l'autorisation  qui  doit  être  obtenue  du 
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préfet  par  un  hospice  pour  intenter  une  action ,  ne 
produit  qu  une  nullité  relative  que  r hospice  seul  peut 
opposer; —  cette  nullité  n'ayant  pas  été  proposée  en 
première  instance,  ne  peut  l'être  en  appel,  surtout  si 
l'hospice  a  été  autorisé  sur  cet  appel  (  i  ). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Com  d'appel  de  Besançon,  le.s 
n8  floréal,  an  xii ,  et  12  mars  1807. 

ly.  Le  particulier  qui  a  succombé  dans  unpj'ocès  contre 
une  commune,  peut  J'ai  re  annuler  les  jugements  et 
arrêts  dont  il  a  à  se  plaindre,  en  se  fondant  sur  ce 
que  la  commune  n'avait  pas  été  valablement  auto- 
risée à  plaider  (2) . 

18.  Une  commune,  autorisée  anciennement  à  former 
une  action,  ne  peut,  après  sa  péremption,  et  sous  les 
nouvelles  lois,  reprendre  l'instance  sans  une  nouvelle 
autorisation  (3). 

On  verra  ,  t.  5,  v<*  Autorisation  de  femmes  mariées, 
n°  37  ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  1 1  dé- 
cembre 1810,  qui  a  jugé  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion dans  la  personne  du  tuteur,  ne  pouvait  être  opposé 
au  tiers  qui  avait  plaidé  contre  lui.  La  décision  de  cet 
arrêt  est  fondée  sur  ce  que  l'art.  464. ,  C  C,  n'a  disposé 
que  dans  l'intérêt  des  mineurs  ,  et  ne  peut  être  invoqué  n 
leur  préjudice';  mais  il  n'eu  est  pas  de  même  à  l'égard  des 
communes  si ,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  cassation, 
dans  l'espèce  suivante,  ce  n'est  pas  seulement  dans  leur 
intérêt  que  la  loi  a  voulu  les  obliger  à  se  pourvoir  d'une 
autorisation  régulière  pour  plaider,  le  moyen  résultant  de 


(1)  V.  suprà  ,  u°  4- 

(a)  V.  léid. 

(3)  Cette  deuxième  queslio    n'est  résolue  que  par  le  premier  arrêt. 
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la  violation  de  la  loi ,  appartient  à  tous  ceux  qui  peuVcnt 
utilement  l'invoquer,  (  Coff.  ) 

Première  espèce.  —  La  commune  de  Lusigny  avait  fait 
condamner,  en  1706,  les  sieur  et  dame  de  Montigny  à  lui 
restituer  certaines  pièces  de  terre.  Ces  derniers  appelè- 
rent du  jugement,  et  l'instance  demeura  impoursuivie  jus- 
qu'en 1794,  que  la  commune  forma  une  nouvelle  demande 
en  désistement  contre  le  sieur  Lamolhe  et  la  dame  Lemire, 
son  épouse  ,  délenteurs  de  ces  biens.  Un  jugement  arbitral 
adjugea  à  la  commune  sa  demande. 

Pourvoi  en  cassation  ,  fondé  sur  le  défaut  d'autorisation 
de  la  part  de  la  commune  ,  celle  qui  lui  avait  été  donnée 
anciennement  étant  insuffisante.  La  commune  répondait 
qu'ayant  gagné  son  procès,  on  ne  pouvait  lui  opposer  l'o- 
mission d'une  formalité  qui  n'était  prescrite  que  dans  son 
intérêt ,  mais  ce  moyen  ne  fut  pas  accueilli  par  la  Cour  de 
cassation  qui ,  le  16  prairial  an  xii ,  prononça  en  ces  termes 
la  cassation  demandée  :  —  «  L\  Cour,  vu  les  articles  54 
et  56  de  la  loi  du  i4  décembre  1789  ,  considérant  que  , 
d'après  ces  articles  ,  Tautorisalion  de  la  commune  de  Lu- 
signy était  indispensable  pour  intenter  la  demande  en  dé- 
sistât dont  il  s'agit;  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  leur 
intérêt  que  l'autorisation  des  communes  est  nécessaire  , 
mais  encore  pour  qu'elles  ne  tracassent  pas  sans  raison  les 
particuliers',  que  celte  autorisation  actuelle  ne  pouvait 
pas  cire  remplacée  par  une  autre  donnée  antérieurement 
dans  une  instance  périmée  et  fondée  sur  d'autres  lois; 
qu'enfin  ,  si  la  prétention  de  la  commune  de  Lusigny  es? 
juste  ,  elle  ne  perdra  rien  à  être  examinée  par  les  tribu- 
naux ordinaires  ;  —  Casse.  » 

Deuxième  espèce.  —  Autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
lion  ,  en  date  du  21  juillet  i8i3,  qui  décide  dans  le  même 
sens  :  —  «  h\  CouR,  vu  les  arliclcs  54-  tt  56  de  la  loi  du 
16  décembre  1789  ,   considérant  qu'aux  termes  de  ces  ai- 
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iicles ,  les  communes  ne  peuvent  pas  intenter  à'aclion  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  préalable  ;  que  cette  auto- 
risation n'est  pas  seulement  requise  clans  leur  intérêt , 
mais  encore  pour  qu'elles  ne  tourmentent  pas  les  particu- 
liers sans  droit  et  sans  raison;  que,  dans  l'espèce,  là 
commune  de  Viîle-aux-Bols  ne  justifie  pas  qu'elle  se  soit 
fait  autoriser  à  former  contre  la  veuve  Thurin  les  deman- 
des en  désistement ,  sur  lesquelles  sont  intervenus  les  juge- 
ments dénoncés,  et  que,  dans  ces  jugements  ,  il  n'est  fait 
aucune  mention  de  cette  autorisation;  — Casse.  » 

ig.  Lorsqu'une  commune  a  plaidé  sans  autorisation, 
son  adi^ersaire  peut  se  pourvoir  en  nullité  de  juge- 
ment arbitral ,  lors  même  quil  aurait  déclaré^  dans 
le  jugement,  y  acquiescer.  (  Art.  54  et  56  de  la  loi 
du  i4  décembre  1789.)  (1) 

Le  sieur  Decbavaudon  avait  été  condamné,  par  un  juge- 
ment arbitral  ,  à  abandonner  à  la  commune  de  Droup- 
Saint-Bâie  ,  plusieurs  pièces  de  terre.  Le  fondé  de  pouvoir 
du  sieur  Decbavaudon  déclara  y  acquiescer.  Mais  la  com- 
mune n'avait  pas  été  aulorisée  à  ester  en  justice.  — •  Pour- 
voi en  cassation.  —  Le  27  messidor  an  xiif,  arrêt  de  la 
section  civile,  au  rapport  de  M.  Brillât  de  Savarin,  qui 
prononça  en  ces  termes  :  — ■  «  La  Cour,  vu  les  articles  54 
et  56  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  attendu  que  les 
habitants  de  la  commune  de  Droup-Saint-Bâle  ,  n'ayant 
jamais  obtenu  l'autorisation  ordonnée  par  la  ioi  précitée  , 
n'ont  pu  ester  en  justice  ,  ni  ,  par  conséquent ,  investir  les 


(i)  Il  est  important  ide  remarquer  que  cet  arrêt  ne  décide  pas  qu'on 
peut  faire  annuler  un  jugement  rendu  en  faveur  d'une  commune  non 
aulorisée,  lorsqu'on  y  a  acquiescé  postérieurement  ;  il  juge  seulement 
que,  dans  l'espèce,  l'acquiescement  faisant  partie  du  jugement  arbitrai , 
doit  comme  lui  être  frappé  de  la  même  nullité.  —  V.  swprh  •,  n"  4- 


.\ 
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arbitres  d'un  pouvoii  lé^nl  ;  —  Aliendu  que  l'espèce  de 
tr.Tnsaclion  mise  à  la  suite  de  leur  jugement,  en  fait  évi- 
demment partie  ,  puisqu'elle  est  contenue  sous  le  même 
contexte  ,  faite  en  même  temps  que  le  jugement ,  et  homo- 
loguée par  eux,  ce  qui  fait  qu'elle  est  infectée  du  même 
vice;  —  Casse.» 

20.  Une  commune  peut ,  sans  autorisation  préalable, 
f'aii'e  signijier  un  acte  d'appel  qui  Ji'est  quuîi  acie 
conservatoire',  mais ,  pour  y  donner  suite ,  elle  a  besoin 
d'une  autorisation  postérieure.  (  Loi  du  29  vend, 
an  V  ,  art.  3.  ) 

Première  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion civile,  en  date  du  28  brumaire  an  xiv,  ainsi  conçu: 
—  <<  La  Cour  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Da- 
niels ,  substitut  du  procureur  général  ,  vu  l'art.  3  de  la  loi 
du  29  vendémiaire  an  v,  considérant  que  le  maire  de  Vie 
sur-Ailier,  a  été  formellement  autorisé  par  une  délibéia- 
lion  du  conseil  municipal  ,  homologuée  le  25  thermidor 
an  X  ,  à  interjeter  appel  du  jugement  du  23  messidor  an  x, 
et  à  soutenir  cet  appel  ; 

»  Que  le  tribunal  dont  le  jugement  est  attaqué  a  déclaré 
l'appel  émis,  le  7  thern»idor  an  x,  par  le  maire  de  Vie-sur 
Allier, nul  et  de  nul  effet, par  la  seule  raison  que  l'homologa- 
tion de  ladite  délibération  était  postérieure  à  l'acte  d'appel; 

»  Considérant  que  l'art.  3  de  ladite  loi  défend  uni(|ue- 
ment  aux  agents  des  communes,  et  aux  officiers  municipaux, 
de  suivre  les  actions  devant  les  autorités  constituées ,  sans 
y  être  autorisés  ;  que  ,  dans  l'espèce ,  le  maire  de  Vic-sur- 
AUier,  en  appelant  ,  par  l'exploit  du  7  thermidor,  an  x, 
du  jugement  du  23  messidor  précédent,  a  fait  un  acte  con- 
servatoire ;  que  ladite  loi,  en  défendant  de  suivre  les  ac- 
tions sans  l'approbation  de  l'autorité  administrative  cen- 
trale ,  n'a   pas  défendu  de   faire  des  .^rtes  conservatoires 
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sans  le  concours  de  la  même  autorité;  que  le  système  con- 
traire pourrait,  dans  certaines  circonstances  ,  causer  aux 
communes  un  préjudice  irréparable  ;  que  les  communes 
pourraient,  en  effet,  en  attendant  l'autorisation  pour  inter- 
jeter appel,  ou  pour  faire  tout  autre  acte  conservatoire,  se 
trouver  hors  du  délai  dans  lequel  la  loi  aurait  voulu  que 
l'acte  eût  été  fait;  que,  par  conséquent,  le  tribunal  dont 
le  jugement  est  attaqué  ,  en  déclarant  nul  et  de  nul  effet 
un  appel  légalement  autorisé  postérieurement  h  sa  notifi- 
cation, a  fait  une  fausse  application  de  ladite  loi,  et  commis 
un  excès  de  pouvoir;  —  Casse.  »- 

Deuxième  espèce.  Arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  sec- 
tion des  requêtes,  en  date  du  7  décembre  i8ig,  qui  juge 
conformément  au  précédent  :  —  «  La  Cour,  attendu,  sur 
le  premier  moyen  de  forme  ,  que  Tinterjeclion  de  Tappel , 
dont  il  s'agit,  n'était  qu'un  acte  conservatoire  et  d'urgence, 
que  le  maire  a  pu  faire  avant  l'autorisation  ;  que  l'autorité 
administrative  ,  en  permettant  à  la  commune  de  donner 
suite  à  l'appel,  a,  par  une  conséquence  nécessaire,  autorisé 
l'interjection  de  cet  appel; — Attendu,  sur  le  second  moyen 
de  forme,  que  l'on  trouve,  dans  la  partie  narrative  de  l'ar- 
rêi,  une  mention  expresse  de  l'autorisation  obtenue  par  la 
commune,  autorisation  qui  a  été  le  véritable  motif  du  rejet 
de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  le  demandeur  ;  que  , 
d'ailleurs,  celui-ci  ne  l'élayait  que  d'un  motif  vague,  en 
alléguant  que  l'appel  avait  été  émis  irrégulièrement ,  sans 
indiquer  en  quoi  consistait  cette  irrégularité  ;  — Attendu,  au 
fond,  que  les  motifs  de  l'arrêt  ne  contiennent  que  des  ap- 
préciations de  faits,  ou  des  interprétations  d'actes,  lesquels, 
au  surplus,  n'ont  pas  été  mis  sous  les  yeux  de  celte  Cour 
par  le  demandeur  en  cassation  ;  —  Rejette.  » 

Nota.  Tous   les  auteurs  sont  d'avis  que  la  défense  de 
plaider  sans  autorisation,  n'emporte  pas  celle  de  faire  si- 
gnifier, dans  les  délais,  les  actes  nécessaires  pour  conserver 
Tome  IV.  16 


75o  AUTORISATION 

les  droits  des  communes.  (  Voy.  MM.  Merlin  ,  Rép.,  t.  2, 
v"  Communauté (Ihahilants ^  p.  5go  ;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  669, 
note  18;  F.  L.  ,  v°  Commune^  sect.  3,  §  4)  t.  i,  p.  Syo;  et 
Carr.  ,  t.  3  ,  p.  491,  n"  34.05.  ) 

T'^oj^.  aussi  irifrii^  n"  38,  un  arrêt  du  20  avril  i8ii,  qui  a 
décidé  qu'une  fabrique  pouvait  former  une  surenchère , 
parce  que  ce  n'était  qu'un  acte  conservatoire:  et  n°  23. 

2 1 .  L'autorisation  obtenue  -par  une  commune  pour  dé- 
fendre à  une  demande  en  cassation,  ne  couvre  pas 
le  défaut    d'autorisation   dans  la  procédure    anté- 
rieure. 

Arrêt  de  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation,  rendu 
le  12  frimaire  an  xiv,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Brisy  contre 
les  communes  de  Fampoux  et  de  Rœux,  en  ces  termes: 

—  «  Lal  Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Mer- 
lin ,  attendu  que  les  communes  défenderesses  n'ont  justifié 
d'aucune  autorisation  légale  pour  intenter  leurs  actions 
devant  les  arbitres,  et  que  celle  qu'elles  ont  obtenue  pour 
défendre  sur  la  demande  en  cassation,  ne  peut  couvrir  le 
défaut  originaire  de  qualité  et  de  pouvoirs  ;  —  Casse.  » 

Nota.  Voy.  an  Rép. ^  t.  i,  v°  Acquiescement,  §  6,  p.  Sg,  le 
réquisitoire  qu'a  prononcé  M.  Merlin  dans  cette  cause  : 

—  «  Qu'importe,  en  effet,  disait  ce  magistrat  devant  la 
Cour  suprême,  que,  pour  défendre  à  la  demande  en  cassa- 
tion du  sieur  Brisy,  les  communes  de  Fampoux  et  de 
Rœux  aient  obtenu  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Pas-de  Calais  ?  Celte  autorisation  ne 
peut  pas  avoir  plus  d'effet  que  n'a  voulu  lui  en  donner  le 
conseil  de  préfecture  lui-même.  Elle  ne  peut,  conséquem- 
ment,  servir  aux  communes  de  Fampoux  et  de  Rœux,  qui 
même  n'en  avaient  pas  besoin  ,  que  pour  comparaître  de- 
vant vous  en  qualité  de  défenderesses.  Elle  ne  peut,  con- 
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séqiiemnienl,   couvrir  ni  la  nullité  des  procédures  faiU\s 
devant  les  arbitres,  ni  celle  de  la  sentence  arbitrale..  .  >« 

Voy.  aussi  Rép.^  t.  2  ,  v"  Communauté  d habitants  ^  n"  7, 
p.  589;  B.  S.  P.,  t.  2,  p.  668,  note  i5^  n"  3-,  Carîv.,  t.  3, 
p.  492,  n"  34.06,  et  infià^  n"  26  et  3. 

2  2 .  U autorisation  nécessaire  à  une  commune  pour  in 
tenter  une  action ,  doit  être  accordée  par  le  conseil 
de  préfecture  et  non  par  le  préfet.  Loi  du  28  pluv., 
an  Vm. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  Je  10  mars  1807  ,  par  un  décret 
qui  annule  pour  violation  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vui, 
une  autorisation  donnée  à  la  commime  de  Bosval  ,  par  un 
conseiller  de  préfecture; 

23.  Les  fabriques  n'ont  pas  besoin  d autorisation  pour 
former  une  demande  en  restitution  dobjets  mobi- 
liers de  peu  de  valeur.  (Arrêté  du  7  thermidor  anXî. 
Loi  du  i4  décembre  1789.)  (1) 

Ainsi  jugé  ,  par  la  section  civile  de  la  Cour  de  cassation, 
le  21  juin  1808,  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour,  sur  les  con- 
clusions conformes  de  M.  Thurioi,  substitut  du  procureur 
général,  attendu,  i^que  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor 
an  XI  ,  n'exige  pas  expressément  une  autorisation  pour  lé- 
gitimer, dans  tous  les  cas  ,  l'exercice  d'une  action  en  jus- 
tice ,  de  la  part  des  marguilliers  d'une  fabrique  ,  mais  qu'il 
dispose  simplement,  que  les  biens  de  fabrique  seront  ad- 
ministrés par  trois  marguilliers,  dans  la  forme  particulière 
aux  biens  comiimnaux  ;  t'  que  la  loi  qui  a  réglé  la  forme 
d'administration  des  biens  communaux  (celle  du  i4  dé- 
cembre 1789,  conslilulive  des  municipalités),  a  laquelle 
se  rapporte  l'arrêté  des  consuls  du  7  thermidor  an  xi ,  dis- 

(1)  V.  M.  Cabh.  ,  t.  5  ,  pag.  49»  i  '>°  oi\oL 
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lingue  ,  aux  arl.  5o ,  5i ,  54  ,  55  et  56  ,  les  opérations  ad- 
ministratives relatives  à  des  objets  importants  ,  et  qui ,  à 
raison  de  ce  ,  doivent  être  autorisées  par  des  délibéra- 
lions  approuvées  de  l'autorité  supérieure  ,  des  opérations 
qui  ne  concerneront  que  des  objets  de  peu  d'iniporlanee  , 
et  dont  l'administration  n'exige  pas  la  même  solennité  ;  — 
Attendu  que  ,  dans  Tinstruction  de  l'assemblée  nationale  , 
faisant  partie  de  cette  même  loi ,  il  est  dit  que  les  officiers 
municipaux  doivent  distinguer  avec  soin  ,  parmi  les  fonc- 
tions de  différentes  natures  qui  leur  sont  confiées  ,  celles 
qui  sont  vraiment  municipales  ,  et  à  l'égard  desquelles  les 
membres  des  municipalités  ont  le  droit  propre  et  person- 
nel de  délibérer  et  d'agir  en  tout  ce  qui  les  concerne  ; 
3"  attendu  que,  dans  l'espèce  ,  il  ne  s'agit  ni  d'un  objet  im- 
portant dans  l'administration  des  biens  de  la  fabrique  ,  ni 
d'intenter  un  procès  proprement  dit ,  mais  seulement  de 
réclamer  un  objet  mobilier  de  peu  de  valeur,  appartenant 
à  la  fabrique  ,  et  dont  la  propriété  ne  lui  était  pas  con- 
testée. )> 

24 •  ^i^is  du  Conseil-d'état  du  3  juillet  i8o8,  sur  les  ac- 
tions à  intenter  contre  les  communes  (i). 

Le  Gonseil-d'élat ,   après  avoir  entendu  le  rapport  des 
sections  de  l'intérieur  et  de  législation  ,  sur  celui  du  minis- 
tre de  l'intérieur  ,  relatif  au  rétablissement  des  banalités 
conventionnelles  ; 
Est  d'avis, 

1°  Que  les  demandeurs  qui  se  proposent  d'intenter  con- 
tre les  communes  des  actions  pour  créances  chirogra- 
pbaires  ou  hypothécaires  ,  sont ,  aux  termes  de  l'arrêté  du 


(i)  Cet  avis  est  rapporté  dans  la  collootion  Dopm,  t.  a  des  Lois  sur 
les  communes,  pag.  607  et  555.  La  première  fois,  sous  la  date  du 
3  juillet  1806,  et  la  seconde  fois,  sous  celle  que  nous  indiquon». 
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17  vendémiaire  an  x,  tenus  à  prendre  l'aulorisntion  du 
conseil  de  préfecture  ;  mais  que  ,  pour  former  ,  soit  au  pé- 
titoire  ,  soit  au  possessoire  ,  une  action  à  raison  d'un  droit 
de  propriété  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  demander  ladite  auto- 
risation ; 

2"  Que  par  l'avis  du  Conseil-d'état,  du  11  brumaire 
an  xiv  ,  il  n'a  point  été  entendu  que  les  banalités  conven- 
tionnelles ,  déclarées  rachelables  par  la  loi  du  28  août 
1792  ,  ne  pussent  être  rétablies  par  transaction  ou  par  ju- 
gement des  tribunaux,  mais  seulement  que  les  communes 
ne  peuvent  à  présent,  par  aucune  stipulation,  établir  des 
banalités  nouvelles ,  ni  convertir  en  banalités  conven- 
tionnelles des  banalités  supprimées  comme  féodales.  » 

Observations. 

L'auteur  du  Conseil-d'état,  selon  la  Cbarte,  dit  que  cet 
avis  n'étant  pas  publié  au  Bulletin,  son  effet  légal  pourrait 
être  contesté  ;  «  Mais  ,  ajoute-t-il  ,  s'il  ny  a  pas ,  en  rigueur 
»  de  règlement  général ,  il  existe  des  principes  doctrinaux 
«  dont  r  aulorité  doit  être  notre  guide. Nombre  d'ordonnances 
»'  du  Roi,  rendues  en  Conseil-d'état,  ont  décidé  qu'il  n'était 
»  pas  besoin  d'autorisation  pour  former  une  action  contre 
«  une  commune,  soit  au  pétitoire ,  soit  au  possessoire  ;  » 

4  juin  1816  (  Jousselin  C.  la  ville  de  Blois). 

6  novembre  1817  (  Croze  C.  Augereau  ). 

18  novembre  1818  (Rogues  C.  la  com.  de  Bessières), 

23  janvier  1820   (PustelC.  le  maire  de  Neuville  ). 

23  février  1820  (  Perdry  ). 

Ces  ordonnances  se  trouvent  textuellement  rapportées 
dans  la  jurisprudence  du  Conseil-d'c'tat,  t.  3 ,  p.  3o2  ;  t.  4, 
pag.  186,  et  t.  5  ,  pag.  i^  ,  ^5  ,  et  332. 

Voyez  M.  r.  L.  ,  toni.  i",  p.  660,  v"  Conseil  de  pré- 
fecture^ n°  iç)  ,  et  infra  ,  n^  4^- 


73;  AUTORISATION 

25.  Une  commune  a  été  valablement  autorisée  à  plai- 
der par  suite  d'une  délibération  de  /'administration 
municipale  de  canton,  prise  depuis  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VII  ,  si  lors  de  la  délibération ,  le  conseil 
de  la  commune  ,  institué  par  cette  loi,  n  était  pas  en- 
core organisé  (  1  ) . 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  section  civile  ,  le 
12  juillet  1808,  dans  la  cause  des  héritiers  Gouyon  ,  con- 
ire  la  commune  de  Plerguer. 

26.  Lorsqu'une  commune  ne  s'est  Jait  autoriser  que  sur 
l'appel,  la  procédure  de  première  instance  et  le  ju- 
gement qui  l'a  suivi  sont  radicalement  nuls.  Loi  du 
29  Vendémiaire  an  V. 

27.  Un  maire  ne  peut,  en  acquiesçant  à  quelques  chefs 
du  jugement,  couurircette  nullité. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  royale  de  Besançon  ,  le  22  dé- 
cembre 1808,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  La  Cour,  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Alviset,  conseiller-audi- 
teur, considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  29  vendé- 
miaire an  V,  les  com:nunes  ne  peuvent  suivre  aucune  ac- 
tion sans  uue  autorisation  légale  des  corps  administratifs, 
et  que  ,  dans  le  fait ,  la  commune  d'Emagny  n'ayant  pas 
rempli  cette  formalité  ,  la  procédure  de  première  instance 
et  le  jugement  qui  Ta  suivi,  sont,  par  là  même,  affectés 
d'une  nullité  radicale;  que  celte  nullité  étant  absolue  et 
d'ordre  public,  ne  peut  être  couverte  par  le  consentement 
des  parties  ;  qu'ainsi ,  et  quand  on  ferait  résulter  du  grief 
spécial  développé  dans  l'acte  d'appel  du  maire  d'Emagny 
contre  une  des  dispositions  du  jugement ,  un  acquiesce- 
ment aux  autres  dispositions  du  même  jugement,  l'appe- 

(1)   V.  M.  Carb.,  t.  3,  p.  49I)  n"  54o5. 
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lant  n'aurait  pu  couvrir,  par  cet  acquiescement ,  la  nullité 
résultant  du  défaut  d'autorisation  ;  que  la  cause  n'ayant 
pas  subi  les  deux  degrés  de  juridiction,  et  l'intimé  étant 
non  recevable  dans  son  action,  la  Cour  ne  peut  évoquer 
le  fond  de  la  contestation,  mais  doit  renvoyer  à  mieux 
agir  ;  —  Par  ces  motifs  ,  déclare  le  jugement  du  tribunal  de 
Besançon  et  la  procédure  qui  l'a  précédé  ,  nuls  et  comme 
non- avenus.  » 

V.  M.  Merlin  ,  B.ép.^  t.  2  ,  v"  Communauté  d'habitants^ 
§  7,  et  Quesi.  dedr.,  v"  Commune^  §  ^,  et  supra  ^  n°  21. 

28.  Lorsque  des  communes  non  autorisées  déclarent 
dans  une  instance  acquiescer  à  la  demande  de  leurs 
adversaires ,  cet  acquiescement  est  nul  et  ne  peut 
être  'validé  par  l'autorisation  de  plaider  j  donnée 
postérieurement  à  ces  communes  [i^ 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  en  ces  termes  par  la  Cour  de 
cassation  ,  section  civile,  le  1 1  janvier  1809  :  —  <f  La  Cour, 
considérant  que  tout  ce  qui  avait  été  fait  et  dit  par  les 
quatorze  communes,  avant  qu'elles  eussent  été  autorisées 
à  plaider,  est  nul,  et  n'a  pu  les  lier  en  aucune  manière  ;  — 
Rejette.  » 

29.  Quand  un  particulier  se  pourvoit  administrative- 
ment  pour  faire  autoriser  une  commune  à  défendre  , 
sur  une  demande  qu'il  se  propose  de  former  contre 
elle ,  l' autorisation  ne  peut  être  refusée ,  sous  le  pré- 
texte que  la  demande  est  mal  fondée. 

30.  Il  n'est  pas  besoin  d'autorisation  pour  actionner  une 
commune  en  exécution  d'un  bail. 

Première  espèce.  —  Ces  deux  questions  ont  été  déci- 
(i)  r.  M.  C>i.B.  ,  I.  j ,  p.  49a  ,  n»  3406. 
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dées  par  un  décret  du  21  mars  1809,  dont  voici  les  ter- 
mes : —  «  N elc,   sur  le  rapport  de  notre  ministre 

de  l'intérieur,  tendant  à  l'annulation  d'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  déparlemenl  de  Vaucluse,  du  3o  frimaire 
an  XIV,  qui  refuse  au  sieur  Robert,  sous-fermier  d'un 
moulin  à  farine,  appartenant  à  la  commune  de  Lauris , 
l'autorisation  qu'il  avait  demandée,  de  poursuivre  judi- 
ciairement cette  commune,  pour  l'obliger  à  une  indemnité 
dérivant  de  ce  que  les  fossés  du  moulin  ne  lui  avaient  point 
été  remis  en  bon  état  ; 

"Vu  ledit  arrêté ,  où  le  refus  d'autorisation  est  motivé, 
sur  ce  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  cru  fondée  la 
demande  en  indemnité  que  le  sous-fermier  du  moulin  se 
proposait  de  former  ; 

Vu  l'avis  de  notre  commission  du  contentieux; 

Considérant  que,  mal  à  propos,  le  conseil  de  préfecture 
a  prétendu  juger  un  point  litigieux  qui  concerne  l'exécution 
des  conditions  d'un  bail  ;  qu'il  n'est  pas  besoin  d'autorisa- 
tion pour  actionner,  à  cet  effet, la  commune  ,  ne  s'agissant 
point  d'une  simple  créance;  que,  cependant,  il  est  néces- 
saire d'annuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  parce 
qu'il  serait  un  obstacle  à  la  libre  action  des  tribunaux; 

Notre  Conseil-d'état  entendu,  nous  avons  décrété  et  dé- 
crétons ce  qui  suit  • 

Art.  1*"^.  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  Vaucluse, 
du  3o  frimaire  an  xiv,  est  annulé  ; 

2.  Le  sieur  Robert  est  renvoyé  à  se  pourvoir  de- 
vant les  tribunaux,  pour  la  demande  qu'il  se  croit  en  droit 
de  former  contre  la  commune  de  Lauris  ; 

3.  Notre  grand-juge  ,  minisire  de  la  justice  ,  et  notre 
ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret.» 

Deuxième  espèce. — La  première  question  a  été  décidée, 
ainsi  qu'il  suit ,  par  une  ordonnance  en  date  du  20  janvier 
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1820  :  —  «  Louis ,  etc. ,  sur  le  rapport  du  comité  du  con- 
tentieux, vu  toutes  les  pièces  produites;  vu  l'exploit,  en 
date  du  7  juillet  1818,  fait  par  Jean  Salles,  huissier,  con- 
tenant signification  de  la  requête  présentée  par  le  sieur 
Lanusse,  enregistrée  au  secrétariat  de  notre  Conseil-d'étal, 
le  20  mai  1818,  en  outre  de  l'ordonnance  de  soit  commu- 
niqué faisant  suiie  à  ladite  requête,  et  rendue  le  8  juin 
1818,  par  notre  garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice  , 
ladite  signification  faite  aux  habitants  de  la  ville  d'Oléron, 
en  la  personne  du  maire  de  ladite  ville,  qui  Ta  visée  et  n'a 
pas  répondu  dans  le  délai  du  règlement; 

Considérant  que  ,  de  l'autorisation  que  les  particuliers 
sont  obligés  de  demander  aux  lins  d'intenter  action  contre 
les  communes  ,  résultent  évidemment  les  avantages  de 
celles-ci  ;  que  ,  par  le  refus  de  celte  autorisation  ,  l'admi- 
nistration s'interdit  le  droit  de  prononcer  au  fond  du 
procès  ; 

Considérant  que  si,  dans  l'espèce,  le  conseil  de  préfec- 
ture eût  trouvé  mal  fondée  la  demande  du  sieur  Lanusse  , 
il  aurait  dû  se  borner  à  autoriser  la  commune  d'Oléron  à 
ester  contre  lui  en  jugement; 

Noire  Conseil-d'état  entendu ,  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1*"^  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  déparle- 
ment des  Kasses-Pyrénées,  du  3o  novembre  1819  ,  est  an- 
nulé, sauf  à  la  commune  d'Oléron  à  se  pourvoir  devant  le 
même  conseil ,  pour  obtenir,  s'il  y  a  lieu ,  l'autorisation 
d'ester  en  jugement  contre  le  sieur  Lanusse. 

2.  Les  frais  relatifs  à  la  présente  autorisation,  seront 
supportés  par  celle  des  parties  qui  succombera  en  défi- 
nitive. 

3.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire -d'état 
au  département  de  la  justice,  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  ordonnance.  » 
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Troisième  espèce. —  Le  6  septembre  1820,  entre  le 
sieur  Gounon  et  la  ville  du  Havre  ,  le  même  principe  a 
été  consacré  par  les  mêmes  motifs.  L'ordonnance  royale 
a  été  insérée  dans  le  iJuUetm  des  Lois,  sepllème  série, 
n°  9352. 

Quatrième  espèce.  —  Le  24.  octobre  1821,  le  Conseil- 
d'état  a  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  p.  éfecture  d'Ille-et- 
Vilaine,  du  19  février  182 1,  qui  avait  refusé  au  sieur 
Boison  l'aulorisalion  de  poursuivre  la  commune  de  Pler- 
gues;  — aConsidérant,  porte  l'ordonnance,  que  lobligation 
»  imposée  aux  créanciers  des  communes,  de  s'adressera 
»  l'administration  avant  d'intenter  contre  elles  une  action 
»  judiciaire,  n"a  pour  objet  que  d'assurer  à  l'administra- 
»  tion  les  moyens  d'empêcher  une  commune  de  soutenir 
>i  un  procès  injuste  et  onéreux,  mais  quil  n'en  résulte  pas 
»  que  l'administration  soit  compétente  ,  ni  pour  statuer 
»  sur  le  fond,  litigieux ,  ni  pour  refuser  au  demandeur  l'au- 
»  torisation  de  plaider  contre  la  commune.  » 

Nota.  Celte  jurisprudence  est  confornie  à  l'opinion  des 
auteurs.  F.  MM.  B.  S.  P.,  p.  668  ,  note  i5%  n»i,  et  F.  L., 
tome  1",  page  660,  v"  Conseil  de  préfecture .,  n°  ig. 

3i.  Aucune  loi  n'impose  aux  chapitres  le  besoin  d'au- 
torisation pour  défendre  leurs  intérêts  et  intenter  les 
actions  qui  leur  compétent  en  justice  [1^. 

Ainsi  jugé  par  la  Cour  d'appel  de  Turin,  a*"  chambre, 
le  19  mai  1809  ,  dans  la  cause  de  Zoelli  Ceresolle  ,  contre 
le  cliapilre  de  l'église  métropolitaine  de  Turin. 

32.  L'autorisation  accordée  à  une  commune  pour  dé~ 
fendre  à  une  opposition  tendante  à  remettre  les  par- 
ties au  même  état  ou  elles  étaient  avant  le  jugement 

(i;  /'.  M.  CAr.R.,  t.  5,   p.  490,  n''  54o2. 
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par  défaut,  doit  rétroagir  sur  la  pj^océdure  anté- 
rieure ;  ainsi  on  ne  peut  faire  résulter  une  nullité 
du  défaut  d'autorisation  obteriue  as'ant  le  commence- 
ment de  linstance. 

C'esL  ce  qu'a  décidé  la  Cour  dappel  de  Besançon  ,  le  2^ 
mai  i8og,  v°  suprà ,  n°  21. 

33.  Lorsqu'un  maire  qui  a  été  autorisé  à  revendiquer 
un  terrain  au  nom  de  sa  commune  3  commet  des  voies 
de  fait  pour  s  en  emparer,  et  est  cité  devant  les  tri- 
bunaux pour  leur  répression ,  les  condamnations  en- 
courues doivent  être  prononcées  contre  lui  pei'son- 
uellemeut.  etnon  contre  lacommune.  (Loi du  28pluv. 
an  Mil,  art.  4  et  i5.) 

La  demoiselle  Bonne-Levaillant  était  en  rontestalion 
avec  sa  commune,  duement  auiorisée  ,  pour  la  propriété 
de  quelques  pièces  de  terre.  Pendant  la  litispendance ,  la 
demoiselle  Levaillant  faisait  creuser  des  fossés  sur  le  ter- 
rain litigieux  ,  lorsque  le  sieur  Dupont,  maire  de  la  com- 
mune ,  s'y  opposa  avec  violence.  La  demoiselle  Levaillant 
le  cita  devant  le  juge  de  paix,  en  répression  de  celte  voie  de 
fait.  Dans  cet  intervalle,  ie  sieur  Dupont,  de  l'avis  du  con- 
seil municipal,  s'était  désisté  de  sa  demande  ,  mais  la  de- 
moiselle Levaillnnt  n'en  continua  pas  moins  ses  poursuites 
contre  ie  sieur  Dupont ,  qui  fui  condamné  à  la  réparation 
du  dommage  ,  à  3  fr.  de  dommages-inte'rêls  et  aux  dépens. 
Peu  après,  l'administration  déclara  que  le  procès  n'ayant 
eu  lieu  que  par  les  voies  de  fait  réitérées  de  Dupont ,  était 
étranger  à  la  commune  ,  qui  ne  devait  pas  en  supporter  les 
Irais,  et  que  l'autorisation  donnée  à  la  commune  ,  ne  pou- 
vait, ni  dans  le  fait,  ni  dans  son  intention,  s'appliquer  à  ces 
voies  de  fait.  Tel  était  létal  du  procès  ,  quand  Dupont  ap- 
pela du  jugement,  en  cequ'iU'avaitcondaranné  personnelle- 
ment, et  prélendit  que  l'action  intcniée  contre  lui,  par  la 
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demoiselle  Levaillani ,  étant  connexe  à  celle  pour  laquelle 
la  commuue  avait  été  autorisée  ,  c'était  cette  dernière,  qui 
aurait  dû  être  condamnée  aux  dépens.  Faisant  droit  à  ces 
conclusions,  le  tribunal  de  Caen,  regarda  ce  procès  comme 
intéressant  exclusivement  la  commune,  laquelle,  en  cas  de 
réussite  ,  en  aurait  seule  profilé;  que  ,  d'ailleurs,  Dupont 
avait  été  autorisé  à  plaider,  et  le  déchargea  en  conséquence 
de  toutes  condamnations. 

La  demoiselle  Levaillant  se  pourvut  en  cassation,  contre 
ce  jugement;  et,  le  21  août  i8og,  la  section  civile  prononça, 
en  ces  termes,  la  cassation  demandée  :  —  «  La  Cour  ,  vu 
les  art.  4  et  i5  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii,  et  attendu 
que  l'autorisation  du  17  messidor  anxiii,dont  se  prévaut 
Dupont,  et  sur  laquelle  s'appuie  le  jugement  attaqué,  n'est 
point  appliquable  à  l'espèce,  puisqu'elle  est  uniquement 
relative  à  une  question  de  propriété,  et  qu'il  s'agit  ici  de 
voies  de  fait ,  survenues  même  depuis  cette  autorisation  ; 

«f  Et  que  si  Dupont  avait  demandé  une  autorisation,  à 
l'effet  de  suivre,  comme  maire,  cl  au  nom  desa  commune,  le 
procès  intenté  personnellement  contre  lui ,  pour  la  répres- 
sion de  ces  voies  de  fait ,  il  ne  l'aurait  pas  évidemment 
obtenue  ,  puisque  la  même  autorité  qui  lui  avait  donné 
celle  ci-dessus  ,  avait  déclaré  depuis,  et  dans  un  arrêté  du 
7  juin  1806  ,  qu'elle  n'avait  pu  ni  voulu  lui  donner ,  le  17 
messidor,  une  autorisation  à  l'effet  de  commettre  de  pa- 
reilles entreprises; 

»  Attendu  que  de  ce  défaut  d'autorisation  ,  el  surtout  de  la 
déclaration  portée  en  ce  dernier  arrêté  de  180G,  i  résulte 
que,  soit  lors  des  voies  de  fait  dont  il  s'agit,  soit  lors  du 
procès  qui  en  a  été  la  suite ,  Dupont  n'aurait  agi  et  plaidé 
qiie  comme  simple  particulier  el  non  comme  maire  ;  et 
qu'ainsi,  il  devait,  en  succombant,  supporter  en  son  propre 
et  privé  nom,  les  dépens  auxquels  avait  donné  lieu  ce 
procès; 
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»  D'où  il  suit  qu'en  le  déchargeant,  ainsi  que  Chrétien  et 
Rousselin,  de  cette  condamnation  personnelle,  comme  s'il 
avait  agi  et  plaidé  en  qualité  de  maire  ^  encore  Lien  qu'il 
ne  fût  aucunement  autorisé,  le  jugement  attaqué  a  violé  les 
articles  ci-dessus  cités  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  viii  ; 

ff  Par  ces  motifs  ,  casse  et  annule  le  jugement  rendu  le 
16  juillet  1807,  par  le  tribunal  de  première  instance  de 
Caen. 

34.  Lorsqu'une  commune,  originairement  autorisée  à 
intenter  une  action,  se  fait  encore  autoriser  pour 
défendre  à  une  demande  en  péremption  de  l'in- 
stance, elle  n  a  pas  besoin  d'une  troisième  autorisa- 
tion pour  défendre  à  une  seconde  demande  en  pé- 
remption. (  Loi  du  i4  décembre  1789.  ) 

35.  Les  communes  j  comme  les  particuliers ,  doivent 
proposer  leurs  nullités  d  exploit  avant  toutes  défen- 
ses aujond,  l'art.  173  ne  contenant  aucune  excep- 
tion en  leur  faveur. 

36.  Lorsque,  sur  une  demande  en  péremption,  une 
commune  a  conclu  à  ce  qu'il  fut  instruit  et  défendu 
au  fond,  elle  saisit  le  tribunal  de  la  contestation , 
et  les  délais  de  la  péremption  commencent  à  courir. 

La  commune  de  Saint-Ouen  ,  duement  autorisée  ,  cita 
en  l'an  2  ,  la  dame  Dugrès  ,  et  autres  ,  devant  des  arbitres 
forcés;  mais  l'un  des  arbitres  étant  venu  à  décès,  le  tribu- 
nal arbitral  se  trouva  dissous ,  et  la  loi  du  g  ventôse  an  iv, 
qui  survint,  renvoya  toutes  les  contestations  de  ce  genre 
devant  les  tribunaux  ordinaires. — En  l'an  Xil ,  les  héritiers 
Dugrès  et  consorts,  demandèrent,  devant  le  tribunal  de 
Vilry,  la  péremption  de  l'instance;  la  commune  se  fit 
autoriser  à  y  défendre,  et  conclut    à  ce  qu'il  plût  au  tri- 
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bunal,  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  péremption  ,  ordon- 
ner que  les  parties  instruiraient  et  défendraient  sur  le  fond; 
le  22  ventôse  an  Xdi,  il  fit  droit  à  ces  conclusions. — Ce- 
pendant, en  1808,  les  héritiers  Dugrès  formèrent  une  nou- 
velle demande  en  péremption  d'instance  ,  qui  fut  rejetée 
le  ?.3  mai  :  —  «  Attendu  que  la  cause  se  présente  dans  le 
même  état  où  elle  se  trouvait  lors  du  jugement  du  22  ven- 
tôse an  Xiii;  qu'aucune  des  parties  n'a  régulièrement  re- 
porté l'affaire  au  tribunal;  que  la  commune  deSaint--Ouen, 
qui  s'est  pourvue  pour  être  autorisée  à  suivre  sa  demande, 
n'esî  pas  encore  munie  de  son  autorisation  ,  etc.  » 

Dugrès  et  consorts  interjetèrent  appel.  La  commune  con- 
clut purement  et  simplement  à  la  confirmation  du  juge- 
ment; mais  bientôt,  s'apercevant  que  l'acte  d'appel  était 
nul,  elle  en  demanda  la  nullité.  Le  7  janvier  1809,  la 
Cour  de  Paris  rendit  un  arrêt  ainsi  conçu  :  —«La  Cour, 
en  ce  qui  touche  l'exception  de  nullité  proposée  par  la 
commune  de  Saint-Ouen  ,  vu  l'art.  lyB,  C.  P.  C. ,  con- 
sidérant que  cette  commune,  lors  des  qualités  posées,  a 
pris  et  déposé  au  greffe  des  conclusions  tendantes  à  la  con- 
firmation pure  et  simple  du  jugement  dont  est  appel,  et 
que  ce  n'est  que  depuis  ,  qu'elle  a  proposé  son  exception 
de  nullité  contre  l'acte  d'appel  de  Dugrès  et  consorts;  — 
En  ce  qui  touche  la  péremption  demandée  par  les  héri- 
tiers Dugrès  ,  considérant  que  la  commnuc  de  Saint- 
Ouen  ,  défondant  à  la  première  deniande  en  péremption, 
qui  n'était  qu'une  exception  à  la  demande  principale, 
avait  conclu  à  ce  que  ,  sans  s'arrêter  à  cette  demande  en 
péremption  ,  Dugrès  et  consorts  fussent  tenus  d'instruire 
et  de  défendre  sur  la  demande  principale,  pour  y  être 
statué  par  le  tribunal  de  Yitry,  ainsi  qu'il  appartiendrait; 
que  ce  tribunal,  conformément  à  ces  conclusions  de  la 
commune  de  Saint-Ouen,  avait  ordonné,  par  son  juge- 
ment du  22  ventôse  an  xiii  ,  que  les  parties  procéderaient 
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sur  le  fond  pour  êlre  réglées  ainsi  que  de  droit  ;  d'où  il 
suit  que  le  tribunal  de  \  ilry  a  été  saisi  par  la  commune 
de  Salnt-Ouen,  et  qu'il  s'est  lui-même  reconnu  saisi  de 
la  connaissance  du  fond  ,  qui  n'était  autre  que  la  demande 
principale  en  désistement  des  propriétés  revendiquées  ;  — 
Considérant  que,  depuis  l'époque  du  22  ventôse  an  xm, 
11  y  a  eu  discontinualion  de  poiisuites  pendant  trois  ans, 
a  mis  et  met  rappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  » 
La  commune  s'est  pourvue  en  cassation  ,  1°  pour  fausse 
application  de  l'art.  lyS,  C.  P.  C, ,  parce  que  celte  nul- 
lité était,  quanta  elle,  d'ordre  public,  tellenieni  qu'on 
ne  pouvait  se  dispenser  de  la  prononcer,  sans  lui  donner 
ouverture  à  requête  civile  ,  d'après  Tari.  481  ,  C.  P.  C; 
2°  pour  violation  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  parce 
qu'elle  n'avait  pas  été  autorisée  à  défendre  sur  la  demande 
en  péretnpllon;  3°  enfin  ,  pour  violation  de  l'art.  397, 
C.  P.  C>.,  parce  que  le  tribunal  de  Vitry  n'avait  pas  été 
saisi  de  la  contestation  au  fond. 

Le  10  janvier  1810,  la  section  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  ,  a  rejeté  en  ces  termes  le  pourvoi  :  —  «  La 
Cour,  sur  les  conclusions  conformes  de  M,  Merlin, 
procureur- général  ,  attendu,  i"  que  l'art.  lyS,  C.  P.  C, 
ne  contient  aucune  exception  en  faveur  des  communes, 
l'arrêt  attaqué  n'en  afait  qu'une  juste  application-, — Attendu, 
2°  que  la  commune  demanderesse  était  suffisamment 
autorisée  à  défendre  à  la  seconde  demande  en  péremption, 
d'après  l'autorisation  qu'elle  avait  reçue  pour  défendre  à 
la  première,  celle-ci  supposant  évidemment  que  la  com- 
mune avait  été  originairement  autorisée^  comme  elle  en 
convient  elle-même  dans  son  iriénioire  amplialif,  à  Teffet 
d'intenter  son  aclion  en  messidor  an  2; — Allendu,  3"  que 
cette  commune  ayant  elle-même  conclu,  lors  du  juge- 
ment du  23  ventôse  an  xin  ,  à  ce  que  les  parties  instrui- 
sissent sur  le   fond  de  leur  contestation ,    elle   en  avait , 
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par  conséquent  ,  saisi  le  tribunal ,  qui  l'avait  ainsi  or- 
donné ;  d'où  il  résulte  ,  nécessairement,  qu'un  intervalle 
de  plus  de  trois  ans  s'élant  écoulé  depuis  celte  époque 
jusqu'à  celle  de  la  nouvelle  demande  formée  par  les  hé- 
ritiers Dugrès,  la  Cour  d'appel ,  en  déclarant  l'instance 
périmée,  n'a  fait  qu'une  juste  application  des  lois  de  la 
matière  ;  —  Rejette.  » 

Nota.  Voy.  Quest,  ds  dr.  ,  tom.  i^"^ ,  v°  Commune  ,  §  5  , 
n*  3 ,  pag.  5o3,  le  savant  et  lumineux  réquisitoire  que 
M.  Merlin  a  prononcé  dans  cette  aftaire. 

37.  Une  commune  autorisée  a  réclamer  un  terrain 
quelle  a  vendu,  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  auto- 
risation pour  réclamer  en  même  temps  le  prix  d'un 
bâtiment  construit  sur  ce  terrain  après  la  vente  ^  et 
quia  été  démoli  depuis  l'autorisation. 

Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  ,  en  date 
du  Si  janvier  181 1,  par  les  motifs  suivants  : —  «  La  Cour, 
attendu  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  départe- 
ment de  rOurlhe,  en  date  du  i5  mars  1808,  a  simple- 
nsenl  autorisé  le  maire  de  Petil-Rechain  à  revendiquer, 
par-devant  les  tribunaux  compétents,  la  portion  qui  peut 
appartenir  à  ladite  commune,  dans  le  terrain  dit  sur  le 
Corlil ,  et  dont  la  propriété  lui  est  contestée  par  la  dame 
de  Brias  ,  ou  le  sieur  Rémi ,  son  cessionnaire  ;  —  Attendu 
que  la  partie  intimée  a  intenlé  action  tendante  à  ce  que 
l,\  partie  appelante  fût  condamnée  à  restaurer  et  à  re- 
mettre en  bon  état  la  chapelle  qui  existait  sur  une  partie 
de  terrain  appelée  Corlil,  située  dans  la  commune  du  Petil- 
Rccliain,  et  en  outre,  aux  dommages,  intérêts  et  aux  dé- 
pens ,  ou,  éventuellement ,  à  payer  à  la  fabrique  de  l'église 
de  Petil-Rechain  la  valeur  de  ladite  chapelle  ,  à  dire  d'ex- 
perts, qui  l'ont  connue,  avec  intérêts,  à  dater  du  jour 
où   la    démolition  en  a  commencé,  et  aussi  aux  dépens; 
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—  Attendu  que  cett»;  demande  est  différente  de  celie  à 
laquelle  elle  a  été  autorisée  ;  — •  Attendu  qu'à  défaut  d'au- 
torisation ,  l'action  ne  doit  pas  subsister ,  et  doit  être 
annulée  avec  condamnation  aux  dépens;  —  Par  ces  motifs, 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant, 
déclare  les  intimés  non  suffisanmienl  autorisés  pour  in- 
tenter la  présente  action;  en  conséquence,  la  déclare 
nulle  ,  etc.    » 

38.  Les  adtninistrateurs  des  fabriques  peuvent,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture ,  former  une 
surenchère ,  gui  nest  qu'un  acte  conseivatoire.  (  Dé- 
cret du  3o  décembre  1809,  art.    77.  ) 

C'est  ce  qu'a  décidé  en  ces  termes  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  le  20  avril  181 1,  dans  la  cause  du  sieur 
Crotteux,  contre  les  marguillers  de  la  paroisse  du  Sablon, 
de  Bruxelles  : — «  La  Coua,  attendu  que  suivant  l'art.  2i85, 
C.  Cy.,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit,  peul  requérir 
la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  ;  que  cet  article  com- 
prend tout  créancier  ,  sans  distinction  :  ainsi  les  établisse- 
naents  publics,  comme  les  autres  créanciers  hypothécaires 
inscrits,  doivent  jouir  de  ce  privilège,  la  raison  de  la  dispo- 
sition de  la  loi  étant  d'ailleurs  la  même;  —  Attendu  que 
celte  faculté  doit  être  exercée  dans  le  délai  fatal  de  qua  • 
rante  jours,  d'après  le  §  1"  de  l'art.  2i85  du  même  Code; 
—  Attendu  que  la  réquisition  de  mise  aux  enchères  est  un 
simple  acie  qui  ne  tend  qu'à  assurer  les  effets  du  droit 
ouvert  à  tous  les  créanciers  inscrits;  que  ce  droit  est  écrit 
dans  la  loi  ;  qu'il  n'a  rien  de  litigieux  ,  et  ne  comporte 
aucun  des  éléments  qui  caractérisent  une  action  déduite 
en  jugement  ;  qu'il  peut  donc  être  exercé  par  les  admi- 
nistrateurs des  établissements  publics  ,  sans  être  précédé 
«l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  ;  que  si  ,  pour  re- 
quérir la  mise  de   l'immeuble    aux  enchères,  les  admiuis- 
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Iratetirs  étaient  tenus  de  se  munir  préalahlcment  «l'au- 
torisation ,  i'exercice  de  te  droit  ,  qui  doit  avoir  lieu  dans 
un  délai  fatal ,  pourrait  être  rendu  illusoire  par  les  retards 
qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  d'empêcher  ;  —  Attendu 
que,  dans  le  fait,  les  marguillers  de  la  paroisse  du  Sablon 
s'élaient  pourvus  au  conseil  de  préfecture,  môme  avant 
la  réquisition  de  mise  aux  enchères  ,  et  que  ,  le  20  mars 
1810  ,  ils  ont  obtenu  l'nulorisalion  d'ouvrir  de  nouvelles 
enchères,  mais  aussi  d'en  poursuivre  l'effet; —  Attendu 
que  leur  pétition  a  été  remise  le  i3  au  conseil  de  pré- 
fecture, et  que  le  délai  de  quarante  jours  expirant  le  16, 
ta  réquisition  approuvée  le  20  eût  été  inutile  si  elle  avait 
dû  précéder;  — Attendu  qu'outre  qu'il  est.  incertain  si  les 
intimés,  en  la  qualité  qu'ils  agissent,  seront  ou  non  ac- 
quéreurs ,  puisque  suivant  le  §  2 ,  art.  2i85  ,  C.  C. ,  ils  ne 
sont  soumis  qu'à  porter  ou  à  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus,  l'exception  est,  sous  ce  rapport,  celle 
«l'un  tiers;  —  Met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  et 
dépens.  » 

Nota.  Voy.,  supra,  n°  20  ,  deux  arrêts  qui  décident,  par 
suite  des  mêmes  principes,  qu'une  commune  peut  signifier 
un  appel  sans  autorisation,  parce  que  ce  n'est  qu'un  acte 
conservatoire.  —  Voy.  infrà,  n"  61. 

Voici  le  texte  des  articles  du  décret  du  3o  décembre  1809  , 
qui  concerne  le  besoin  d'autorisation  des  fabriques. 

Art.  77.  Ne  pourront  les  marguillers  entreprendre  au- 
cun procès,  ni  y  défendre,  sans  une  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  ,  auquel  sera  adressée  la  délibération  qui 
devra  être  prise,  à  ce  sujet,  par  le  conseil  et  le  bureau 
réunis. 

78.  Toutefois  le  trésorier  sera  tenu  de  faire  tous  actes 
conservatoires  pour  le  maintien  des  droits  de  la  fabrique  , 
et  toutes  diligences  nécessaires  pour  le  recouvrement  de 
ses  revenus. 
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79.  Les  {jrocés  seront  soutenus  an  nom  de  la  fabrique 
et  les  diligences  faites  à  la  requête  du  trésorier,  qui  don- 
nera connaissance  de  ces  procédures  au  bureau. 

80.  Toules  contestations  relatives  à  la  propriété  des 
biens  ,  et  toules  poursuites  à  fin  de  recouvrement  des  re- 
venus ,   seront  portées  devaiît  les  juges  ordinaires. 

39.  Les  communes  qui  veulent  se  pourvoir  contre  les 
arrêtés  d'un  préfet ,  doivent  se  faire  autoriser  par 
délibération  du  conseil  municipal  revêtue  de  l'ap^ 
probation  du  conseil  de  préfecture. 

Ainsi  décidé  par  un  décret  du  3o  novembre  i8i  i.  Il  ré- 
sulte de  ce  décrel,  dit  M.  Dupin,que  l'autorisation  dont  les 
communes  ont  besuin  pour  les  actions  portées  devant  les 
tribunaux  ,  aux  termes  des  lois  des  29  vendémiaire  an  v  et 
28  pluviôse  an  viii  ,  leur  est  également  nécessaire  pour 
demander  ou  défendre  devant  V  autorité  administrative. 

31.  le  baron  de  Crouseilbes  enseigne  le  contraire  dans 
le  répertoire  de  M.  Favard  de  Langladi:,  l.  i"..  p.  570, 
v°  Commune ,  sect.  3  ,  §  3.;  il  appuie  son  opinion  d'un  édil 
du  mois  d'anûl  17641  qui  dit,  art.  l^.l^.•.  V autorisation  ne  sera 
pas  nécessaire  pour  se  pourvoir  devant  nous.  Il  conseille  en 
conséquence  aux  communes  de  se  pourvoir  directement 
devant  le  Conseil-d  état,  de  peur  de  laisser  expirer  des 
délais  utiles  ou  d'encourir  des  déchéances.  Dans  ce  dernier 
cas,  nous  pensons,  comme  M.  de  Crouseilbes,  qu'il  vaut 
-mieux  s'adresser  directement  au  Conseil-d'élal  ;  mais  si  au 
contraire  la  commune  jouit  encore  de  longs  délais,  si  enfin 
elle  n'a  à  craindre  aucune  déchéance ,  pourquoi  ne  deman- 
derait-elle pas  une  autorisation  qui  ne  lui  occasione  au- 
cuns frais,  et  qui  peut  d'ailleurs  paraître  exigée  par  es 
lois  postérieures  à  l'édit  de  1764? 

40.  L'appel  interjeté   par  un  hospice  qui  na  pas  été 
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autorisé  à  cet    effet  du    conseil  de  préfecture ,    est 
non  recevable. 

4  I .  L'hospice  à  qui  on  veut  opposer  cette  fin  de  non- 
recevoir  au  moment  de  la  prononciation  de  V arrêt, 
est-il  fondé  à  demander  un  sursis  pour  faire  statuer 
sur  son  pourvoi,  contre  V  arrêté  qui  lui  a  refusé  l'au- 
torisation de  p  laider  ?  (  i  ) 

H  a  été  jugé  en  ihèse  générale  que  le  défaut  de  qualité, 
au  nioiJier;t  de  rinlroduction  d'une  instance  clait  couvert 
par  Teffet  d'un  acte  postérieur.  Ce  principe  doit  surtout 
avoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  d'une  commune  ou 
d'un  établissement  public  ,  et  lorsque  le  délai  fatal  dans 
lequel  l'appel  doit  être  interjeté  peut  être  insuffisant  pour 
obtenir  l'autorisation  nécessaire. 

D'après  ces  considérations,  et  quoique  les  motifs  de 
l'arrêt  suivant  semblent  consacrer  une  doctrine  contraire, 
je  pense  qu'on  doit  admettre  en  principe  qu'une  commune 
csl  valablement  autorisée  à  figurer  dans  une  instance 
d'appel  ,  quoique  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture 
soit  postérieure  à  son  acte  d'appel. 

Mais  si  l'autorisation  n'est  pas  encore  accordée  au  mo- 
ment où  l'affaire  est  en  état  ;  ou  si  à  cette  même  époque 
la  commune  ou  Tadminislralicn  publique  s'est  pourvue 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  lui  a  refusé 
l'autorisation  ,  doit-il  être  accordé  un  sursis?  L'arrêt  que 
je  vais  rapporter,  sans  prononcer  sur  le  sursis  demandé, 
a  déclaré  l'administration  des  hospices  de  Louvain  non 
recevable  dans  son  appel. 

A-t-11  voulu  dire  par  là  que  la  commune  pourrait  utile- 
ment reprendre  l'instance,  si,  à  une  époque  quelconque, 


(i)  V.  M.  CiRR,  ,  t.  5,  p.  491 ,  n"  34o5  ,  et  infrà,   11°  42. 
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elle  obtenait  r;innulntion  de  l'arrêté  du  c'onseil  de  préfec- 
ture ?  S'il  en  est  ainsi  ,  la  Cour  a  prononcé  par  !e  fait  un 
sursis  indéterminé,  bien  moins  favorable  aux  adversaires 
de  l'adininislraiion  des  Iiospices  que  la  fixation  d'un  délai 
pendant  lequel  celle  administration  aurait  dtl  faire  pronon 
cer  sur  son  pourvoi. 

Si  la  Cour  de  Bruxelles  a  voulu,  au  contraire  ,  écarter 
irrévocablement  l'action  ,  sa  décision  me  paraît  d'autant 
plus  rigoureuse  ,  qu'on  peut  lui  opposer  deux  arrêts  de  Li 
Cour  d'appel  de  Monipellicr,  lors  desquels  j'avais  été 
consulté  ,  et  qui  ont  accordé  un  sursis  aux  communes  (\c 
Villemaque  et  de  Suchem  ,  sur  la  simple  justification  du 
pourvoi  par  elle  formé  contre  l'arrêté  du  conseil  de  pré 
fecture  de  l'Aude  ,  qui  leur  avait  refusé  l'autorisation 
demandée.  (CoFF.) 

L'administration  des  hospices  de  Louvain  s'était  pourvue 
en  appel  sans  être  autorisée  par  le  conseil  de  préfecture  , 
contre  un  jugement  rendu  en  faveur  des  sieurs  Boulrider 
et  consorts.  Pendant  le  cours  de;  l'instance,  elle  sollicita 
l'autorisation  qui  lui  fut  refusée.  Elle  s'était  pourvue  au 
Conseil- d'étal  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
lorsque  les  intimés  poursuivaient  l'audience  pour  la 
prononciation  de  l'arrêt.  Us  concluaient  à  la  nullité  de 
l'appel  ,  attendu  que  l'administration  des  hospices  était 
sa\)s  qualité  :  de  son  côté,  cette  administration  demandait 
un  sursis  jusqu'à  ce  qu'elle  eût  obtenu  la  décision  du  Con- 
seil-d'état. 

Le  II  njars  1812,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  statua 
en  ces  termes:  —  «La  Coub  ,  attendu  qu'il  est  en  aveu 
(înire  les  parties  que  l'administration  des  hospices  de  la 
ville  de  Louvain  a  interjeté  Pappel  dont  s'agit  sans  y  être 
autorisée  par  conseil  de  préfecture  compétent;  qu'en 
conséquence  celte  administration  n'est  pas  qualifiée  d'agir 
en  celte  circonstance  ,  allendu  que  l'autorisation  rie  plaidci 
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est  d'ordre  public; — Déclare,  quant  à  présent,  l'appel  non 
recevable,  condamne  l'auministration  appelante  à  l'amende 
el  aux  dépens.  » 

42.  Une  commune  autorisée  à  plaider  en  première 
instance  peut,  lorsqu'elle  a  obtenu  gain  de  cause  , 
défendre  sans  une  autorisation  noui^elle  sur  l'appel 
du  jugement  rendu  en  sa  faveur.  (Edlt  d'avril  1 683  ; 
—  Décl.  de  1687; — Ordoii.  de  1764,  arl.  43;  — 
Loi  du  29  vend,  an  v  ,  art.  3.  ) 

On  peut  voit  ci-dessus,  n"  4°  î  quelques  observations 
{générales  que  nous  avons  eu  occasion  de  faire,  sur  les  au- 
torisalions  des  communes  ,  à  l'occasion  d'un  arrêt  de  la 
Gourde  Bruxelles,  du  11  mars  1812.  Nous  ajouterons 
seulement  ici  deux  considérations  plus  parlicullèrement 
applicables  à  la  question  qui  nous  occupe. 

La  premièr<^ ,  c'est  que  le  succès  de  la  réclamation  d'une 
commune  devant  les  premiers  juges  ,  justifie  en  quelque 
sorte  l'autorisation  de  plaider,  qui  lui  a  été  accordée  ,  et 
qu'il  est  naturel  qu'elle  défende  le  jugement  qui  a  ainsi  re- 
connu la  légitimité  de  ses  droits. 

La  seconde  ,  c'est  qu'il  pourrait  y  avoir  souvent  des  in- 
convénient;; à  exiger  qu'une  commune  fût  autorisée  à  plai- 
der, avant  d(.'  st;  défendre  sur  l'appel  ,  parce  qu'avec  le  rôle 
d'inituiée,  elle  n'a  pas  la  facilité  de  faire  prolonger  le 
délai  ,  el  qu'il  pourrait  arriver  que  la  cause  fût  en  état  de 
recevoir  une  décision  définitive  ,  avant  qu'ell:"  eût  obtenu 
son  autorisation. 

Quand  la  commun(!  a  succombé  en  première  instance  , 
ces  deux  circonstances  ne  militent  pas  en  sa  faveur  pour 
!a  faire  dispenser  de  l'autorisation  ;  car,  d'un  côté  ,  le  juge- 
u>pnt  rendu  contre  elle  peut  f.iire  craindre  que  l'autorisa- 
tion de  plaider  ne  lui  ail  été  trop  légèrement  accordée,  et, 
d'un  autre  roté  ,  le  délai  île   trois  mois  dont  la  commune 
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peiil  disposer  avaiil  d'inlcrjeler  son  .'ippcl,  lui  laisse  loiUt- 
la  latitude  possible  pour  obtenir  rautorisalion  (iotil  elle  a 
besoin. 

Les  anciennes  lois  indiquées  dans  l'arrêt  suivant  ,  sur 
les  autorisations  à  accorder  aux  communaulés  ,  sont  Tédï! 
du  mois  d'avril  i683,  qui  n'oblige  les  coinuiunaulés  e(  leurs 
écbevins  (aujourd'hui  les  couununes  et  leurs  maires),  à 
se  pourvoii-  d'autorisation  ,  que  lorscjuit  s'agit  d'inlcrjetei 
une  aciioa,  ou  de  comu-.encer  un  prorès  ;  la  déclaraiion 
du  mois  d'août  1687  ,  dans  Inquclle  l;i  ii'ênie  disposilion 
se  trouve  renouvelée  ,  et  l'ordonnance  de  1764.  ,  dont  Tai 
ticle  4-3  dispose  que  l'aulorisalinn  dont  il  s'agit  est  inu 
lile  pour  défendre  aux  appels. 

Les  nouvelles  dispositions  législatives  <jue  l'on  peut  con- 
sulter sur  le  u'êmc  sujel,  sont  la  loi  du  1,4  juille!  «789, 
art.  56,  e(  la  loi  du  29  vendémiaire  an  v.  (CoFF.) 

Lacouimune  de  Blaindevache  ayant  à  torurer  ime  récl.'i- 
mation  contre  quelques  particuliers  ,  au  sujet  iïun  droit 
d'affouage  dans  des  forêîs,  le  sieur  Mayer ,  membre  du 
conseil  nmnicipal  de  cette  commune  ,  obtint  du  préfet 
l'autorisation  (jui  lui  était  nécessaire  pour  irlenler  une 
action. 

Il  est  à  remarquer  que  l'arrêté  du  préfet  ne  Tautorisaii 
qu'à  plaider  en  première  instance  ,  sauf,  était-il  dit  dans 
l'arrêté,  à  se  pourvoir,  en  cas  d'appel  .  pour  obtenir  une 
nouvelle  autorisation, 

La  demande  de  la  couniiune  fut  admise  par  un  jugement 
de  première  instance;  mais  ce  jugement  fut  infirmé  sur 
l'appel  porté  devant  la  (^our  de  ^ancy. 

Le  sieur  Mayer  s'est  pourvu  en  cassation  contre  les  ar 
rets  de  celte  Cour,  sous  !a  date  des  15  et  17  déremhro  181  a. 

11  a  fait  résulter  son  principal  moyen  de  cissatiou,  dt 
ce  qu'il  n'avait  pas  été  autorisé  à  plaider  sur  l'appel  pour 
sa  commune  ,  quoiqu'il  u'<-n  fût  dispensé  par   aucune  t«)i  ; 
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et  quoiq^ue  i'arrêlé  flu  prcfel  lui  imposât  d'une  manière  for- 
melle ,  l'obligation  de  requérir  de  nouveau  celle  autorisn- 
tion  pour  l'appel.  Cependant,  le  2  mars  i8i5,laCour 
de  cassation  a  rejeté  son  pourvoi  en  ces  termes  :  —  «  La 
Cour,  considérant  que  l'obligation  imposée  aux  com- 
munes, <le  demander  l'aulorisalion  des  corps  administra- 
tifs, a  l'efiél  de  plaider  ,  ne  s'applique,  aux  termes  des  an- 
ciens édits  ,  qu'aux  procès  internés  en  première  instance  ; 
et,  en  appel  ,  qu'au  cas  où  ces  comtnuncs  déjà  autorisées  , 
ont  perdu  leurs  procès,  dernière  circonstance  qui  ne  se 
rencontre  pas  ici ,  puisque  la  commune  de  Blasndevache  > 
alors  dûment  autorisée,  avait  obtenu  en  première  instance  , 
les  fins  de  sa  demande;  d'où  il  suit  que,  déjà  autorisée, 
pour  plaider  devant  les  preniiers  juges,  cette  commune 
n'avait  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisrttion  pour  plaider 
sur  l'appel,  el  que  les  lois  sur  la  nécessité  d'.Tuloriser  les 
communes  n'ont  pas  été  violées; —  Rejette.  » 

OBSERVATtONS. 

"  Aucune  loi  ,  dit  M.  Merlin,  Questions  de  droit ,  t.  i*% 
v°  Commune^  §  v'  ^  P  ^07,  ne  porte  que,  pour  soutenir  en 
cause  d'apjtei  le  bien  jugé  d'une  sentence  rendue  en  sa  fa- 
veur ,  une  commune  ait  besoin  de  l'autorisation  qui  lui  est 
nécessaire  pour  intenter  une  action.  Ni  la  loi  du  i^  décem- 
bre 1  78c)  ,  ni  celle  du  29  vendémiaire  an  v  ,  ne  s'est  expli- 
quée à  cet  égard  ;  et  il  existe  une  disposition  contraire  dans 
l'édil  de  Louis  xv  ,  du  mois  d'août  1764,  contenant  règle- 
ment [our  l'administration  des  villes  et  bourgs.  —  L'ar- 
ticle 4-3  de  cet  édit  porte  que  les  ordonnances,  édits  et 
déclarations,  concernant  les  autorisations  nécessaires  aux 
dites  villes  et  bourgs  ,  pour  pouvoir  plaider ,  seront  exécu- 
tés selon  leur  forme  et  teneur...,  — Ne  pourra  néanmoins 
(ajoute    l'art,   l^l^')  ladite  autorisation  être  nécessaire   pour 
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défendre  aux  appels  des  sentences  ou  jugements  qui  auront  été 
Tendus  en  faveur  desdits  villes  et  bourgs.»  —  Celte  disposition 
n'a  été  abrogée  ,  ni  modifiée  par  aucune  de  nos  lois  nou- 
velles ;  elle  est  conséqucmment  encore  en  vigueur  ;  ainsi  le 
veut  la  loi  générale  du  21  septembre  1792.  »  —  Voyez 
aussi  ,  Rép.  ,  v°    Communauté  d'habitants  ,  n^  7 ,  p.  5gi. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  ,  dans  le  mêiuc  sens  ,  les 
28  janvier  et  2G  août  1824.  (  J.  A. ,  tome  26  ,  p.  35  ,  cl 
t.  28,  p.  358).  C'est  un  point  qui  ne  peut  souffrir  de  dif- 
ficultés. 

Mais  la  question  de  savoir  si  une  commune  a  besoin 
d'une  nouvelle  anlorisation  ,  pour  interjeter  appel  ,  a  été 
controversée,  cl  semble  diviser  encore  la  jurisprudence. 
La  Cour  de  Bourges,  le  7  mars  1822,  a  décidé  que  l'au- 
torisation était  nécessaire  à  la  commune  appelante  (J.  A., 
t.  28  ,  p.  359  ).  Mais  la  Cour  de  Coloinr  a  décidé  le  con- 
traire, le  10  février  1824  (  J.  A.,  I.  27 ,  p.  81  ). 

Il  paraît  cependant  que  ia  solution  de  cette  question 
doit  dépendre  des  ternies  de  l'autorisation  ;  car  quoique 
la  Cour  de  Bourges,  dans  son  arrêi  ci-dessus  cité,  ait  dit 
que  l'autorisation  donnée  pour  plaider  devant  les  tribunaux 
cl  Cours  ,  ne  pouvait  prévaloir  sur  les  règles  en  celte  ma- 
tière ,  ni  leur  donner  uneextension  qu'elles  repoussaient  , 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré,  le  i/j.  novembre  1825  (J, A., 
t.  3o  ,  p.  4-1 2  ),  qu'une  commune  avait  été  suffisamment  au- 
torisée surappel,  parcequ'elle  l'avait  élépour plaider  devant 
/oz/5  tribunaux  compétents;  et,  par  suite  du  même  principe, 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  9  décembre  1825  (  J.  A., 
1.  3o,  p.  267), qu'une  commune  n'avait  pas  été  autorisée  sur 
l'appel,  parce  qu'elle  ne  l'avait  été  que  jusqu'à y/zg'emew; 
définitif. 

Le  Couseil-d'étal  semble  partager  cette  doctrine;  car  il 
a  décidé  que  i\es  communes  qui  avaient  été  autorisées  à 
ester  en  justice  ,  tant  pour  première  instance  que  pour  appel. 
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cl  jusq II  à  jugements  et  arrêts  dé/înilifs  ^  n^avaienl  pas  eu 
besoin,  pour  interjeter  appel  ,  de  Taulorisation  du  conseil 
de  préfecture  ,  qui  n'avait  pu  la  leur  refuser  en  révoquant 
son  arrctéfV.  iV//>àn°66);  doùil  s'ensuivrait  que,  si  lecon- 
seil  de  préfeciure  n'eût  autorisé  la  commune  ,  que  pour 
plaider  en  premicre  instance,  il  eût  pu  lui  refuser  l'aulo- 
risalion  pour  l'appel.  —  Le  Conseil-d'état  a  même  décidé, 
qu'une  commune  autorisée  par  lui  à  se  pourvoir  devant  qui 
(le  droite  pouvait  parcourir  tous  les  degrés  de  juridiction. 
(V.  n»  67). 

Mais  ce  n'est  que  par  induction,  qu'on  peut  tirer  de  ces 
arrêts  la  solution  de  cette  importante  question  ;  il  serait 
à  désirer  que  la  jurisprudence  fût  fixée  d'une  manière  pré- 
cise et  formelle. 

43.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  se  munir  d  une  autorisa 
tion ,  pour  assigner  mie  commune  en  réparation  des 
do^nmages  com,mis  à  force  ouverte  ,  et  par  attroupe- 
ments ^  sur  son  territoire.  (  Loi  du   10    vendémiaire 
an  IV.  )(i) 

4  4  •  En  supposant  cette  autorisation  nécessaire ,  la  com  - 
mune  ne  pourrait  faire  résulter  un  moyen  de  cassa- 
tion de  ce  quelle  n'aurait  pas  été  obtenue  en  pre- 
mière instance  .  si  le  demandeur  Va  obtenue  sur 
l'appel  ,  et  si  le  jugement  de  première  instance 
a  été  annulé  par  la  Cour  ,  par  quelque  motif  que 
ce  soit. 

45.  Quand  une  Cour  d'appel,  en  infirmant  un  jugement 
de  première  instance,  a  décidé,  en  fait ,  que  la  ma- 
tière était  disposée  à  recevoir  jugement  sur  le  fond , 

(i)  Celle  i/romii  re  qucstioa  n'est  décidée  f'ornielleincnt  qut;  pu  l'anèt 
de  la  Co;;r  royale. 
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071  ne  peut  sa  plaindre ,  devant  la  Cour  de  cassation, 
de  ce  qu'il  a  été  en  effet  statué  sur  le  fond  ,  par  un 
seul  et  même  arrêt.  (  Art.  47^  »  C.  P.  C.  ) 

46.  La  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  est  toujours  en  vi- 
gueur. 

47.  Une  commune  déclarée  civilement  responsable  en 
vertu  de  cette  loi ,  ne  peut  se  plaindre,  devant  la 
Cour  de  cassation ,  de  ce  que  d'autres  communes 
n'ont  pas  été  déclarées  complices  des  désordres  et 
de  ce  que  la  restitution  en  nature  n'a  pas  été  ordon- 
née, lorsque,  d'un  côté,  le  fait  de  la  complicité  n'a  pas 
été  articulé  devant  les  juges  dufand.,  et  lorsque,  d'un 
autre  côté ,  l'arrêt  a  déclaré  que  la  restitution  en  na- 
ture n'avait  point  été  offerte,  et  ne  pouvait  même 
être  opérée. 

48.  Les  Cours  royales  sont  investies  d'un  pouvoir  dis- 
crétionnaire pour  prononcer  la  suppression  des  mé- 
moires produits  par  une  partie  comme  calomnieux  ; 
de  telle  sorte  que  leur  décision,  à  cet  égard,  est  à  l'abri 
de  la  cassation.  (  Art.  io3ôj  C.  P.  C.  ) 

49.  La  partie  qui  succombe  sur  le  fand,  peut  suppor- 
ter les  dépens  des  jugements  annulés  sur  l'appel. 
.(  Art.  i3o,  C.  P.  C.  ) 

Le  25  juin  i8i5,  la  rniison  et  les  propriétés  (\a  sieur 
Bresson,  situées  sur  le  territoire  rie  la  commune  d'Haplin- 
cour» ,  furent  pillées  à  force  armée  et  par  un  atlroupemenl. 
liresson  porta  plainte  devant  le  tribunal  d'Arras,  qui,  par 
jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil ,  condamna  la 
commune  en  des  dommages-intérêts  considérables.  Elle 
interjeta  appel.  Alors  seulement  le  sieur  Bresson  se  pour- 
vut d'une    aiilorisaiion  du  consfii  de   préfecture.    La  com- 
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mune  soutint  que  le  jugement  rendu  contre  elle  était  nul, 
1"  pour  défaut  de  publicité;  2"  parce  que  le  sieur  Bresson 
l'avait  obtenu  sans  autorisation  préalable  du  conseil  de 
préfecture.  Le  ministère  public  requit  que  la  Cour  sta- 
tuât cumulativement  sur  les  nullités  et  sur  le  fond,  et  la 
commune  plaida  au  fond  :  elle  prétendit  que  la  loi  de  ven- 
démiaire an  IV,  était  une  loi  de  circonstance,  abrogée  au- 
jourd'hui ;  que  le  pillage  n'avait  pas  été  commis  par  at- 
iroupemeni ,  et  que,  d'ailleurs,  les  dommages-intérêts 
étaient  exagérés. 

Le  27  novembre  1816,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
ainsi  conçu:  —  "  La  Cour,  en  ce  qui  concerne  les  deux 
moyens  de  nullité  proposés  contre  les  deux  jugements  dont 
est  appel;  considérant,  laquant  à  celui  tiré  du  défaut 
d'autorisation,  que  ledit  du  mois  d'août  j685,  et  le  dé- 
cret du  17  vendémiaire  an  x  ,  qui  en  a  confiraié  les  dispo- 
sitions,  ne  sont  point  applicables  au  cas  (ic  délits  prévus 
par  la  loi  de  vendémiaire  an  iv,  qui  établit,  à  cet  égard, 
un  mode  de  procédure  tout  particulier;  2°  quant  à  celui  d(j 
défaut  de  publicité,  considérant  que,  d'après  les  art.  m 
et  n6,  C.  P.  C,  tout  jugement  doit  être  prononcé  publi- 
quement; considérant,  en  fait,  que  les  jugements  dont  est 
appel  n'ont  point  été  rendus  publiquement;  qu'ainsi,  ils 
sont  nuls  à  cet  égard  ;  considérant,  néanmoins,  que  la 
matière  est  disposée  à  recevoir  droit  au  fond  ;  consi- 
dérant que  la  loi  du  lo  vendémiaire  an  iv,  n'est  point  in- 
compatible avec  l'existence  du  gouvernement  royal;  que, 
vainement,  on  a  prétendu  que  cette  loi  n'avait  été  portée 
qu'en  haine  de  la  dynastie  de  nos  rois  légitimes,  et  pour 
empêcher  les  mouvements  que  pouvait  faire  naître  en 
France  le  désir,  bien  naturel,  de  replacer  les  Bourbons 
sur  le  Irône  ;  qu'il  est  constant ,  au  contraire  ,  que  le  main  - 
lien  de  l'ordre  a  provoqué  ,  dans  tous  les  temps  et  rhcz 
tous  les  gouvernements,  des  dispositions  législatives  scm- 
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blabic's,  ou  cquivalenles  à  celles  consacrées  parla  loi  dont 
on  demande  l'application;  que  celte  loi  n'est  point  abro- 
gée, ni  par  la  Charte,  ni  par  aucune  auîre  loi;  que  Tari. 
i/^  lit.  4,  (le  celle  loi,  rend  chaque  commune  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par  violence  sur  son 
territoire,  par  des  rassemblements  ou  attroupements  armés 
ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre  les 
propriétés  nationales  ou  privées,  ainsi  que  des  dommages- 
intérêts  auxquels  il  donnerait  lieu;  que  cette  responsabilité 
ne  cesse  d'avoir  son  effet  que  dans  le  cas  où  des  rassem- 
blements étant  formés  d'individus  étrangers  à  la  commune  , 
celle-ci  aurait  pris  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir, 
à  l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs; 
faisant  droit  par  jugement  nouveau  ,  sans  avoir  égard  au 
premier  moyen  de  nullité  proposé  contre  la  commune,  la 
condamne  au  paiement  de  la  somme  de  24.1O00  fr. ,  à  celle 
de  1 2,000  fr.  de  domirïages-intérêts  ,  aux  dépens  des  causes 
de  première  instance  el  d'appel ,  et  ordonne  la  suppression 
du  mémoire  par  elle  publié.  » 

ï'ourvoi  de  la  part  de  la  commune.  —  1°  Violation  de 
l'édit  du  mois  d'août  i683,  et  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire 
an  X ,  parce  que  le  sieur  Bresson  avait  été  admis  à  plaider 
contre  une  commune  sans  autorisation  préalable  ;  —  2°  vio- 
lation de  la  loi  du  i^"^  mai  1790,  et  fausse  application  de 
l'art.  473,  C.  P.  C,  en  ce  que  la  Cour  avait  statué  au 
fond,  quoiqu'on  n'eût  pas  même  pris  de  conclusions  à  cet 
égard  ,  en  première  instance  ;  —  3°  fausse  application  et 
violation  de  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  i»  parce  que 
cette  loi  était  abrogée  et  que,  d'ailleurs,  les  autorités  de 
la  commune  n'avaient  pu  réprimer  les  désordres  dont  le 
sieur  Bresson  avait  été  victime;  2°  parce  qu'on  n'avait  pas 
fait  concourir  à  la  réparation  du  dommage  quelques-autres 
communes  dont  les  habitants  auraient  pris  part  à  l'attrou- 
pement; 3"  parce  que  la  restitution  n'avait  pas  été  ordon- 
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née  en  nature; — 4"  fausse  application  de  l'an.  io36/ 
C.  P.  C,  en  ce  que,  sans  motifs  ,  la  Cour  avait  supprimé  , 
comme  calomnieux,  un  mémoire  dans  lequel  la  commune 
n'avait  pas  outrepassé  les  bornes  d'une  légitime  défense  ; 
—  5"  violation  de  l'arl.  i3o  du  même  Code ,  en  ce  que  la 
commune  se  trouvait  condamnée  aux  dépens  des  jugements 
que  la  Cour  avait  déclarés  nuls. 

Le  17  juin  1817,  la  Cour  de  cassation  ,  section  des  ro- 
qnêles,  au  rapport  de  M.  Lassagni ,  rejette,  en  ces  terme.s, 
ces  divers  moyens  :  —  «  La  Cour  ,  sur  le  premier  moyen , 
attendu  que  si  l'autorisation  voulue  par  l'édit  du  mois 
d'août  i683  ,  et  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  x,  avait  été 
nécessaire  dans  l'espèce,  sou  défaut  n'aurait  pu  frapper 
que  les  jugements  préparatoires  et  définitifs  de  première 
instance,  puisque  Bresson  fut,  en  tant  que  de  besoin,  au- 
torisé à  plaider  sur  l'appel; —  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué 
ayant,  par  des  motifs  quelconques,  prononcé  la  nul- 
lité desdils  jugements,  les  demandeurs  ont  obtenu,  parla, 
tout  ce  qu'ils  étaient  en  droit  d'obtenir; —  Sur  le  second 
moyen  ,  attendu ,  en  droit ,  que  si  le  jugement  est  infirmé  , 
et  que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  une  décision  dé- 
finitive, les  juges  d'appel  peuvent  statuer  sur  le  fond  ,  défi- 
nitivement, parnnseulel  même  jugement;  — Et  attendu,  en 
fait,  qu'après  avoir  ordonné  aux  parties  de  plaider  cumu- 
lativement,  et  en  la  forme  et  au  fond,  et  après  avoir  ,  à  la 
suite  des  conclusions  et  débats  des  parties,  trouvé  la  ma- 
tière disposée,  la  Cour  royale  de  Douai  a,  par  un  seul  et 
même  arrêt,  définitivement  statué,  etsur  la  nullité  des  juge- 
ments et  sur  le  fond  ;  —  Sur  la  première  partie  du  troisième 
moyen,  attendu  que  la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv,  qui 
rend  responsables  les  communes  des  délits  commis  à  force 
ouverte  et  par  attroupement  sur  leur  territoire ,  lorsqu'elles 
n'ont  pas  pris  les  mesures  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  à 
l'effet  de  les  prévenir  et  d'en  faire  connaître  les  auteurs , 
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n'a  fait  que  reproduire  des  principes  de  droit  public,  pro- 
fessés par  les  meilleurs  publicistes  ;  qu'elle  est  éminemment 
protectrice   des  droits  des  personnes   ei    àes   propriétés; 
qu'elle  a  été  constamment  exécutée  depuis  sa  promulgation, 
el  que  même  elle  est  implicitement  maintenue  par  l'art.  68  de 
la  Charte  constitutionnelle  ; —  Attendu  qu'il  a  été  reconnu, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,   que    la  commune  d'Haplin- 
court  n'a  point  pris  des  mesures  pour  prévenir  les  désor- 
dres commis  chez  Bresson,  et  que  même  une  partie  de  ses 
habitants  y  a  pris  part;  —  Sur  la  seconde  partie  du  moyen, 
attendu   que,  loin  de  (aire  connaître  des  individus  étran- 
gers à  la  commune,  ou  comme  auteurs,   ou  comme  com- 
plices des  désordres  dont  s'agit,  et  loin  d'appeler  en  cause 
les  communes  auxquelles  ces  individus  auraient  pu  appar- 
tenir,   les  demandeurs,   non-seulement  n'ont   pas   conclu 
sur  cette  prétendue  complicité  d'individus  étrangers  ,  mais 
qu'ils  ne  l'ont  pas  même  articulée  par-devant  les  juges  de  la 
cause  ;  — Sur  la  troisième  partie,  attenduque  la  restitution 
en  nature  des  effets  enlevés  n'est  pas  ordonnée  par  l'arrêt, 
parce  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  sans  aucune  contradir- 
liou    de    la    part    des    demandeurs  ,    que    cette   restitu- 
tion n'était  point  offerte,   et  ne  pouvait  pas  même  être 
opérée  ;  —  Sur  le  quatrième  moyen,  attendu,  en  droit,  que 
les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité  des  circonstances,  dé- 
clarer des  écrits  calomnieux,  les  supprimer  ,  et  ordonner 
l'impression  et  l'affiche  de  leurs  jugements,   et  que,  sur 
l'appréciation  de  la  gravité  des  circonstances,  la  loi  s'en 
rapporte  à  la  prudence  et  à  la  conscience  des  juges  ;  —  Sur  le 
cinquième  moyen,  attendu  que  la  nullité  des  jugements  ,  à 
l'égard    de   laquelle    les  demandeurs  prétendraient  avoir 
gagné  le  procès,  ne  préjudiciant  en  rien  le  fond  du  même 
procès,  n'é'.ait  point  contestée  par  Bresson,  qui  même  y 
concluait  par   des  conclusions  subsidiaires  ;   qu'ainsi  c'é- 
taient, en  définitive  ,  les  demandeurs  qui  succombaient  el 
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qui,  pnr  conséquent,  devaient,  comme  l'a  fait  l'arrêt  at- 
taqué, etie   contlamnés   aux  dépens  ;   —   Rejette.» 

Observations. 

On  voit  que  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  ,  a 
évité  de  décider  si  la  commune  avait  eu  besoin  d'aulorisa- 
lion.  Cette  question  s'est  présentée,  de  nouveau,  devant 
elic,  le  19  novembre  1821  (J.A.,t.  28,  p.  34-6).  La  Cour  de 
IVIonipellier  avait  décidé,  le  i4  juin  1819,  (jue  l'autorisa- 
tion était  nécessaire.  L'arrêt  a  été  cassé,  et  la  cause  ren- 
voyée devant  la  Cour  royale  de  Toulouse,  qui  a  jugé 
(  J,  A.^  loc.  cit.  )  comme  celle  de  Montpellier.  L'affaire 
a  été  reproduite  de  nouveau  devant  la  Cour  de  cassation, 
qui  ,  par  arrêt  rendu,  sections  réunies,  le  28  janvier  1826 
(J.  A.,  t.  3o,  p.  4*6)  ,  a  persisté  dans  sa  première  jurispru- 
dence ;  de  snr'e  qu'on  peut  tenir  maintenant  pour  certain 
ï^u'il  n\'5t  pas  nécessaire  de  se  munir  d'autorisation  pour 
aclionnerles  communes  en  réparation  des  délits  prévus  par 
la  loi  du  10  vendémiaire  an  iv. 

Par  suite  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé  qu'il  n'é- 
tait pas  besoin  de  se  munir  d'autorisation  pour  poursuivre 
correclionnelleinent  une  commune,  c'est  ce  qui  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  du  3  août  1820  (  J.  A., 
t.  23,  p.  71  )  ,  et  d'un  arrêt  de  ia  Cour  de  Grenoble  ,  du  3 
avril  1824  (J.  A.,  t.  28,  p.  275). — La  jurisprudence  du  Con- 
seil-d'état est  conforme  à  celle  des  tribunaux.  —  Voici  une 
ordonnance  qui  a  jugé  la  question  : 

Le  sieur  Laroque  voulant  poursuivre  les  communes  de 
Heches,  Labartlie  et  autres,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel ,  pour  avoir  commis  des  dilapidations  dans  des  bois 
•T  lui  appartenant ,  croit  devoir  s'adresser  au  conseil  de 
prélecture,  pour  obtenir  une  autorisation  préalable;  mais, 
le   23  septembre  1820,  le  conseil  repousse  sa  demande , 
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»  Attendu  qu'il  n'existe  <1e  lois  ni  règlements  supérieurs 
qui  fassent  peser  quelque  responsabilité  sur  la  tête  des 
couimunes ,  en  corps  moral,  à  raison  des  délits  qui  auraient 
été  commis  dans  les  forêts  communales  ou  particulières, 
quel  que  soil  d'ailleurs  le  nombre  des  délinquants  ;  que  , 
dès  lors,  les  maires,  qui  représentent  les  conmiunes  ,  tant 
pour  leurs  actions  actives  que  passives,  ne  peuvent  être 
poursuivis  en  cette  qualité,  et  que,  par  suite  ,  la  demande 
<iu  sieur  Laroque  ne  peut  être  accueillie; — xVrrêle  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'accorder  l'autorisation  réclamée.  » 

Le  sieurLaroque  défère  cet  arrêté  an  Conseil-d'élat,  pour 
mal  jugé  et  incompétence,  et,  le  22  février  1821,  inter- 
vient une  ordonnance  qui  donne  cours  à  l'action  du  deman- 
deur, par  les  motifs  suivants; 

«  Louis  ,  etc.,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux 
j'e  notre  conseil  d'état; 

»  Vu  la  requête  à'^ous  présentée,  au  nom  du  sieur 
Laroque,  enregistrée  au  secrétariat  général  de  noire  Con- 
seil d'état,  le  16  janvier  1821,  et  tendant  à  l'annulation 
d'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  département  dt;^ 
Hautes-Pyrénées,  du  28  septembre  1820,  lequel  déclare 
«ju'il  n'y  a  lieu  d'accorder  l'autorisation  demandée  par  le 
sieurLaroque,  à  l'effet  de  poursuivre,  devant  les  tribu- 
îiaux ,  les  ntaires  des  communes  de  Heches,  Labarthe  , 
îzaux,  Lortet,  Bazus-Sainl-Arouian,  Mazonais  et  Gazave, 
en  restitution  df  bois  enlevés  au  requérant ,  dans  une  forêt 
(jui  lui  appartient ,  par  les  habitants  desdites  communes  ; 

»  Vil  l'arrêté  attaqué  ;  —  Vu  toutes  les  pièces  jointes  au 
dossier; 

M  Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  ,  dans  l'espèce  ,  d'une 
.iclion  civile  et  mobilière,  mais  d'une  aclinn  correclion- 
iielle  intentée  contre  les  communes  usagères  ;  que  ,  dès 
lors,  il  n'y  avait  pas  liea  à  l'application  de  l'arrêté  du  gou- 
vernement,  nu  17  vcrdémiiirc  ^n  x;  que  l'arrêté  du 
TOML   rV.  .  18 
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conseil  de  préfecture  ne  fait  point  obstacle  à  ce  que  le  sieor 
Laroque  suive  ladite  aciion  devant  les  tribunaux,  et  à  ce 
que  les  coirimunes  fassent  valoir,  s'il  y  a  lieu  ,  les  excep- 
tions mentionnées  dans  ledit  arrêté  ; 

»  Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  qui  suit  : 

»  Art.  i""'.  La  requête  du  sieur  Laroque  est  rejetée. 

»  Art.  2.  Notie  garde-des-sceaux  et  notre  ministre  de 
l'intérieur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 

5o.  Une  fabrique  autorisée  à  plaiderne  peut,  lorsqu'elle 
a  succombé  enpreriiière  instance,  interjeter  appel  sans 
une  nouvelle  autorisation  (i). 

C'est  ce  qu'a  décidé  la  Cour  royale  de  Metz,  le  9  janvier 
1818,  en  ces  termes  : — «  La  Cour  ,  attendu  que,  de  même 
que  les  communautés  d'habitants  y  sont  assujellles  par  les 
lois  rendues  à  leur  égard  ,  les  marguillers  ne  peuvent  éga- 
lement entreprendre  aucun  procès  ,  ni  y  défendre,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  de  leur  dé- 
parlement. (  Art.  77  du  décret  du  3o  décembre  1809.  ) 

«Attendu  qu'une  fabrique  comme  une  commune,  quoique 
légalement  autorisée  pour  inlenlcr  une  action  ,  doit  néces- 
sairement, dans  le  cas  où  elle  vient  à  succomber  en  pre- 
mière instance  ,  se  pourvoir  d'uîie  nouvelle  auîorisalion  , 
pour  être  admise  dans  l'appel  du  jugement  qu'elle  pré- 
tend faire  réformer  ; 

«Attendu,  dans  l'espèce  actuelle,  qu'en  admettant  l'hypo- 
thèse ,  absolument  insoutenable  ,  que  les  marguilllers  de 
la  paroisse  de  Neuville  aient  été  régulièrement  et  suffi- 
samment autorisés  par  l'arrêté  du  préfet  du  déparlement 


(1)  F.  supràf  a°  42. 
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des  Ardennes,  en  date  du  6  décemLre  181 1  ,  pour  former 
la  demande  qu'ils  ont  portée  contre  les  intimés  devant  le 
tribunal  de  Vouziers,  par  l'exploit  d'assignation  du  i3  no- 
vembre 181 2  ,  dès  lors  qu'Us  n'ont  obtenu  depuis  le  Juge- 
ment du  I'''"  février  i8i5,  aucune  autorisation  du  conseil 
de  préfecture  ,  pour  s'en  rendre  appelants  par-devant  la 
Cour,  leur  appel  est  évidemment  et  absolument  inad- 
missible ,  d'après  la  disposition  formelle  eu  décret  précité  ; 
»  Par  ces  motifs  ,  faisant  di  oit  sur  \a  fin  de  non-rece- 
voir  opposée  par  les  intimés  aux  appelants,  déclare  ceux- 
ci  non  recevables  ,  etc.  » 

5 1 .  Iljcuit ,  pour  qu'un  agent  national  soit  censé  avoir 
été  autorisé  par  le  district  à  représenter  l'état  dans 
un  arbitrage ,  que  cette  autorisation  soit  produite  au 
procès  ;  la  simple  mention  de  cette  autorisation  dans 
le  jugement  arbitral  serait  insuffisante.  (  Loi  du  5 
novembre   1790,  tit.  3,  art.   i3;  —  Loi  du  27    mars 

1791,  art.  i4j — Loi  du  1 1  fiimaire  au  2  ,  sect.    3, 
art.  6.  )(i) 

52.  Sous  la  loi  du  10  juin  1793,  toutes  les  actions  des 
communes  relatives  à  la  propriété  des  domaines  na- 
tionaux ne  pouvaient  être  dirigées  que  contre  les  pro- 
cureurs-généraux,  sjndics  des  départem' nts  ,  rem- 
placés ensuite  par  les  présidents  des  administrations 
départementales  ;  l'action  ne  pouvait  être  formée 
contre  l'agent  national  ou  procureur  syndic  du  dis- 
trict (2^ 

53.  Lorsque  l'acquéreur  d'un  immeuble  a  été  évincé, 
son  vendeur  peut  se  pourvoir  en  cassation  contie  le 
jugement ,  bien  qu'il  n'ait  pas  éié  partie  en  cause. 

(i)  f.  fii'jith  ,  n"  5. 

(2)  F.  swprà ,  V»   Arlitrage,  p.  498,  §  S. 
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54«  L'acquéreur  qui  reçoit  de  son  vendeur  le  prix  de 
l'immeuble  dont  on  l'a  évincé,  ne  se  rend  pas  non 
recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  juge- 
ment qui  a  prononcé  l'éviction. 

Le  sieur  Durand  de  laBuissonnière,  seigneur  de  Loyetle, 
vendit  plusieurs  pièces  de  terre  au  sieur  Terrasse  ,  qui  les 
revendit  au  sieur  Roliet. — Quelque  temps  après  ,  les  sieurs 
Rollet  et  Terrasse,  ayant  péri  révolulionnairement ,  la 
notion  confisqua  leurs  biens.  La  commune  de  Loyette  les 
réclama,  prétendant  que  son  seigneur  les  avait  usurpés  sur 
elle.  Une  sentence  arbitrale  rendue  le  23  ventôse  an  iii , 
entre  la  commune  et  l'agent  national  du  district  de  Saint- 
Rambcrt,  comme  représentant  l'état,  fit  droit  à  cette  de- 
mande. La  sentence  contenait  la  mention  d'un  arrêté  du  4- 
fructidor  an  2,  qui  autorisait  l'agent  national  à  défendre 
contr«  la  commune. 

En  i8i5  ,  les  héritiers  Rollet ,  qui  se  trouvaient  évincés 
des  biens  que  le  sieur  Terrasse  avait  vendus  à  leur  auteur, 
formèrent  contre  les  héritiers  Terrasse  ,  une  action  en  res- 
titution du  prix  de  ces  domaines.  La  demande  fut  accordée 
le  17  août  i8i5  ,  et  le  jugement  exécuté. 

Les  héritiers  Terrasse  se  pourvurent  alors  en  cassation  , 
contre  la  sentence  arbitrale  du  28  ventôse  an  iir,  pour  vio- 
lation de  la  loi  du  5  novembre  1790,  tit. 3 ,  art.  i3,  delà 
loi  du  27  mars  1791 ,  art,  i4,  et  de  la  loi  du  i4  frimaire 
an  2  ,  sect.  3 ,  art.  6.  ;  parce  que  l'action  de  la  commune 
devait  être  dirigée  contre  le  procureur-général-syndic,  et 
non  contre  l'agent  national  du  district;  que  ce  dernier, 
d'ailleurs,  n'avait  pas  été  duemenl  autorisé,  puisqu'on  ne 
pouvait  produire  l'arrêté. 

Les  héritiers  Rollet  se  réunirent  aux  héritiers  Terrasse  \ 
la  Cour  Joignit  les  deux  pourvois. 
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La  commune  de  Loyelte  opposa  d'abord  aux  héritiers 
Terrasse ,  une  fin  de  non-recevoir  ,  tirée  de  ce  que  leur 
père  n'ayant  pas  été  partie  dans  la  sentence  arbitrale,  ils 
ne  pouvaient  se  pourvoir  en  cassation,— Ensuite  elle  pré- 
tendit que  les  héritières  Rollet  se  trouvaient  sans  intérêt 
dans  leur  pourvoi,  puisqu'elles  avaient  été  payées  de  tout 
ce  qui  pourrait  leur  revenir,  à  raison  de  l'éviction; — Puis 
elle  plaida  au  tond. 

Le  3o  juin  i8i8  ,  la  Cour  de  cassation ,  section  civile  , 
par  arrêt  au  rapport  de  M.  Boyer,  cassa  en  ces  termes  la 
sentence  arbitrale  :  —  «  La  Cour  ,  attendu  la  connexilé 
des  pourvois  successivement  formés  parles  héritiers  Ter- 
rasse et  par  les  demoiselles  Condentia ,  héritières  Rollet  , 
joint  les  deux  pourvois,  et  y  statuant  ; 

»  Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité 
des  héritiers  Terrasse,  en  ce  que  leur  auteur  n'aurait  pas  été 
partie  dans  la  sentence  arbitrale  ; 

n  Attendu  qu'en  admettant  que  la  comparution  de  l'agent 
national  du  district  de  St.-Rambert,  devant  les  arbitres, 
n'a  eu  lieu  que  par  représentation  de  Rollet  seul ,  bien  que 
la  qualité  dans  laquelle  il  a  figuré  ne  soit  pas  spécifiée  dans 
la  sentence  arbitrale,  le  jugement  intervenu  depuis  ,  le  7 
août  i8i5  ,  entre  les  héritiers  Terrasse  et  ceux  de  Rollet  , 
par  lequel  les  héritiers  Terrasse  ont  été  condamnés  à  rem- 
bourser aux  héritiers  Rollet,  ce  que  leur  auteur  avait  reçu 
de  ce  dernier,  sur  le  prix  des  terrains  revendiqués  par  la 
commune,  et  qui  a  fait  ainsi  tomber  sur  les  Terrasse  ,  tout 
le  poids  de  l'éviction  prononcée  au  profit  de  la  commune  , 
doit  être  considéré,  dans  les  effets,  comme  une  véritable 
résiliation  de  la  vente  que  Terrasse  avait  faite  à  Rollet ,  le 
20  mai  1792,  résiliation  qui  a  fait  rentrer  le  vendeur,  ou 
ses  ayant  cause  dans  tous  les  droits  de  j.ropriété  qui  avaient 
fait  l'objet  de  cet'.e  vente,  et  leur  a  transmis  de  plein  droit, 
toutes  les  actions  qui  pourraient  compcter  auxhéritiers  RoK 
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lel,  pour  attaquer  la  senleiîce  arbitrale  qui  avaitdépouillé  ce 
dernier;  que  celle  conséquence  légale  du  jugement  du  17 
août  i8i5,  résulte  encore  des  réserves  expresses  judiciai- 
rement failes  par  les  héritiers  Terrasse ,  d'allaquer,  par 
toutes  les  voies  de  droit  ,  la  senlence  arbitrale  et  la  dis- 
position du  jugement  du  17  août,  qui,  sans  aucune  opposi- 
tion de  la  part  des  héritiers  Rollet ,  donne  aux  héritiers 
Terrasse  acte  de  ces  réserves  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  hé- 
ritiers Terrasse  ,  comme  étant  aux  droits  des  héritiers 
Rollet ,  ont  intérêt  et  qualité  pour  se  pourvoir  contre  celle 
sentence  ; 

»  Sur  la  fin  denon-rccevoir  opposée  aux  demoiselles  Con- 
dentia,  héritières  de  Rollet,  et  tirée  d'un  prétendu  acquies- 
cement de  leur  part  à  la  senlence  arbitrale,  résultant  de 
leur  adhésion  à  ce  mûme  jugement  du  17  aoûl  i8i5; 

«Attendu  que  quoique,  par  l'effet  dudit  jugement,  l'action 
qui  compélait  aux  demoiselles  Condenlia  ,  pour  attaquer 
la  sentence  arbitrale  ait  été  transmise  aux  héritiers  Ter- 
rasse ,  les  demoiselles  Condenlia  n'en  ont  pas  moins  eu 
intérêt  et  qualité  pour  soutenir  et  faire  valoir  la  cession  de 
cetteaclion,  et  par  conséquent  pourse  pourvoir  subsidiai- 
rement  et  en  tant  que  de  besoin  ,  contre  ladite  sentence 
arbitrale  ; 

•»  Rejette  les  fins  de  non-recevosr, 

»  Et,  statuant  au  principal , 

»  Vu  l'art.  i3,  tit.  3,  de  la  loi  du  5  novembre  1790,  l'ar- 
ticle i^de  la  loi  du  27  mars  17Q1  ,  l'art.  6  de  la  section  3 
de  la  loi  du  1 4  frimaire  an  2,  attendu  qu'aux  termes  de 
ces  lois  ,  toutes  les  actions  relatives  à  la  propriété  des  do- 
maines nationaux  ne  pouvaient  être  dirigées  que  contre 
les  procureurs-généraux-syndics  des  départements  ,  rem- 
placés ensuite  par  les  présidents  des  administralions  dé- 
partementales ;  que  dans  l'espèce  ,  ce  n'a  élé  ni  le  procu- 
reur-géncral-syndic    du   déparlemeiil     de     l'Ain ,    ni    le 
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président  de  l'adminlsJration  de  ce  département  ,  qui  a  été 
actionné  et  mis  en  cause  par  la  commune  de  Loyelte  , 
mais  seulement  l'agent  national  du  district  de  Saint-Ram- 
bert ,  muni  à  la  vérité  d'un  arrêté  d'autorisation  ,  pour  dé- 
fendre aux  prétentions  de  la  commune  ,  lequel  est  énoncé 
sous  la  date  du  4  fructidor  an  2  ,  dans  la  sentence  arbi- 
trale ,  mais  n'est  pas  produit  au  procès,  dans  lequel  rien 
ne  prouve  ,  au  surplus  ,  que  celle  autorisation  fût  émanée 
de  l'administration  du  déparlement  de  l'Ain  ; 

»  Qu'il  suit  de  là  que  la  revendication  exercée  par  la 
commune  de  Loyette  a  été  engagée  ,  poursuivie  el  jugée 
avec  un  fonctionnaire  sans  qualité  et  sans  pouvoir  pour  y 
défendre  ,  et  sans  l'observation  des  formes  prescrites  par 
les  lois  sus-énoncées  des  5  novembre  1790  ,  27  mars  1791, 
et  i4  frimaire  an  2;  —  Casse,  tant  dans  l'intérêt  des 
héritiers  Terrasse  que  dans  celui  des  demoiselles  Con- 
dentia  ,  la  sentence  arbitrale.  » 

55.  Lorsquune  commune  a  êlé  autorisée  à  défendre  à 
une  action  intentée  contre  elle  ,  et  que  sur  l'appel 
d'un  jugement  provisoire ,  le  fond  se  trouve  évoqué , 
sans  avoir  été  agité  devant  les  premiers  juges,  V auto- 
risation quelle  a  reçue  doit  avoir  tout  son  effet  de- 
vant la  Cour ,  sans  quil  soit  besoin  d'en  demander 
une  nouvelle.  (  Loi  du  2g  vendémiaire  an  v  ,  art.  3; 
—  Loi  du  23  pluviôse  an  viii.  )  (1) 

56.  Lorsque  plusieurs  conseillers,  après  avoir  entendu 
les  plaidoiries  d'une  cause ,  passent  dans  une  autre 
chambre  par  l'effet  du  roulement  annuel,  ils  doivent 
être  rappelés  à  la  chambre  dont  ils  sont  so!^tis  ,  pour 
coTicourir  au  jugement.  (Décrels  des  3o  mars  1808, 
art.  5,  et  6  juillet  1810  ,  art.  i5.  ) 

(1)  F.  suprà^  11°  42. 
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r)7.  Lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  provisoire ,  les 
parties  concluent  ait  fond,  la  Cour  peut  l'eK^oauer  et  y 
statuer,  quoiqu'elle  n'infirme  pas  le  jugement  provi- 
soire. (  Loi  du  i"  mai  1790,  Arl.  47^  ,  C.  P.  C.  ) 

58.  Dans  ce  cas,  l'appelant  ne  peut,  en  se  désistant  de 
son  appel  du  jugement  provisoire ,  sans  se  désister 
de  sa  demande  au  fond ,  dessaisir  la  Cour  du  juge- 
ment de  la  contestation,  surtout  si  le  désistement  n'a. 
pas  été  accepté.  (  Art.  402  et  4^3  ,  C.  P.  C.  ) 

Le  sieur  (i'Ane;f'vi!le  assij^na  les  coniinuines  de  Lompncs, 
î!auU'vilIeel  Corniaranchos,  «îiiement  autorisées,  pouravoir 
rt'Sliîulion  de  forels  qu'il  prétendait  que  ces  communes  lui 
avaient  usurpées  ;  provisoirement,  il  demanda  le  séquestre 
des  forêts  litigieuses,  mais  le  tribunal  de  Belley  repoussa 
cette  demande  ,  le  10  J£nvier  i8i4i  et  le  sieur  d'Angeville 
inlcrjela  appel.  Dev-ini  le  Cour,  les  parties  plaidèrent,  non- 
seulement  sur  le  provisoire  ,  inais  encore  sur  le  fond ,  et  le 
îiiinislère  public  porta  la  parole,  le  3  août  1816.  Cependant 
les  vacances  qui  survinrent  suspendirent  le  jugement  de  la 
contestation.  Le  17  avril  1817,  le  sieur  d'Angeville  signifia 
aux  communes  un  désistement  de  son  appel,  et  demauda 
que  le  fond  fût  renvoyé  en  première  instance.  Les  com- 
munes refusèrent  d'nccepter  le  désistement,  et  demandèrent 
arrêt  ;  mais,  comme  par  l'effet  du  roulement  annuel ,  deux 
conseillers,  qui  avaient  siégé  lors  des  plaidoiries,  étaient 
passés  dans  une  autre  cbambre  ,  ils  revinrent  pour  partici- 
per à  l'arrêt  qui  fut  rendu,  ainsi  qu'il  suit,  le  18  avril  1817  : 
—  «  La.  Cour,  considérant,  sur  le  désistement  du  sieur 
d'Angeville ,  que ,  sur  l'appel  du  sieur  d'Angeville ,  du  juge- 
ment du  10  janvier  i8i4  •,  il  a  pris  des  conclusions  princi- 
pales, et  saisi  la  Cour  delà  connaissance  du  fond;  que  les 
communes  ayant  pris  des  conclusions  semblables,  l'in- 
slance  s'csl  liée  entre  toutes  !cs  parties,  le  conirat  judiciaire 
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s'est  formé  ,  cl  qu  il  ne  riépcndail  plus  de  l'une  des  parues 
d'enlever  à  la  Cour  la  connaissance  de  l'affaire  au  fond  ,  à 
moins  qu'elle  ne  se  désistai  de  ses  prétenlions  mêmes  éle- 
vées sur  le  fond;  que  les  conclusions  présentées  par  les 
parties,  au  moment  même  où  l'arrêt  va  être  rendu,  ne 
peuvent  rien  clianger  à  l'élal  du  procès  réglé  par  les  con- 
clusions sur  lesquelles  il  a  été  plaidé  ,  et  qui  onl  servi  de 
base  aux  conclusions  de  M.  le  procureur -général  ;  que 
c'est  dans  cet  éiat,  ainsi  fixé,  que  la  cause  doil  être  jugée  ; 
que  ,  d'ailleurs,  le  désistement  partiel  présenté  par  le  vi- 
comte d'Angeville,  ne  porte  aucun  abandon  deprëlentions 
au  fond  ,  comme  cela  devrait  êlre  pour  dessaisir  la  Cour 
dans  l'éiat,  présent  du  procès  ;  que  le  désistement  n'a  point 
été  accepté ,  et  même  a  été  repoussé  par  les  communes  qui 
persistent  à  demander  arrêt  ; — Sans  avoir  égard  au  désiste- 
ment du  sieur  d'Angeville,  et  statuant  au  fond,  déclare 
les  communes  de  Lompnes,  Cormaranches  et  Hauleville, 
propriétaires  des  forêts  dont  il  s'agit.  » 

Le  sieur  d'Angeville  se  pourvut  en  cassation,  et  prtSscnta, 
à  l'appui  de  son  pourvoi,  quatre  moyens  ;  ils  sont  analysés 
dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  intervint  ,  le 
i*f  juillet  i8i8 ,  et  siatua  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
sur  le  premier  moyen,  attendu  qu'en  rappelant  à  l'audience, 
où  le  jugement  attaqué  a  été  rendu,  les  deux  magistrats 
qui,  dans  la  session  précédente,  avaient  assisté  aux  plai- 
doiries de  la  cause,  et  qui  étaient  sortis  par  l'effet  du  roule- 
ment, la  chambre  de  la  Cour  royale  de  Lyon  qui  a  pro- 
noncé ,  loin  de  contrevenir  aux  décrets  de  1808  et  1810  , 
s'y  esl  parfaitement  conformée  ;  —  Sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens,  attendu  que  ce  n'était  pas  par  l'appel  du 
demandeur  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Belley  ,  du 
10  janvier  i8i4  ,  que  la  Cour  royale  se  trouvait  investie  du 
droit  de  prononcer  sur  le  fond  des  contestations  d'entre  les 
parties,  mais  bien  par  les  conclusions  respectivement  prises 
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et  tendantes  à  l'évocation  du  principal ,  conclusions  sur 
lesquelles  la  cause  avait  élé  plaidée  pendant  neuf  au- 
diences ,  et  sur  lesquelles  le  ministère  public  avaii  été  en- 
tendu ;  en  sorte  que  l'élat  des  choses,  sur  le  fond,  ne  pouvait 
plus  changer  au  moment  du  désistement  signifié  par  le  de- 
Diandeur,  surtout  dans  la  circonstance  où  ce  désistement, 
non  accepté,  ne  portait  que  sur  l'appel  du  jugement  du 
lo  janvier  iBi^j  rendu  sur  lincidont ,  et  n'aurait  pu,  s'i] 
l'avait  été,  dessaisir  la  Cour  royale  que  de  la  connaissance 
de  cet  incident ,  ce  qui  écarte  toute  application  et  toute 
violation  des  art.  4o2,  4o3  et  4^70,  C.  P.  C.  ;  —  Sur 
le  quatrième  moyen,  attendu  que  ,  le  fond  de  la  cause 
n'ayant  point  été  agité  devant  les  premiers  juges,  et  les 
communes  ayant  été  autorisées,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture ,  à  défendre  à  l'action  intentée  contre  elles,  celte  au- 
torisation a  dû  avoir  tout  son  effet  devant  la  Cour  royale  , 
lorsqu'elle  s'est  trouvée  saisie,  par  les  conclusions  respec- 
tives des  parties,  de  la  connaissance  du  fond  de  celte  action  ; 
—  Rejette.  " 

69.  Les  particuliers  ne  sont  pas  receuables  à  se  pour- 
voir contre  des  arrêtés  qui  autorisent  une  commune 
à  plaider  contre  eux. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts  du  conseil 
d'état,  en  date  des  ^5  décembre  i8i5,  11  février  1820  cl  20 
juin  1821,  tous  fondés  seulement  sur  ce  que  les  adversaires 
des  communes  n'ont  pas  qualité  pour  se  pourvoir  contre 
de  semblables  actes. 

M.  lo  baron  do  Crouseilhes  ,  dans  le  Répertoire  de 
M.  Favard  de  Langlade,  \°  Commune,  sccl.  3,  §  5,  rapporte 
une  de  ces  ordonnances,  et  s'exprime  ainsi  :  «  L'arrêté  qui 
»  autorise  à  plaider  est  rendu  dans  le  seul  iniérêt  de  la 
M  commune  ,  et  ne  préjuge  nullement  la  légitimité  de  la 
»   demande  :  il  garantit  seulement  que  le  vœu  de  la  com- 
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»  niune  ,  pour  plaider,  a  été  légalement  émis,  et  qu'il  n'a 
»  pas  pour  objet  un  inléi  et  illusoire  ;  il  est,  et  vien  de  plus, 
)>  un  acte  de  surveillance  cl  de  tutelle  ;  les  tiers  n'ont 
»  donc  ni  qualité  ni  intérôt  pour  Tallaquer.  » 

Ces  réflexions  sont  pleines  de  justesse  ;  car,  s'il  est  vrai 
de  dire  que  l'autorisation,  en  général,  est  exigée  dans 
l'intérêt  de  la  commune  et  de  ses  adversaires,  il  doit  aussi 
passer  pourconslantque,  dès  là  qu'elle  est  obtenue,  l'intérêt 
des  parlicuiiers  est  satisfait  ;  et,  d'ailleurs,  si  le  recours  au 
Conseil-d'état  leur  était  ouvert,  on  constituerait  ainsi  le 
pouvoir  adminislralif  juge  d'une  foule  de  discussions; 
comme  l'a  dit  M.  Crouseilhes  ,  c'est  un  acte  de  tutelle, 
dont  le  conseil  de  préfecture  ne  doit  rendre  comple  qu'à 
la  partie  qui  est  sous  sa  surveillance  ;  elle  peut  être  forcée 
de  lui  en  rendre  compte  ,  en  ce  sens,  que  si  l'autorisation 
est  refusée  ,  la  commune  peut  se  pourvoir  devant  le  Con- 
seil-d'état pour  l'obtenir.  (  V.  n"  64.) 

60.  ^autorisation  accordée  à  une  Jahriqiie  de  plaider 
contie  un  individu  pour  le  contraindre  au  paiement 
d'une  somme  ,  suffit,  non- seulement  pour  former 
la  demande  en  première  instance ,  mais  encore  pour 
relever  appel  du  jugement  qui  a  refusé  de  V accueil- 
lir,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  autoriser  de 
nouveau  (1). 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  royale  de  jSîmes,  le  3  mars 
1820,  en  ces  termes  :  —  «  La  Col'R,  sur  les  conclusions 
conformes  de  M.  Goirand-de-Ia-Eaume  ,  avocat-général, 
attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture  ,  en  date  du  17  juillet  1817,  que  le  conseil  de  la 
fabrique  de  l'église  cathédrale  d'Avignon  a  été  indéfini- 
ment autorisé  à  plaider  contre  le  sieur  Bossy  pour  le  con- 

(1)   y.  suvrà ,  n"  4?. 
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traindre  au  paiement ,  sans  retenue  de  ia  prestation  ,  de 
708  fr.,  dont  il  s'agit,  et,  par  conséqiient,  en  première 
instance,  comme  en  appel,  jusqu'à  jugement  définitif,  sans 
limitation  des  tribunaux , . . .  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  par  la  partie  de  Plagnio!,  et  la  rejetant, 
faisant  droit  à  l'appel ,  etc.  » 

G 1 .  Un  hospice  peut,  poursuivre  sans  autorisation  la 
rentiéede  ses  revenus  annuels  (1). 

Arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  première  chambre  ,  en  date 
du  3  mai  1 820,  qui  le  décide  en  ces  termes  :  —  «  La  Cour, 
consi'dérant  que  l'administration  des  hospices  civils  d'Arras 
pouvait,  comme  elle  l'a  fait,  poursuivre,  sans  y  être  auto- 
risée, la  rentrée  de  ses  revenus  annuels;  qu'elle  n'a  dû  sol- 
liciter l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  que  lorsque  , 
devant  les  premiers  juges,  s'est  élevée  une  contestation  re- 
lative au  fond  du  droit,  autorisation  qu'elle  a  sollicitée 
et  obtenue  ;  d'oii  il  suit  que  les  premiers  juges  auraient  dû 
écarter  la  demande  en  nullité  de  la  procédure,  et  statuer 
au  fond; — Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est 
appel  au  néant;  émendant ,  déclare  les  intimés  non  fondés 
dans  les  conclusions  par  eux  prises  en  nullité  de  la  procé- 
dure; évoquant  le  principal,  etc.  » 

62.  Celui  qui  veut  exercer  un  recours  en  garantie  contre 
une  commune  ,  doit  s'y  faire  préalablement  auto- 
riser, {l^o'i  du  29  vend,  an  v. — Arrêté  du  17  vend, 
anx.) 

63.  Une  commune  peut  excepter  en  justice  d^un  défaut 
d'autorisation,  sans  y  être  autorisée  elle-même. 

Ainsi   jugé   par  la  Cour   royale  de   Kennes,    troisième 

■    (1)   /'.  suj}r.,' ,  n"  ;>6. 
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chambre,  le  22  août  1820,  par  les  motifs  suivants  : —  «  La 
Cour,  considérant  qu'il  résulte  de  la  loi  du  29  vendémiaire 
an  V,   que  les  communes  ,  soit  qu'elles  intentent  une  ac- 
tion, soit  quelles  y  défendent,  ne  peuvent  le  faire  sans  y 
être  préalablement  autorisées   par  l'administration  supé- 
rieure ;  qu'aux  termes  de  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  x  , 
les  créanciers  des   communes  ne  peuvent  intenter  contre 
elles  aucune  action  qu'après  en  avoir  obtenu  la   permis- 
sion par  écrit  du  conseil  de  préfecture,  sous  les  peines 
portées  par  Tédit   du  mois  d'août   i683,  et  que  cet  édit 
prononce  la  peine  de  nullité  de  toutes  les  procédures  qui 
pourraient  être  faites  à  défaut  de  permission,  même  des 
jugements  rendus  en  conséquence  ; 

»  Considérant  que  la  demande  intentée  par  l'adaunislra- 
tion  de  l'hospice  de  Redon  contre  l'appelant,  était  une 
action  personnelle  dérivant  de  l'art.  i383,  C.  C;  que 
l'appelant,  en  reportant  celte  demande  à  la  commune  de 
Redon,  dans  la  personne  de  son  maire,  et  en  l'appelant  en 
garantie  ,  élevait  la  prétention  d'obtenir  contre  elle  la  li- 
bération de  toutes  les  condamnations  qui  auraient  pu  être 
prononcées  contre  lui,  au  profit  de  l'hospice  de  Redon  ; 

»  Que  le  maire  de  la  commune,  en  excipant  du  défaut 
d'autorisation  pour  défendre  à  la  demande  en  garantie  , 
ne  faisait  dans  son  intérêt  qu'un  simple  acte  conservatoire 
pour  lequel  il  n'était  aucunement  besoin  d'autorisation 
préalable  ; 

»  Considérant  que  l'appelant  reconnaît  lui-même  la 
-  nécessité  d'une  autorisation  préalable  de  la  commune,  pour 
défendre  à  la  garantie  qu'il  lui  avait  formée  ,  puisqu'il  con- 
cluait à  ce  que  toute  audience  fût  déniée  au  maire  de  la 
commune  de  Redon  ,  jusqu'à  ce  qu  il  fût  autorisé;  que  cette 
reconnaissance  de  la  part  de  l'appelant  emportait  implici- 
tement l'aveu  qu'il  aurait  dû  se  conformer  lui-même  à 
ce  que  lui  prescrivait  l'arrêté  du  17  vendémiaire  an  x, 
dont  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  application , 
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»  Par  ces  motifs,  faisant  droit  en  l'appel  relevé  par  le 
sieur  D'amour,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Redon,  du3i  mars  1819,  le  déclare  sans 
griefs  dans  son  aj)pel;  ordonne  que  ledit  jugement  sortira 
son  plein  et  entier  effet.  » 

64.  Lescomniunes  sontrecevables  à  se  pourvoir  devant 
le  Conseil-d'éiat ,  contre  les  arrêtés  par  lesquels  les 
conseils  de  préfecture  leur  ont  refusé  l'autorisation 
de  plaider  sur  un  droit  de  propinété. 

C'est  un  point  de  jurisprudence  constante  au  Consell- 
d'étal. 

On  trouve,  dans  les  recueils,  plusieurs  arrêtés  qui,  sans 
s'occuper  de  la  fin  de  non-recevoir ,  autorisent  purement 
et  simplement  les  communes  à  se  pourvoir,  et  annulent 
les  arrêtés  qui  avaient  refusé  l'autorisation.  Voici  les  dates 
de  quelques-uns. 

Q  décembre  1810  (commune  de  Sermoise  )  ;  —  11  jan- 
vier i8i5  (  commune  de  Luzy  )  ;  —  3  février  1819 
(commune  de  Faucogney  C.  Rainguil  )  ;  —  24  janvier 
1820  (commune  de  (iaudervillc  G.  Clermont- Tonnerre)  ; 
10  janvier  1821  (  coiTiinune  de  Saint-Georges  );  — 
20  novembre  1822  (  commune  de  Puy-Loubier  ). 

Nota.  Le  i4-  janvier  1824.,  le  Conseil-d'état  a  persisté 
dans  sa  jurisprudence  (  J.  i\.,  t.  2G,  p.  344),  et  il  résulte 
aussi  de  ces  divers  décrets  et  ordonnances,  que  l'autorisa- 
tion ne  peut  pns  être  refusée  à  une  commune  quand  elle 
a  obtenu  une  consultation  de  trois  avocats. 

Voy.  M,  F.  L.  t.  »".,  p.  571 ,  v°  Commune^  sect.  3,^5 
et  6. 

G5.  Lorsqu'une  ordonnance  du  Conseil-d'état  re/ivoie 
purement  et  simplement  une  commune  et  un  pai'ti- 
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culler;  devant  les  tribunaux,  la  commune  n'est  pas, 
par  cela  même,  aulorisée  à  plaiderai). 

66.  Lorsqu'un  conseil  de  préfecture  a  autorisé  une  com- 
mune à  plaider  ,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  il  ne  peut  y  lorsque  la  commune  a  suc- 
combé devant  les  premiers  juges  9  l'évoquer  son  arrêté 
par  un  second ,  et  détruire,  quant  à  l'appel,  l'auto- 
risation qu'il  a  donnée. 

Premièue  espèce.  Une  contestaiîon  s'élant  élevée  enlre 
la  ville  de  Poitiers  et  le  sieur  Malhé  ,  à  raison  de  travaux 
exécutés  par  ce  dernier,  une  ordonnance  du  29  août  1821, 
avait  renvoyé  les  parties  devant  les  tribunaux.  La  ville  de 
Poitiers  demanda  au  conseil  de  préfecture  l'autorisalion  de 
plaider.  Un  arrêté  du  29  novembre  1821  la  lui  accorda, 
iant  pour  première  instance  que  pour  appel.  —  Le  jugement 
de  première  instance  lui  ayant  été  contraire,  le  conseil  de 
préfecture  prit ,  le  i4  septembre  1822  ,  un  nouvel  arrêté 
qui  révoqua  le  premier,  et  lui  interdit  de  se  pourvoir  en 
appel. 

La  ville  de  Poitiers  s'est  pourvue  au  Conseil-d'élat , 
qui  a  prononcé  en  ces  termes,  le  12  février  1828  :  — 
«LoL'ls,  etc., — Sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux, 
considérant  que  notredite  ordonnance,  en  décidant  que 
les  contestations  qui  divisent  les  parties  devaient  être  ju- 
gées par  les  tribunaux  ordinaires,  et,  en  les  y  renvoyant, 
n'a  statué  que  sur  une  question  de  compétence  ,  et  n'a  rien 
prononcé  sur  l'autorisation  nécessaire  à  la  ville  de  Poitiers 
pour  ester  en  jugement;  que  la  ville  de  Poiliers  Ta  re- 
connu elle-même,  puisqu'elle  a  demandé  et  obtenu  du 
conseil  de  préfecture  l'autorisation  de  plaider,  oar  l'ar- 
rêté du  29   novembre  1821  ;  — 'Considérant  que,  par  les 


(i)  F.  svprây  n"  42  ,  infrà  ,  n"  67  ,  tt  J.  A.,  t.  24,  p.  248. 
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dispositions  dudît  arrêté,  le  conseil  de  préfcclure  a  for- 
mellement autorisé  la  ville  de  Poitiers  à  défendre  contre 
l'action  du  sieur  Mathé,  soit  en  première  instance ,  soit 
en  appel;  que  le  conseil  de  préfecture  ne  peut  détruire 
Tautorisation  par  lui  accordée,  et  que  la  ville  de  Poitiers 
demeure  suffisamment  autorisée  à  suivre  l'appel; 

Art.  1'="".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  la  Vienne, 
du  i4  novembre  1822  ,  est  annulé.  —  Art.  2.  La  ville  de 
Poitiers  demeure  autorisée  à  suivre  sur  l'appel,  etc.  » 

Deuxième  espèce.  — Le  conseil  de  préfecture  du  Cher 
avait  autorisé  la  commune  de  Prinulle  à  ester  en  justice 
jusqu'à  jugement  et  arrêt  définitif.  Ayant  succombé  devant 
les  premiers  juge5,  elle  crut  avoir  besoin  d'une  nouvelle 
autorisation,  et  s'adressa  de  nouveau  au  conseil  de  pré- 
fecture, (]i]i  ia  refusa.  Son  refus  a  donné  lieu  au  pourvoi  de 
la  commune  ;  et ,  le  28  juillet  1823,  le  dernier  arrêté  a  été 
annule  par  le  Consell-d'état,  qui  ordonna  que  la  commune 
continuerait  de  soutenir  ses  prétentions  devant  les  tribu- 
naux, conformément  au  premier  arrêté.  ' 

Nota.  La  première  question  a  été  résolue  dans  le  même 
sens,  par  un  autre  arrêté  du  Conseil-d'élat ,  en  date  du  5 
novembre   iBaS. 

Cependant  elle  a  été  décidée  dans  un  sens  opposé,  par 
la  Cour  de  cassation  (  J.  A.,  t.  24,  p-  167  ). 
67.  L'autorisation  accordée  par  le  Conseil-d'état  à  une 
commune  de  se  pourvoir  devant  qui  de  droit,  en  ré~ 
clamation  d'une  propriété ,  embrasse  tous  les  degrés 
de  juridiction.  —  Ainsi,  quoiquelie  ait  succombé  en 
première  instance ,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  pour- 
voir d'une  nouvelle  autorisation  pour  l'appel  {1). 
C'est  ce  qui   a    été  décidé  par  une   ordonnance   du  roi  , 
en  son  conseil,  le  26  mars  1823,  dans  une  contestation 
entre  la  ville  de  Metz  et  la  commune  de  Salni- Julien. 
(1)   F.  swprà,  n"  ^2  el66. 
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68.  Indication  des  auteurs  qui  ont  parlé  de  l'autorisa- 
tion des  communes. 

M.  Merlin  s'est  occupé  de  celte  matière  importante 
dans  beaucoup  d'endroits  de  son  Répertoire;  nous  avons 
annoté  de  ses  observations  presque  tous  les  arrêts,  cepen- 
dant on  peut  encore  trouver  bien  des  choses  utiles,  en  se 
reportant  au  mots  Acquiescement,  pag.  5g;  Communauté 
d'habitants j  tom.  2,  pag.  587  ;  et  Cassation,  tom.  2,  pag.  58, 
§  5,  n°  1  o. — Il  s'est  éteudu  sur  l'autorisation  des  communes 
dans  le  tom.  i''  de  ses  Questions  de  droit,  3''  édit.,  V  Com- 
munes ,  pag.  4-93. 

M.  Favard  de  Langlade  a  publié  des  articles  fort  inté- 
ressants sur  l'autorisation  des  communes  ,  aux  mots  Com- 
munes, tom,  1^",  pag.  470  >  secl.  3;  Conseil  de  préfecture , 
tom.  1"=',  pag.  660,  n°  ig  ;  et  Hospices,  tom.  2,  pag.  692  , 
sect.  i'",  §  6,  n°  18  ;  ces  trois  articles  appartiennent,  le  pre- 
mier à  M.  le  baron  de  Crouseilhes,  maître  des  requêtes  au 
Conseil-d'ctat;  le  second  à  M.  Faure ,  conseiller  d'état; 
et  le  troisième  à  M.  Dupin ,  conseiller  à  la  Cour  des 
comptes  ;  on  peut  consulter  le  mot  Nullité' ,  du  même  ré- 
pertoire, tom.  3,  §  2,  n°  2  ,  el  §  3,  n°  4-' 

M.  Carr.,  sur  l'art.  io32  ,  C.  P.  C,  dans  ses  Lois  de 
laproce'dure,  a  suppléé  au  silence  du  Code,  en  analysant  les 
dispositions  des  lois  administratives,  dont  parle  cet  article; 
il  est  également  utile  de  consulter  cet  estimable  professeur, 
dans  son  Traité  du  Gouvernement  des  paroisses. 

On  peut  aussi  voir  MM.  Pigeau  ,  tom.  1%  pag.  i5o  ; 
Bbjiriat  Saint-Prix,  tom,  2,  pag.  G67  ,  §  2  ;  et  Biret  , 
Traite'  des  nullités  ,  tom.  2,  pag.  358. 


FIN    DU   TOME    OUATHIEME, 
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